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	Commune de Cheseaux-sur-Lausanne
Service technique – Route de Lausanne 2 – Case Postale 67 
1033 Cheseaux-sur-Lausanne – 021 731 95 54 – service.technique@cheseaux.ch

	FORMULAIRE DE DEMANDE D’AUTORISATION
POUR UN PROCÉDÉ DE RÉCLAME


	
	Dossier numéro :

	Merci de bien vouloir remplir un formulaire par demande

	[bookmark: _Hlk494700245]Genre de procédé de réclame

	Veuillez cocher ci-dessous l’objet de votre demande

	☐	Banderole, toile de store
	☐	Panneau « Point rouge » simple face
	☐	Panneau double face

	☐	Caisson simple face
	☐	Lettres détachées
	☐	Totem

	☐	Panneau simple face
	☐	Drapeau
	☐	Panneau « Point rouge » double face

	☐	Cube
	☐	Caisson double face
	☐	Vitrine

	☐	Autre / nombre : Cliquez ici pour entrer du texte.

	

	TYPE DE PROCEDE DE RECLAME

	☐	Enseigne suspendue
	☐	Enseigne appliquées (sur façade)
	☐	Au sol

	☐	Enseigne en potence
	☐	Hors gabarit (sur toit)
	☐	Autre : Cliquez ici pour entrer du texte.

	

	☐	Lumineux
	☐	Non lumineux
	☐	Eclairé (spot / néon)

	

	LIEU DE POSE

	Adresse de l’immeuble sur lequel sera posée l’enseigne
	Cliquez ici pour entrer du texte.

	Longueur de la façade
	Cliquez ici pour entrer du texte.
	Hauteur de la façade
	Cliquez ici pour entrer du texte.

	

	DONNÉES TECHNIQUES

	Texte du logo et type
	Cliquez ici pour entrer du texte.

	Couleurs
	Cliquez ici pour entrer du texte.
	Dimensions
	Cliquez ici pour entrer du texte.

	
Hauteur de l’espace libre entre le sol et le bas de l’enseigne
	Cliquez ici pour entrer du texte.

	Largeur du trottoir
	Cliquez ici pour entrer du texte.

	Distance du procédé de réclame du bord de la chaussée ou du trottoir
	Cliquez ici pour entrer du texte.

	Matériaux utilisés
	Cliquez ici pour entrer du texte.

	[image: Panneau de signalisation de danger en France — Wikipédia] 
	Fournir un plan de situation de l’emplacement du procédé de réclame et un dessin ou un photomontage

	




	AUTORISATIONS 

	
	Requérant
	Propriétaire du fonds ou gérance du bâtiment
	Entreprise mandatée
pour la pose

	Raison sociale
	Cliquez ici pour entrer du texte.	Cliquez ici pour entrer du texte.	Cliquez ici pour entrer du texte.
	Nom
	Cliquez ici pour entrer du texte.	Cliquez ici pour entrer du texte.	Cliquez ici pour entrer du texte.
	Prénom
	Cliquez ici pour entrer du texte.	Cliquez ici pour entrer du texte.	Cliquez ici pour entrer du texte.
	Adresse
	Cliquez ici pour entrer du texte.	Cliquez ici pour entrer du texte.	Cliquez ici pour entrer du texte.
	NPA / Lieu
	Cliquez ici pour entrer du texte.	Cliquez ici pour entrer du texte.	Cliquez ici pour entrer du texte.
	Téléphone
	Cliquez ici pour entrer du texte.	Cliquez ici pour entrer du texte.	Cliquez ici pour entrer du texte.
	E-mail
	Cliquez ici pour entrer du texte.	Cliquez ici pour entrer du texte.	Cliquez ici pour entrer du texte.
	Date
	Cliquez ici pour entrer du texte.	Cliquez ici pour entrer du texte.	Cliquez ici pour entrer du texte.
	Signature
	[bookmark: _GoBack]
	
	

	

	Cette demande dûment complétée et signée est à retourner :
SERVICE TECHNIQUE
Route de Lausanne 2
Case postale 67
1033 Cheseaux-sur-Lausanne
Pour tous renseignements : 021 / 731’95’54 
Les dossiers incomplets seront retournés au requérant

	

	BASES LEGALES

	Veuillez prendre en compte toutes les réglementations en vigueur concernant la mise en œuvre de procédés de réclames

	RPR
	Règlement sur les procédés de réclame de la commune de Cheseaux-sur-Lausanne
	


	LPR
	Loi sur les procédés de réclame
	


	RLPR
	Règlement d'application de la loi sur les procédés de réclame
	


	LCR
	Loi fédérale sur la circulation routière
	


	OSR
	Ordonnance sur la signalisation routière
	


	La loi cantonale (LPR) prévoit notamment :

	Art. 6
	
	Doivent être préalablement autorisées par l’autorité compétente, l’apposition, l’installation, l’utilisation ou la modification d’un procédé de réclame.

	Art. 20
	
	L’autorisation d’un procédé de réclame fait l’objet d’un émolument perçu par l’autorité compétente.

	Le règlement cantonal d’application (RLPR) prévoit notamment :

	Art. 30
	
	La demande d’autorisation est accompagnée :

	
	a)
	d’un dessin coté, exécuté à une échelle suffisante à l’intelligence du projet, indiquant pour chaque façade les dimensions, la surface de chacun des procédés de réclame, ramenée à celle d’un polygone circonscrit de forme simple, qui sera tracé sur le dessin, avec le détail du calcul de la surface du procédé, exprimé un mètres carrés ou en fractions de mètre carré.

	
	b)
	D’un plan ou d’une photographie (format 9 x 13 cm au minimum) présentant tout ou partie de l’immeuble ou de l’ouvrage sur lequel le procédé de réclame figure en surcharge ;

	
	c)
	D’un extrait du plan cadastral (format A4) ou d’une photocopie.

	Art. 31
	
	Le projet doit être signé par le requérant et son mandataire et contresigné par le propriétaire de l’immeuble ou son représentant.
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REGLEMENT SUR LES 


PROCEDES DE RECLAME DE LA 
COMMUNE DE CHESEAUX-SUR-LAUSANNE 


 
 
 
 
Vu  la loi vaudoise du 6 décembre 1988 sur les procédés de réclame 
Vu le règlement d'application du 31 janvier 1990 de la loi du 6 décembre 1988 sur les 
procédés de réclame 
 
 


PREAMBULE   
   
DEFINITION   
   
Article premier SSoonntt  ccoonnssiiddéérrééss  ccoommmmee  pprrooccééddééss  ddee  rrééccllaammee  aauu  sseennss  dduu  


pprréésseenntt  rrèègglleemmeenntt  ttoouuss  lleess  mmooyyeennss  ggrraapphhiiqquueess,,  ppllaassttiiqquueess,,  
ééccllaaiirrééss,,  lluummiinneeuuxx  oouu  ssoonnoorreess  ddeessttiinnééss  àà  aattttiirreerr  ll''aatttteennttiioonn  dduu  
ppuubblliicc,,  àà  ll''eexxttéérriieeuurr,,  ddaannss  uunn  bbuutt  ddiirreecctt  oouu  iinnddiirreecctt  ddee  ppuubblliicciittéé,,  ddee  
pprroommoottiioonn  dd''uunnee  iiddééee  oouu  dd''uunnee  aaccttiivviittéé  oouu  ddee  pprrooppaaggaannddee  
ppoolliittiiqquuee  oouu  rreelliiggiieeuussee..  


  
Article 2 ne sont pas soumis au présent règlement : 


a) le matériel servant au balisage ou au marquage lors de 
manifestations temporaires, s'il est conforme aux normes 
de dimensions en vigueur pour les manifestants sportives, 
à leur défaut, si chaque objet demeure limité à 2 m2 de 
surface et est placé uniquement sur le site ou sur le 
parcours d'une manifestation. 
Ce matériel peut rester en place pendant la duré des 
entraînements, de la manifestation elle-même et le temps 
nécessaire à sa pose et à son retrait. 
 


b) les plaques professionnelles indiquant le nom, les titres, la 
profession, l'étage, les heures d'ouverture, n'excédent pas 
0,2 m2 et posées sur l'immeuble où s'exerce l'activité 
professionnelle, ou à ses abords immédiats. 
Les plaques ne doivent pas déborder les piliers de support. 
 


c) le matériel de présentation, les objets disposés dans les 
vitrines d'exposition des commerces, industries ou 
artisanats, les autocollants ou la décoration appliquée sur 
celles-ci à titre temporaire. 
 


 


d) les affiches posées sur un panneau d'affichage autorisé ou 
sur des bâtiments avec l'accord du propriétaire, dans le 
cadre de l'exercice des droits politiques ou religieux, ou en 
faveur de manifestations organisées par des associations 
sans but lucratif, pour autant qu'elles soient enlevées dans 
la semaine qui suit la consultation ou la manifestation. 


  


  







Article 2 bis de plus la réclame : 
a) sur un véhicule à moteur ou une remorque immatriculés, 


soumis à l'ordonnance fédérale du 27 août 1969 sur la 
construction et l'équipement des véhicules à moins que ces 
véhicules ne soient utilisés dans un but exclusivement 
publicitaire, 
 


b) sur des bâteaux, planches à voile et leurs accessoires, 
 


c) sur des meubles, machines et outils, 
 


 


d) sur des vêtements ou autres effets personnels, 
 


 e) sur des aéronefs soumis à la législation fédérale, 
 


  
 n'est pas soumise au présent règlement. La signalisation 


touristique et la signalisation directionnelle en faveur des hôtels, 
restaurants et autres établissements publics, ainsi que des 
entreprises, sont régies par l'ordonnance fédérale du 5 
septembre 1979 sur la signalisation routière. 


  
CHAPITRE II  
  
EMPLACEMENTS, NOMBRE, DIMENSION  
  
Façade - définition  
  
Article 3 La façade est la face extérieure d'un bâtiment, importante par sa 


fonction et son ordonnancement. 
Sont considérés comme façades distinctes les corps des 
bâtiments dont le saillant du décrochement par rapport à la 
façade principale excède 20 % de la longueur totale de 
l'ensemble de la façade, ou des façades rompues par un angle 
de 30 degrés ou plus. La surface de la façade s'entend du sol à 
la corniche ou à l'avant-toit, à l'exclusion de celui-ci. 


  
Principe  
  
Article 4 Les procédés de réclame sont posés en principe en façade. Pour 


un immeuble abritant plus de quatre commerces ou entreprises, 
les procédés de réclame font l'objet d'un plan d'ensemble à 
adopter par la municipalité. 


  
Procédés installés ailleurs qu'en façade  
  


  







Article 5 La municipalité peut autoriser d'autres emplacements sur le 
fonds même où se situe l'immeuble abritant le commerce ou 
l'entreprise, pour des motifs impératifs, notamment la surcharge 
évidente de la façade, une atteinte à l'unité architecturale, ou 
l'impossibilité de lire les procédés de réclame depuis la voie 
publique. 
Les commerces, entreprises, établissements publics non visibles 
ou difficilement perceptibles de la route, et qui doivent êtres 
signalés au public, peuvent disposer d'une enseigne d'une 
surface maximale de 3 m2, posée à proximité de l'endroit où se 
situe l'établissement. 
La surface de cette enseigne sera déduite de la surface 
maximale des enseignes autorisées sur les façades de 
l'établissement ou de l'entreprise. 
Si elle est posée sur un autre bâtiment, elle est considérée par 
rapport à cet immeuble comme un procédé de réclame pour le 
compte de tiers. 


  
Réclame pour le compte de tiers  
  
Article 6 Les procédés de réclame pour le compte de tiers sont admis en 


localité exclusivement (en façade ou sur le fonds d'un tiers). 
Il ne peut pas y avoir plus de deux procédés de réclame pour le 
compte de tiers par façade, un seul s'il y a déjà deux autres 
procédés de réclame pour compte propre. 
Ces procédés peuvent être non éclairés ou lumineux pour autant 
que leur éclairage respecte les principes énoncés dans l'art. 96 
de l'ordonnance du 5.09.1979 sur la signalisation routière. 


  
Procédés de réclame groupés  
  
Article 7 La municipalité peut autoriser des procédés de réclame groupés 


en totem ou en panneaux, des procédés posés sur le toit, en ou 
hors gabarit, des procédés en potence. 


  
Nombre de procédés autorisés - procédés à double face  
  
Article 8 Un seul commerce ou entreprise peut installer jusqu'à trois 


procédés de réclame sur la même façade. 
Les procédés de réclame à double face, lisibles d'un seul côté à 
la fois, posés perpendiculairement à la façade, sont considérés 
en nombre comme un seul procédé. 
La surface d'une seule face est prise en compte dans le calcul 
de la surface totale. 


  
Surface maximale autorisée par procédé de réclame  
  


  







Article 9 La surface maximale d'un procédé de réclame est calculée selon 
la formule suivante : 
Surface maximale en m2 = maximum de base + (longueur de la 
façade en m - 10) x c 
dans laquelle c est un coefficient qui dépend de la hauteur à 
laquelle est posé le procédé de réclame, de la largeur de la rue 
ou de la place et de la nature de la zone. 
Les valeurs du maximum de base et de c sont données dans le 
tableau 1 en annexe. 
Chaque commerce ou entreprise peut regrouper le total des 
surfaces maximales des procédés de réclame auxquelles il a 
droit sur un seul ou sur deux procédés de réclame au lieu de 
trois. 
L'ensemble des procédés de réclame posés sur une façade ne 
doit pas dépasser les proportions maximales fixées dans le 
tableau 2 en annexe. 


  
Calcul de la surface du procédé de réclame 
  
Article 10 Chaque procédé de réclame est ramené, pour le calcul de sa 


surface, au polygone circonscrit de forme simple dont la surface 
est arithmétiquement calculable. 
Les espaces et vides inscrits dans la figure sont compris dans la 
surface du procédé. 
Les bandes, filets et autre motifs décoratifs, séparés du procédé 
de réclame par une distance supérieure au tiers de sa plus 
grande dimension, ne sont pas compris comme procédé de 
réclame, et dépendent de la police de constructions. 
Les fonds de couleur des façades relèvent également de la 
police des constructions. 


  
Distance à la chaussée  
  
Article 11 Aux abords des routes communales, seuls deux procédés de 


réclame sont admis par commerce ou entreprise et par sens de 
la circulation, installés au moins à 2 mètres du bord de la 
chaussée ou du bord intérieur du trottoir, s'il en existe un. 
Les trottoirs sont préservés de tout procédé de réclame 
permanent. 


  
Intégration à l'architecture  
  
Article 12 Les procédés de réclame seront posés en respectant au mieux 


les éléments structurants des façades comme la largeur des 
entrées, des ouvertures, les protubérances de façade, les 
décrochements, etc. 
La municipalité, pour atteindre cet objectif, peut réduire d'un 
dixième ou augmenter d'un dixième la surface maximale des 
procédés de réclame. 
La réduction ou l'augmentation se reporte alors sur la surface 
maximale admissible sur la façade. 
En site contigu, la municipalité peut également user de cette 
possibilité afin de garantir un ensemble de procédés de réclame 
cohérent. 
La municipalité peut demander l'avis de la commission 
d'urbanisme. 


  


  







  
CHAPITRE III  
  
CAS PARTICULIERS  
  
Procédés de réclame temporaires en zone piétonne  
  
Article 13 La municipalité peut faire enlever tout procédé de réclame 


temporaire, posé à même le sol ou contre les devantures de 
commerces, s'il gêne le cheminement des piétons ou des 
handicapés. 
Cette réserve est applicable aussi en cas de vente de soldes et 
liquidations. 


  
Procédés groupés sur le fonds  
  
Article 14 On applique aux procédés de réclame posés sur le fonds le 


coefficient c défini pour les procédés posés entre o et 4,99 m de 
hauteur sur la façade la plus proche de leur emplacement sur le 
fonds, selon calcul du tableau 3 annexé 


  
Procédés sur le toit  
  
Article 15 Les procédés de réclame sur le toit hors du gabarit ne peuvent 


dépasser le faîte de plus de 2 m ou 2 m sur les bâtiments à 
toiture plate. 


  
Procédé en potence  
  
Article 16 Le point le plus bas d'un procédé de réclame en potence doit 


être au minimum : 
 
- à 2,5 m au dessus du sol, si la saillie est inférieure à 0,5 , 
- à 3 m au-dessus du sol, si la saillie est supérieure à 0,5 m 
- à 5 m au-dessus de la chaussée si l'extrême saillie du 


procédé en potence est à moins de 0,5 m en retrait de 
l'aplomb de la chaussée. 


La saillie extrême d'un procédé de réclame installé en potence 
sera au maximum de 1,5 m à compter dès le nu du mur (tableau 
4). 
La municipalité peut accorder des dérogations en faveur 
d'enseignes non lumineuses de valeur artistique 


  
Signalisation des postes de distribution de carburants  
  
Article 17 Les garages et stations-service distribuant des carburants 


peuvent poser un mât ou en totem jusqu'à trois insignes de 
marque par sens de circulation. Leur surface, 2 m2 au maximum 
par insigne, sera déduite de celle autorisée sur chaque façade 
orientée sur l'un ou l'autre sens de circulation. 


  


  







Article 18 Le genre et le prix des carburants distribués doivent figurer, avec 
l'indication "station ouverte ou fermée", sur des panneaux 
groupés, lisibles dans les deux sens de circulation. D'autres 
indications, jusqu'à six au total, peuvent ajouter des informations 
sur les autres services offerts, les moyens de paiement 
acceptés, etc. Leur surface n'est pas déduite de celle des 
procédés de réclame auxquels le garage ou la station ont droit. 
Chaque indication ne dépassera par o,4 m2 de surface. 


  
Panneaux de chantier  
  
Article 19 La municipalité peut autoriser, à titre occasionnel et temporaire, 


l'implantation de panneaux appelés à signaler un projet relatif au 
fonds même sur lequel il se situe (panneaux de chantier, plan de 
quartier, terrains à vendre, etc.) 
Hors localité, ils seront implantés à une distance suffisante pour 
ne constituer aucun danger pour la circulation. Hors localité, le 
préavis du Voyer d'arrondissement est toujours requis. 


  
Article 20 Pour les terrains d'une superficie de 10'000 m2 au plus et les 


construction d'une valeur ne dépassant pas 10 millions, la 
surface de l'ensemble des panneaux peut atteindre 10 m2 au 
plus. 
Ces limites de surface peuvent être portées à 30 m2 pour des 
terrains plus vastes ou des constructions plus coûteuses, à 
raison de 1 m2 par 1'000 m2 ou million supplémentaires. Ces 
deux critères ne se cumulent pas. 


  
Article 21 Le panneau de chantier ne peut être posé avant la délivrance du 


permis de construire et sera enlevé au plus tard lors de la 
délivrance du permis d'habiter ou d'exploiter. Le panneau "terrain 
à vendre" ou "à louer" sera retiré immédiatement après la 
signature de l'acte de vente ou de bail. 


  
Article 22 Lorsqu'un chantier n'est pas visible de la route, lorsqu'il n'y a pas 


de panneau de chantier, ou pour signaler une entreprise qui ne 
figure pas sur le panneau et qui n'intervient que peu de temps, 
celle-ci peut indiquer sa présence par un panneau individuel 
d'entreprise. Sa surface n'excédera pas 0,5 m2. Il ne sera ni 
fluorescent ni réfléchissant, Il sera posé de façon à ne créer 
aucun danger pour la circulation, les ouvriers ou les piétons. 
Ces panneaux sont dispensés de l'autorisation préalable, Ils 
seront retirés lors du départ de l'entreprise. 


  
Drapeaux, oriflammes, banderoles, calicots publicitaires  
  


  







Article 23 La pose de drapeaux et d'oriflammes publicitaires pour compte 
propre, montés sur mâts, est autorisée en zone industrielle ou 
artisanale et aux abords immédiats des centres commerciaux, 
des garages, des stations-services et des établissements 
publics, sur les fonds même où se situent le commerce ou 
l'entreprise signalés. 
Il peut y avoir un drapeau ou oriflamme par 100 m2 de surface 
du fonds. 
Drapeaux et oriflammes seront fixés solidement et maintenus 
propre et en bon état. 
La municipalité peut autoriser de plus la pose temporaire de 
drapeaux, de banderoles et calicots tendus au-dessus de la 
chaussée, qui doivent être solidement amarrés. 


  
Drapeaux, oriflammes, banderoles, calicots montés en façade  
  
Article 24 Les drapeaux, oriflammes, banderoles et calicots publicitaires 


permanents posés à plat sur la façade sont inclus pour la totalité 
de leur surface dans le calcul des procédés de réclame 
autorisés. 


  
Manifestation d'intérêt général  
  
Article 25 La municipalité peut autoriser la pose de procédés de réclame à 


proximité immédiate du site d'une manifestation temporaire et 
d'intérêt général, pour la durée de celle-ci et 10 jours 
supplémentaires pour en permettre l'installation de l'enlèvement. 


  
Affiches  
  
Article 26 Sous réserve de l'art. 2, lettre d, les affiches peuvent être posées 


exclusivement sur des emplacements désignés par la 
municipalité et sur des supports prévus à cet effet. La 
municipalité peut désigner un ou plusieurs emplacements 
réservés à l'affichage et à l'expression libre du public. Elle 
veillera au bon ordre de ces emplacements. 
Les procédés de réclame sous forme de panneaux à texte 
changeant posés à l'extérieur sont assimilés aux affiches. Ils ne 
peuvent être installés que sur les emplacements désignés par la 
municipalité. 
Les supports massifs pour l'affichage, assimilables à des 
édicules, colonnes Morris ou autre supports déplaçable 
exceptés, doivent être préalablement autorisés, conformément 
aux exigences des dispositions de la loi du 4 décembre 1985 sur 
l'aménagement du territoire (103 LATC). 
Aux abords d'une rue ou d'une route ouverte à la circulation, 
demeurent réservées les dispositions de l'ordonnance fédérale 
sur la signalisation routière. 


  
Haut-parleurs  
  
Article 27 La municipalité peut autoriser l'emploi de haut-parleurs ou 


d'autres procédés de réclame sonores sur son territoire, à 
l'occasion de manifestations d'intérêt général ou lors de 
campagnes politiques. 
Les émissions devront être brèves et respecter le repos public. 


  


  







CHAPITRE IV  
  
INTERDICTIONS  
  
Publicité  
  
Article 28 Sur les domaines publics ou privés de la commune, les procédés 


de réclame pour des produits dont l'usage engendre la 
dépendance, notamment pour le tabac et les alcools de plus de 
15 volumes pour 100, sont interdits hors des vitrines des 
commerces qui les débitent et leurs abords immédiats. 


  
Procédés interdits  
  
Article 29 Sont interdits de façon générale tous les procédés de réclame 


qui, par leur emplacement, leurs dimensions, leur éclairage, le 
genre des sujets représentés, leur motif ou le bruit qu'ils 
provoquent, nuisent au bon aspect ou à la tranquillité d'un site, 
d'un point de vue, d'un quartier, d'une voie publique, d'un cours 
d'eau ou qui peuvent porter atteinte à la sécurité routière, 
notamment : 


  
a) tout procédé de réclame sur un cours d'eau ou sur sa rive, 


sauf dérogation accordée par le Département des travaux 
publics, de l'aménagement et des transports, à l'occasion 
de manifestations d'intérêts général, sur préavis de la 
municipalité, 


  
b) les ballons captifs publicitaires ou arborant de la publicité, 
  


 


c) tout procédé de réclame sonore à l'extérieur, sauf 
dérogation accordée par la municipalité à l'occasion de 
manifestations d'intérêt général ou lors de campagnes 
politiques, pendant une période limitée (voir art. 27), 


  
d) tout procédé de réclame susceptible de créer une 


confusion avec les marques et signaux routiers ou de 
diminuer leur efficacité, 


  


 


e) l'utilisation d'un véhicule dépourvu de plaques de contrôle à 
des fins de réclame autres que celles destinées à vendre le 
véhicule. 


  
  
CHAPITRE V  
  
PROCEDURE D'AUTORISATION  
  
Procédure d'autorisation  
  
Article 30 Sont soumises à autorisation : l'apposition, l'installation, 


l'utilisation ou la modification d'un procédé de réclame. 
  
Compétences  
  
Article 31 La demande d'autorisation est adressée : 
  


  







- à la municipalité, si le procédé de réclame doit être placé à 
l'intérieur de la localité au sens de l'art. 23, al. 1, de la loi 
(tableau 5). 


  
- au voyer de l'arrondissement si le procédé de réclame doit 


être posé hors de la zone de compétence communale. 
  
- au Département des travaux publics, de l'aménagement et 


des transports qui préavise sur toutes les demandes de 
pose d'un procédé de réclame sur un bâtiment ou un 
ensemble de bâtiments classés ou figurant à l'inventaire. 


 


  
 La demande adressée par erreur à la municipalité sera transmise 


sans délai à l'autorité compétente. 
  
Demande d'autorisation  
  
Article 32 La demande d'autorisation est accompagnée : 
  


a) d'un dessin coté, exécuté à une échelle suffisante à 
l'intelligence du projet, indiquant pour chaque façade les 
dimensions, la surface de chacun des procédés de 
réclame, ramenée à celle d'un polygone circonscrit de 
forme simple, qui sera tracé sur le dessin, avec le détail du 
calcul de la surface du procédé, exprimée en m2 ou en 
fraction de m2. 
La justification du respect des dimensions maximales 
autorisées par procédé et en proportion de la façade, les 
couleurs et la saillie dès le nu du mur seront également 
portées sur le dessin, 


  
b) d'un plan ou d'une photographie (format 9/13 cm au 


minimum) présentant tout ou partie de l'immeuble ou de 
l'ouvrage sur lequel le procédé de réclame figure en 
surcharge, 


  
c) d'un extrait du plan cadastral (format A4) ou d'une 


photocopie 


 


  
 La demande mentionne en outre la distance du procédé de 


réclame du bord de la chaussée ou du trottoir, la largeur de la 
rue ou du trottoir, la hauteur des points le plus bas et le plus haut 
du procédé de réclame ou de tout autre installation similaire au-
dessus du sol, du trottoir ou de la chaussée, la nature des 
matériaux utilisés et, s'il y a lieu, le système d'éclairage. 


  
Signature  
  
Article 33 Le projet doit être signé par le requérant et son mandataire et 


contresigné par le propriétaire de l'immeuble ou son 
représentant. 


  
Délivrance de l'autorisation  
  
Article 34 L'autorisation est établie sur une formule officielle par la 


municipalité. 
  


  







CHAPITRE VI  
  
EMOLUMENTS  
  
Emoluments  
  
Article 35 Pour chaque autorisation délivrée, la municipalité perçoit un 


émolument unique de Fr. 50.-- par m2 de surface, mais au 
minimum de Fr. 100.-- et au maximum de Fr. 500.-- pour les 
procédés permanents. 
Les procédés temporaires font l'objet généralement d'un 
émolument de Fr. 20.-- par m2 pour les six premiers mois. Au-
delà de six mois, les procédés de réclame sont considérés 
comme permanents et une nouvelle demande doit être adressée 
à la municipalité. 
En cas de non exécution de pose du procédé de réclame, 
l'émolument reste dû à la commune. 


  
  
CHAPITRE VII  
  
PEREMPTION  
  
Procédés permanents  
  
Article 36 L'autorisation est périmée après une année, si le requérant n'a 


pas installé le procédé de réclame permanent projeté. 
  
Procédés temporaires  
  
 Dans le cas d'un procédé temporaire, l'autorisation est périmée à 


la date à laquelle expire l'autorisation d'utiliser le procédé de 
réclame temporaire. 


  
Prolongation  
  
 La municipalité peut, si les circonstances le justifient, prolonger 


la validité de l'autorisation. 
  
  
CHAPITRE VIII  
  
MESURES ADMINISTRATIVES ET PENALES 
  
Mesures administratives 
  
Article 37 La municipalité ordonne la suppression ou la modification, aux 


frais de l'intéressé, de tout ou partie d'un procédé de réclame 
contraire au présent règlement. 
Elle peut également ordonner la suppression ou la réfection, aux 
frais de l'intéressé, de tout ou partie d'un procédé de réclame 
mal entretenu, devenu ans objet ou dangereux. 


  
Mesures pénales  
  


  







Article 38 Celui qui contrevient au présent règlement est passible d'une 
amende à forme des dispositions de la loi sut les sentences 
municipales. 
La poursuite des infractions tombant sous le coup d'autres 
dispositions pénales demeurent réservées. 


  
Dénonciation des infractions  
  
Article 39 La municipalité signale au Département des travaux publics, de 


l'aménagement et des transports, les procédés de réclame 
qu'elle estime en contradiction avec les dispositions légales. 


  
  
CHAPITRE IX  
  
DISPOSITIONS TRANSITOIRE, ABROGATOIRE ET FINALE  
  
Disposition transitoire  
  
Article 40 Les procédés de réclame autorisés et apposés avant l'entrée en 


vigueur du présent règlement, mais non conformes à celui-ci 
peuvent subsister jusqu'à leur prochaine modification ou au plus 
tard jusqu'au 1er avril 2000. Dans l'intervalle, ils doivent être 
convenablement entretenus. 


  
Abrogation  
  
Article 41 Est abrogé le règlement communal sur les procédés de réclame 


du 9 août 1972. 
  
Entrée en vigueur  
  
Article 42 Le présent règlement et ses annexes entrent en vigueur à leur 


adoption par le Conseil d'Etat. 
  


 
Adopté par la Municipalité dans sa séance du 4 octobre 1994. 
 
   AU NOM DE LA MUNICIPALITE 
 
 Le Syndic :  Le secrétaire : 


 (L.S.) 


 G. FAVRE C. Oulevay 


 
 
 
Adopté par le Conseil communal le 15 novembre 1994. 
 
  CONSEIL COMMUNAL DE CHESEAUX 
 
 Le Président :  La secrétaire : 


 (L.S.) 


 P.-A. MAILLEFER  O. REYMOND 


 Vice-président 


  







 
 
Approuvé par le Conseil d'Etat du Canton de Vaud, Le 25 janvier 1995 
 
 L'atteste :  
 
 Le  Vice-Chancelier : 
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Entrée en vigueur dès le 01.01.2020 (Actuelle)


Document généré le : 25.02.2021


LOI 943.11 
sur les procédés de réclame 
(LPR) 
du 6 décembre 1988 


LE GRAND CONSEIL DU CANTON DE VAUD


vu le projet de loi présenté par le Conseil d'Etat


décrète


Titre I Dispositions générales


Art. 1 But


1 La présente loi a pour but de régler l'emploi des procédés de réclame, afin d'assurer la protection des 
sites, le repos public et la sécurité de la circulation des piétons et des véhicules.


2 Elle régit en outre l'application dans le canton de l'article 6 de la loi fédérale du 19 décembre 1958 sur 
la circulation routière et de ses dispositions d'application . 


Art. 2 Définition


1 Sont considérés comme procédés de réclame au sens de la présente loi tous les moyens graphiques, 
plastiques, éclairés, lumineux ou sonores destinés à attirer l'attention du public, à l'extérieur, dans un 
but direct ou indirect de publicité, de promotion d'une idée ou d'une activité ou de propagande politique 
ou religieuse.


Art. 3 Champ d'application


1 Sont soumis aux dispositions de la présente loi et à ses dispositions d'application tous les procédés 
de réclame de quelque nature qu'ils soient, perceptibles à l'extérieur par le public. 


2 N'est pas soumise à la présente loi, la réclame : 


a. sur un véhicule à moteur ou une remorque immatriculés, soumis à l'ordonnance fédérale 
du 27 août 1969 sur la construction et l'équipement des véhicules à moins que ces véhicules ne 
soient utilisés dans un but exclusivement publicitaire ; 


b. sur des bateaux, planches à voiles et leurs accessoires ;


c. sur des meubles, machines et outils ;


d. sur des vêtements ou autres effets personnels ;
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e. sur des aéronefs soumis à la législation fédérale ; 


f. sur du matériel servant au balisage ou au marquage lors de manifestations temporaires.


3 Ne sont pas non plus soumis à la présente loi: 


a. les plaques professionnelles de petites dimensions;


b. le matériel de présentation et les objets utilisés de façon temporaire dans les vitrines d'exposition 
des commerces, industries et artisanats;


c. la pose temporaire d'affiches sur des bâtiments, dans le cadre de l'exercice des droits politiques ou 
religieux, ainsi que pour des manifestations organisées par des associations sans but lucratif.


4 La signalisation touristique et la signalisation directionnelle en faveur des hôtels, restaurants et 
autres établissements publics, ainsi que des entreprises, sont régies par l'ordonnance fédérale 
du 5 septembre 1979 sur la signalisation routière . 


Art. 4 Procédés interdits 6


1 Sont interdits de façon générale tous les procédés de réclame qui par leur emplacement, leurs 
dimensions, leur éclairage, le genre des sujets représentés, leur motif ou le bruit qu'ils provoquent, 
nuisent au bon aspect ou à la tranquillité d'un site, d'un point de vue, d'une localité, d'un quartier, d'une 
voie publique, d'un lac ou d'un cours d'eau ou qui peuvent porter atteinte à la sécurité routière, 
notamment : 


a. tout procédé de réclame sur un lac, un cours d'eau, ou sur sa rive, sauf dérogations accordées par le 
service en charge de la police des eaux , à l'occasion de manifestations d'intérêt général, sur préavis 
de la municipalité ;


b. les ballons captifs publicitaires ou arborant de la publicité ;


c. tout procédé de réclame sonore à l'extérieur, sauf dérogations accordées par la municipalité à 
l'occasion de manifestations d'intérêt général ou lors de campagnes politiques, pendant une période 
limitée ;


d. tout procédé de réclame susceptible de créer une confusion avec les marques et signaux routiers ou 
de diminuer leur efficacité ;


e. l'utilisation d'un véhicule dépourvu de plaques de contrôle à des fins de réclame autres que celles 
destinées à vendre le véhicule.


Art. 5 Protection du patrimoine et des sites  4


1 L'autorité compétente peut restreindre ou interdire la pose de procédés de réclame dans un site, sur 
un monument classé à l'inventaire cantonal des monuments naturels et des sites ou figurant sur la 
liste des monuments historiques du Canton de Vaud.


6 Modifié par la loi du 26.03.2013 entrée en vigueur le 01.06.2013
4 Modifié par la loi du 13.12.2006 entrée en vigueur le 01.07.2007
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Art. 5a Interdiction des procédés pour des produits dont l'usage engendre la 
dépendance{4} 4


1 Les procédés de réclame pour le tabac, les alcools de plus de 15 pour cent volume ainsi que les 
boissons distillées sucrées au sens de l'article 23bis, alinéa 2bis, de la loi fédérale sur l'alcool 
(alcopops), sont interdits sur le domaine public et sur le domaine privé, visible du domaine public. 


Art. 5b Interdiction des procédés de réclame sexistes 7


1 Les procédés de réclame sexistes sont interdits sur le domaine public et sur le domaine privé, visible 
du domaine public.


2 Est considéré comme sexiste tout procédé de réclame dans lequel : des hommes ou des femmes sont 
affublés de stéréotypes sexuels mettant en cause l'égalité entre les sexes ; est représentée une forme 
de soumission ou d'asservissement ou est suggéré que des actions de violence ou de domination sont 
tolérables ; les enfants ou les adolescents ne sont pas respectés par un surcroît de retenue dû à leur 
âge ; il n'existe pas de lien naturel entre la manière dont la personne est représentée et le produit vanté 
; la personne sert d'aguiche, dans une représentation purement décorative ; la sexualité est traitée de 
manière dégradante.


Art. 6 Autorisation préalable 6
a) Principe


1 Doivent être préalablement autorisées par l'autorité compétente, l'apposition, l'installation, l'utilisation 
ou la modification d'un procédé de réclame.


2 Toutes les demandes de pose d'un procédé de réclame, même dans une zone de compétence 
communale, doivent être soumises au préavis du département en charge des monuments, sites et 
archéologie , s'il s'agit d' un site archéologique ou protégé à titre de patrimoine bâti, d'un bâtiment ou 
d'un ensemble de bâtiments classés ou figurant à l'inventaire et du département en charge de la nature 
, s'il s'agit d'un site protégé au titre d'élément naturel ou paysager.


Art. 7 b) Dispense d'autorisation


1 Sont dispensés de l'autorisation préalable mais soumis aux autres dispositions de la loi, les moyens 
d'information ou de propagande utilisés: 


a. dans le cadre de l'exercice des droits politiques (sous réserve des articles 3, alinéa 3, lettre c et 4, 
lettre c) ou religieux;


b. pour les communications officielles des autorités fédérales, cantonales ou communales;


c. dans l'intérêt exclusif du public et sans aucun but de réclame: poteaux indicateurs, avis signalant un 
danger, horaires de transports publics notamment.


2 De plus, le règlement communal peut prévoir la dispense d'autorisation préalable pour les procédés 
de réclame posés sur un panneau d'affichage autorisé.


4 Modifié par la loi du 13.12.2006 entrée en vigueur le 01.07.2007
7 Modifié par la loi du 18.06.2019 entrée en vigueur le 01.01.2020
6 Modifié par la loi du 26.03.2013 entrée en vigueur le 01.06.2013
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Art. 8 Péremption
a) Procédés permanents


1 L'autorisation est périmée après une année, si le requérant n'a pas installé le procédé de réclame 
permanent projeté.


2 Dans le cas d'un procédé de réclame temporaire, l'autorisation est périmée à la date à laquelle expire 
l'autorisation d'utiliser le procédé de réclame temporaire.


3 L'autorité compétente peut, si les circonstances le justifient, prolonger la validité de l'autorisation.


Art. 9 Mesures administratives - Obligation de l'entretien des procédés de réclame


1 L'autorité compétente ordonne la suppression ou la modification, aux frais de l'intéressé, de tout ou 
partie d'un procédé de réclame contraire à la présente loi ou à ses dispositions d'application . 


2 Elle peut également ordonner la suppression ou la réfection, aux frais de l'intéressé, de tout ou partie 
d'un procédé de réclame mal entretenu, devenu sans objet ou dangereux.


Titre II Dispositions particulières


Art. 10 Types de procédés de réclame


1 Les procédés de réclame pour compte propre présentent un rapport de lieu et de connexité entre leur 
emplacement et les firmes, les entreprises, les produits, les prestations de services, les manifestations 
ou les idées pour lesquels ils font de la réclame.


2 Lorsque ce rapport de lieu et de connexité n'est pas établi, les procédés de réclame sont réputés 
réclames pour compte de tiers.


3 Les enseignes sont des procédés de réclame pour compte propre, fixés à demeure, sur une ou des 
façades, ou à proximité immédiate de l'immeuble abritant le commerce ou l'entreprise, qui le signalent 
par son nom, sa raison sociale, l'expression succincte ou symbolique de son activité, des produits ou 
services qu'il offre au public.


Art. 11 Procédés de réclame pour compte propre
a) Nombre


1 Sous réserve de l'article 13, un seul commerce - ou entreprise - ne pourra pas disposer de plus de trois 
procédés de réclame pour compte propre ou d'enseignes sur la même façade quel que soit le nombre 
de ses activités ou des produits vendus.


2 Il ne peut pas y avoir plus de deux procédés de réclame pour compte de tiers par façade, un seul s'il y 
a déjà deux autres procédés de réclame pour compte propre.


3 Ces procédés peuvent être lumineux ou éclairés pour autant que leur éclairage respecte les principes 
énoncés dans l'article 96 de l'ordonnance du 5 septembre 1979 sur la signalisation routière . 


4 Le règlement cantonal ou communal fixe les conditions auxquelles l'autorité compétente peut 
approuver un plan d'ensemble des procédés de réclame apposés sur un immeuble ou un groupe 
d'immeubles.
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Art. 12 b) Surface


1 Le règlement définit le mode de calcul de la surface des procédés de réclame, qui dépendra de leur 
hauteur par rapport au sol ou à la chaussée, du gabarit des rues et des espaces, ainsi que de la surface 
de la façade ou du corps de façade de l'immeuble. 


2 Le règlement peut fixer des normes différentes suivant la zone ou la nature de l'habitat ou sont 
apposés les procédés de réclame.


3 Des règles spéciales sont appliquées aux totems et autres procédés groupés assimilables à des 
enseignes.


4 Le règlement alloue une surface totale pour l'ensemble des procédés apposés sur une même façade.


Art. 13 c) Distance à la chaussée  2


1 Aux abords des autoroutes et semi-autoroutes hors localités, seule une enseigne est admise par 
commerce et par entreprise et par sens de circulation. Les enseignes d'entreprise ayant leur propre 
support se trouveront à dix mètres au moins du bord extérieur de la bande d'arrêt d'urgence ou de la 
chaussée.


2 Au bord d'une route cantonale ou communale hors localités, seuls les procédés de réclame pour 
compte propre sont autorisés. Ils seront posés à une distance suffisante pour ne constituer aucun 
danger pour la circulation. Pour tous les procédés de réclame hors localité, le voyer sera consulté.


3 En localité, le règlement communal fixe la distance minimale au bord de la chaussée et l'espace libre 
à préserver sur les trottoirs.


4 Ces distances seront au moins égales à celles que prévoit l'article 97, alinéa 2, de l'ordonnance 
fédérale du 5 septembre 1979 sur la signalisation routière . 


Art. 14 d) Procédés de réclame en zone piétonne


1 Le règlement communal peut prévoir des dispositions spéciales pour les zones piétonnes et 
restreindre ou interdire les procédés de réclame posés à même le sol ou contre les devantures des 
commerces s'ils gênent le cheminement des piétons ou des handicapés.


2 Le règlement communal peut prévoir des autorisations limitées pour les ventes de soldes et 
liquidations.


Art. 15 Drapeaux, oriflammes, banderoles et calicots publicitaires


1 Les procédés de réclame pour compte propre sous forme de drapeaux publicitaires permanents sont 
autorisés en zone industrielle ou artisanale ainsi qu'aux abords immédiats des centres commerciaux, 
des garages et des établissements publics.


2 Le règlement fixe les nombres et dimensions admissibles. 


3 Les drapeaux, oriflammes, banderoles, calicots publicitaires sont autorisés pour des manifestations 
temporaires.


2 Modifié par la loi du 20.06.1995 entrée en vigueur le 29.08.1995
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Art. 16 Procédés de réclame pour compte de tiers 6
a) Hors des localités


1 Les procédés de réclame pour compte de tiers sont interdits hors des localités.


2 Le département en charge des procédés de réclame (ci-après : le département) , après avoir pris l'avis 
des communes intéressées ou sur leurs propositions, peut accorder des dérogations à cette règle : 


a. en faveur de manifestations d'intérêt général ;


b. à l'occasion de manifestations d'intérêt général, à leurs abords immédiats et pendant la durée des 
manifestations uniquement.


Art. 17 b) Dans les localités - Affiches


1 Les affiches ne sont autorisées que sur les emplacements et les supports spécialement désignés à 
cet effet, de façon permanente ou temporaire, par l'autorité compétente.


2 Les communes doivent autoriser un ou plusieurs emplacements si la demande leur en est faite.


3 Les communes désignent un ou plusieurs emplacements réservés à l'affichage et à l'expression libre 
du public. Elles veilleront au bon ordre de ces emplacements.


Titre III Règlements communaux


Art. 18 Principe


1 Les communes peuvent édicter, en matière de procédés de réclame, un règlement communal 
d'application de la présente loi, destiné à assurer la protection des sites et des monuments, le repos 
public et la sécurité de la circulation des piétons et des véhicules.


2 En l'absence de règlement communal , les dispositions du règlement cantonal s'appliquent. 


Art. 19 Approbation par le chef de département  3


1 Les règlements communaux sont soumis à l'approbation du chef de département concerné et 
n'entrent en vigueur qu'après cette approbation.


Titre IV Émoluments


Art. 20


1 L'autorisation d'un procédé de réclame fait l'objet d'un émolument perçu par l'autorité compétente.


2 Le tarif des émoluments est fixé par voie réglementaire . 


6 Modifié par la loi du 26.03.2013 entrée en vigueur le 01.06.2013
3 Modifié par la loi du 03.05.2005 entrée en vigueur le 01.07.2005
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Titre V Autorités compétentes et recours


Art. 21 Conseil d'Etat  1, 3


1 Le Conseil d'Etat est l'autorité de surveillance en matière de procédés de réclame.


2 Ses attributions sont notamment les suivantes: 


a. il édicte les règlements cantonaux d'application de la loi;


b. il approuve les règlements communaux;


c. il approuve les règlements communaux;


Art. 22 Département  2, 4, 6


1 Le département exerce la haute surveillance sur l'application de la loi sur les procédés de réclame. Il 
est compétent dans tous les cas où une autre autorité n'est pas expressément désignée.


2 Il est notamment compétent sur toute la surface d'une bande de dix mètres de large, mesurée du bord 
extérieur de la bande d'arrêt d'urgence ou de la chaussée d'une autoroute ou semi-autoroute.


3 …


Art. 23 Municipalité  2


1 La municipalité est chargée de l'application de la loi et de ses dispositions d'exécution sur tout le 
territoire communal, à l'exception d'une bande de dix mètres depuis le bord de la bande d'arrêt 
d'urgence ou de la chaussée le long d'une autoroute ou d'une semi-autoroute.


Art. 24 Commission consultative sur les procédés de réclame 7


1 La Commission consultative sur les procédés de réclame désignée par le Conseil d'Etat préavise sur 
toutes les questions qui relèvent de l'application de la loi et de ses dispositions d'exécution.


2 Elle peut être saisie notamment par l'administration cantonale, les municipalités, les sociétés 
d'affichage ou la population.


1 Modifié par la loi du 27.02.1991 entrée en vigueur le 01.07.1991
3 Modifié par la loi du 03.05.2005 entrée en vigueur le 01.07.2005
2 Modifié par la loi du 20.06.1995 entrée en vigueur le 29.08.1995
4 Modifié par la loi du 13.12.2006 entrée en vigueur le 01.07.2007
6 Modifié par la loi du 26.03.2013 entrée en vigueur le 01.06.2013
7 Modifié par la loi du 18.06.2019 entrée en vigueur le 01.01.2020







8


Art. 25 … 1


Titre VI Dispositions pénales


Art. 26 Contraventions


1 Toute contravention aux dispositions de la présente loi ou de ses arrêtés d'exécution est passible 
d'une amende jusqu'à 2 000 francs, sans préjudice de toutes autres mesures administratives.


2 En cas de récidive, le maximum de l'amende est porté à 4 000 francs.


Art. 27 Personnes responsables


1 Sont passibles de sanctions pénales toutes personnes: 


a. qui apposent, installent, utilisent, font apposer ou installer ou utiliser un procédé de réclame en 
violation des dispositions légales ou réglementaires, ainsi que celles qui ne respectent pas les 
conditions de l'autorisation ou du permis écrits;


b. qui, en qualité de bénéficiaires de la réclame, de propriétaires, locataires ou gérants des immeubles 
ou meubles utilisés pour la réclame, tolèrent l'apposition, l'installation ou l'utilisation d'un procédé de 
réclame contraire aux dispositions légales ou réglementaires.


Art. 28 Société de personnes dépourvue de la personnalité juridique


1 Lorsqu'une infraction a été commise par une société de personnes dépourvue de la personnalité 
juridique, les membres de cette société répondent solidairement du paiement de l'amende et des frais 
auxquels ont été condamnées les personnes physiques qui ont agi ou auraient du agir en leur nom.


Art. 29 Poursuite des infractions  5


1 Les contraventions se poursuivent conformément à la loi sur les contraventions . 


2 Dans les limites de leurs compétences, les communes répriment les infractions à la présente loi 
conformément à la loi sur les contraventions.


3 La poursuite des infractions tombant sous le coup d'autres lois pénales demeure réservée.


Titre VII Dispositions transitoires et finales


Art. 30


1 Les procédés de réclame autorisés et apposés avant l'entrée en vigueur de la présente loi mais non 
conformes à celle-ci peuvent subsister jusqu'à leur première modification ou au plus tard pendant dix 
ans. Dans l'intervalle, ils doivent être convenablement entretenus.


1 Modifié par la loi du 27.02.1991 entrée en vigueur le 01.07.1991
5 Modifié par la loi du 19.05.2009 entrée en vigueur le 01.01.2011
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Art. 30a  4


1 Les procédés de réclame autres que les affiches autorisés et apposés avant l'entrée en vigueur de 
l'article 5a mais non conformes à celui-ci peuvent subsister jusqu'à leur première modification ou au 
plus tard pendant dix ans. Dans l'intervalle, ils doivent être convenablement entretenus.


Art. 31


1 La loi du 22 septembre 1970 sur les procédés de réclame, modifiée le 17 novembre 1980, est abrogée.


Art. 32


1 Le Conseil d'Etat est chargé de l'exécution de la présente loi. Il en publiera le texte conformément à 
l'article 27, chiffre 2, de la Constitution cantonale et en fixera, par voie d'arrêté, la date d'entrée en 
vigueur.


4 Modifié par la loi du 13.12.2006 entrée en vigueur le 01.07.2007
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Entrée en vigueur dès le 01.05.2020 (Actuelle)


Document généré le : 25.02.2021


RÈGLEMENT 943.11.1 
d'application de la loi du 6 décembre 1988 sur les procédés de 
réclame 
(RLPR) 
du 31 janvier 1990 


LE CONSEIL D'ÉTAT DU CANTON DE VAUD 


vu la loi du 6 décembre 1988 sur les procédés de réclame 


vu le préavis du Département des travaux publics, de l'aménagement et des transports . 


arrête 


Chapitre I Autorisation préalable


Art. 1


1 Doivent être préalablement autorisés par l'autorité compétente tous les procédés de réclame au sens 
des articles 2 et 3, alinéa 1, de la loi du 6 décembre 1988 sur les procédés de réclame . 


Chapitre II Champ d'application de la loi


Art. 2 Procédés non soumis à la loi


1 Ne sont pas soumis à la loi  : 


a. Le matériel servant au balisage ou au marquage lors de manifestations temporaires, s'il est 
conforme aux normes de dimensions en vigueur pour les manifestations sportives, à leur défaut, si 
chaque objet demeure limité à 2 m² de surface et est placé uniquement sur le site ou sur le parcours 
de la manifestation. Ce matériel peut rester en place pendant la durée des entraînements, de la 
manifestation elle-même et le temps nécessaire à sa pose et à son retrait.


b. Les plaques professionnelles indiquant le nom, les titres, la profession, l'étage, les heures 
d'ouverture, n'excédant pas 0,2 m² et posées sur l'immeuble où s'exerce l'activité professionnelle, ou 
à ses abords immédiats.


c. Les plaques ne doivent pas déborder des piliers de support.


d. Le matériel de présentation, les objets disposés dans les vitrines d'exposition des commerces, 
industries ou artisanats, les autocollants ou la décoration appliqués sur celles-ci à titre temporaire.
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e. Les affiches posées sur des bâtiments avec l'accord du propriétaire, dans le cadre de l'exercice des 
droits politiques ou religieux, ou en faveur de manifestations organisées par des associations sans 
but lucratif, pour autant qu'elles soient enlevées dans la semaine qui suit la consultation ou la 
manifestation.


Chapitre III Calcul des dimensions


Art. 3 Façade - Définition


1 La façade est la face extérieure d'un bâtiment, importante par sa fonction ou son ordonnancement.


2 Sont considérés comme façades distinctes les corps de bâtiments dont le saillant du décrochement 
par rapport à la façade principale excède 20 % de la longueur totale de l'ensemble de la façade, ou les 
façades rompues par un angle de 30 degrés ou plus.


3 La surface de la façade s'entend du sol à la corniche ou à l'avant-toit, à l'exclusion de celui-ci.


Art. 4 Principe


1 Les procédés de réclame sont posés en principe en façade. Pour un immeuble abritant plus de quatre 
commerces ou entreprises, les procédés de réclame feront l'objet d'un plan d'ensemble.


Art. 5 Procédés installés ailleurs qu'en façade


1 L'autorité compétente peut autoriser d'autres emplacements sur le fonds même où se situe 
l'immeuble abritant le commerce ou l'entreprise, pour des motifs impératifs, notamment la surcharge 
évidente de la façade, une atteinte à l'unité architecturale, ou l'impossibilité de lire les procédés de 
réclame depuis la voie publique.


2 Les commerces, entreprises, établissements publics non visibles ou difficilement perceptibles de la 
route, et qui doivent être signalés au public, peuvent disposer d'une enseigne d'une surface maximale 
de 3 m², posée à proximité de l'endroit où se situe l'établissement.


3 La surface de cette enseigne sera déduite de la surface maximale des enseignes autorisées sur les 
façades de l'établissement ou de l'entreprise.


4 Si elle est posée sur un autre bâtiment, elle est considérée par rapport à cet immeuble comme un 
procédé de réclame pour compte de tiers.


Art. 6


1 L'autorité compétente peut autoriser notamment des procédés de réclame groupés en totem ou en 
panneaux, des procédés posés sur le toit, dans ou hors du gabarit, des procédés en potence.


Art. 7 Nombre de procédés autorisés - Procédés à double face


1 Un seul commerce ou entreprise peut installer jusqu'à trois procédés de réclame sur la même façade. 
Les procédés de réclame à double face, lisibles d'un seul côté à la fois, posés perpendiculairement à la 
façade sont considérés en nombre comme un seul procédé.


2 La surface d'une seule face est prise en compte dans le calcul de la surface totale.
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Art. 8 Surface maximale autorisée par procédé de réclame


1 La surface maximale d'un procédé de réclame est calculée selon la formule suivante: 


 Surface maximale en m² = maximum de base + (longueur de la façade en m - 10) x c


dans laquelle «c» est un coefficient qui dépend de la hauteur à laquelle est posé le procédé de réclame, 
de la largeur de la rue ou de la place et de la nature de la zone. 


2 Les valeurs du maximum de base et de «c» sont données dans le tableau 1 en annexe au règlement.


3 Chaque commerce ou entreprise peut regrouper le total des surfaces maximales des procédés de 
réclame auxquelles il a droit sur un seul ou sur deux procédés de réclame au lieu de trois.


4 L'ensemble des procédés de réclame posés sur une façade ne doit pas dépasser les proportions 
maximales fixées dans le tableau 2 en annexe au règlement.


Art. 9 Intégration à l'architecture


1 Les procédés de réclame seront posés en respectant au mieux les éléments structurants des façades 
comme la largeur des entrées, des ouvertures, les protubérances de façades, les décrochements, etc.


2 L'autorité compétente, pour atteindre cet objectif, peut réduire d'un dixième ou augmenter d'un 
dixième la surface maximale des procédés de réclame.


3 La réduction ou l'augmentation se reporte alors sur la surface maximale admissible sur la façade.


4 En site contigu, l'autorité compétente peut également user de cette possibilité afin de garantir un 
ensemble de procédés de réclame cohérent.


Art. 10 Réclame pour compte de tiers


1 Les procédés de réclame pour compte de tiers sont admis en localité exclusivement.


2 Il ne peut y en avoir que deux au maximum par façade, un seul s'il y a deux ou plusieurs procédés pour 
compte propre sur la même façade.


Art. 11 Procédés groupés sur le fonds


1 On applique aux procédés de réclame posés sur le fonds le coefficient «c» défini pour les procédés 
posés entre 0 et 4,99 m de hauteur sur la façade la plus proche de leur emplacement sur le fonds.


Art. 12 Procédés sur le toit


1 Les procédés de réclame sur le toit hors du gabarit n'en peuvent dépasser le faîte de plus de 2 m ou 2 
m sur les bâtiments à toiture plate.


2 Le règlement communal peut proscrire ce type de procédé.


Art. 13 Procédés en potence


1 Le point le plus bas d'un procédé de réclame en potence doit être au minimum: 
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- à 2,5 m au-dessus du sol, si la saillie est inférieure à 0,5 m


- à 3,0 m au-dessus du sol, si la saillie est supérieure à 0,5 m


- à 5 m au-dessus de la chaussée si l'extrême saillie du procédé en potence est à moins de 0,5 m en 
retrait de l'aplomb de la chaussée


- l'extrême saillie d'un procédé de réclame en potence ne peut dépasser de plus de 1,5 m le nu du mur. 
L'autorité compétente peut accorder des dérogations à cette règle en faveur d'enseignes non 
lumineuses de valeur artistique.


Art. 14 Calcul de la surface du procédé de réclame


1 Chaque procédé de réclame est ramené, pour le calcul de sa surface, au polygone circonscrit de forme 
simple dont la surface est arithmétiquement calculable.


2 Les espaces et vides inscrits dans la figure sont compris dans la surface du procédé.


3 Les bandes, filets et autres motifs décoratifs, séparés du procédé de réclame par une distance 
supérieure au tiers de sa plus grande dimension, ne sont pas compris comme procédé de réclame, et 
dépendent de la police des constructions. 


4 Les fonds de couleur des façades ressortissent également à la police des constructions.


Art. 15 Signalisation des postes de distribution de carburants


1 Les garages et stations-service distribuant des carburants peuvent poser en mât ou en totem jusqu'à 
trois insignes de marque par sens de circulation. Leur surface, 2 m² au maximum par insigne, sera 
déduite de celle autorisée sur chaque façade orientée sur l'un ou l'autre sens de circulation.


Art. 16 Indications obligatoires et informations complémentaires


1 Le genre et le prix des carburants distribués doivent figurer, avec l'indication station ouverte ou 
fermée, sur des panneaux groupés, lisibles dans les deux sens de circulation. D'autres indications, 
jusqu'à six au total, peuvent ajouter des informations sur les autres services offerts, les moyens de 
paiement acceptés, etc. Leur surface n'est pas déduite de celle des procédés de réclame auxquels le 
garage ou la station ont droit.


2 Chaque indication ne dépassera pas 0,4 m² de surface.


Art. 17 Publicité relative au fonds


1 L'autorité compétente peut autoriser, à titre occasionnel et temporaire, l'implantation de panneaux 
appelés à signaler un projet relatif au fonds même sur lequel il se situe (panneaux de chantier, plans de 
quartier, terrains à vendre, etc.).


2 Hors localités, ils ne peuvent être implantés à moins de 10 m du bord de la chaussée.


3 Ils ne sont pas autorisés aux abords des autoroutes et semi-autoroutes.
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Art. 18 Dimensions


1 Pour les terrains d'une superficie de 10 000 m² au plus et les constructions d'une valeur ne dépassant 
pas 10 millions, la surface de l'ensemble des panneaux peut atteindre 10 m² au plus.


2 Ces limites de surface peuvent être portées à 30 m² pour des terrains plus vastes ou des 
constructions plus coûteuses, à raison de 1 m² par 1000 m² ou million supplémentaire. Ces deux 
critères ne se cumulent pas.


Art. 19 Durée d'exposition


1 Le panneau de chantier ne peut être posé avant la délivrance du permis de construire et sera enlevé 
au plus tard lors de la délivrance du permis d'habiter ou d'exploiter. Le panneau «terrain à vendre» ou «à 
louer» sera retiré immédiatement après la signature de l'acte de vente ou celle du bail.


Art. 20 Panneaux d'entreprises


1 Lorsqu'un chantier n'est pas visible de la route, lorsqu'il n'y a pas de panneau de chantier, ou pour 
signaler une entreprise qui ne figure pas sur le panneau et qui n'intervient que peu de temps, celle-ci 
peut indiquer sa présence par un panneau individuel d'entreprise. Sa surface n'excédera pas 0,5 m². Il 
ne sera ni fluorescent ni réfléchissant. Il sera posé de façon à ne créer aucun danger pour la circulation, 
les ouvriers ou les piétons.


2 Ces panneaux sont dispensés de l'autorisation préalable.


3 Ils seront retirés lors du départ de l'entreprise.


Art. 21 Drapeaux, oriflammes, banderoles, calicots publicitaires


1 La pose de drapeaux et d'oriflammes publicitaires pour compte propre, montés sur mâts, est 
autorisée en zone industrielle ou artisanale et aux abords immédiats des centres commerciaux, des 
garages, des stations-service et des établissements publics, sur le fonds même où se situent le 
commerce ou l'entreprise signalés.


2 Il peut y avoir un drapeau ou oriflamme par 100 m² de surface du fonds.


3 Drapeaux et oriflammes seront fixés solidement et maintenus propres et en bon état.


4 Hors localité, les banderoles et calicots ne peuvent être tendus au-dessus de la chaussée. En localité, 
la municipalité peut autoriser la pose temporaire de banderoles et calicots tendus au-dessus de la 
chaussée, qui doivent être solidement amarrés.


Art. 22 Drapeaux, oriflammes, banderoles, calicots montés en façade


1 Les drapeaux, oriflammes, banderoles et calicots publicitaires permanents posés à plat sur la façade 
sont inclus pour la totalité de leur surface dans le calcul des procédés de réclame autorisés.


Art. 23 Manifestations d'intérêt général


1 L'autorité compétente peut autoriser la pose de procédés de réclame à proximité immédiate du site 
d'une manifestation temporaire et d'intérêt général, pour la durée de celle-ci et 10 jours ouvrables 
supplémentaires pour en permettre l'installation et l'enlèvement.
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Art. 24 Réclame avancée pour des manifestations d'intérêt général  1


1 Si les circonstances le justifient, l'autorité compétente peut autoriser la pose de réclame temporaire 
avancée en faveur d'une manifestation d'intérêt général, avec l'accord des propriétaires concernés.


2 Cette signalisation ne portera que des indications concernant la manifestation elle-même.


3 Elle peut être posée pour la durée de la manifestation et au maximum 60 jours supplémentaires avant 
et enlevée sitôt après.


4 La surface est limitée à 5 m² par procédé.


Art. 25 Affiches


1 Sous réserve de l'article 2, lettre d), du présent règlement, les affiches peuvent être posées 
exclusivement sur les emplacements désignés par l'autorité compétente et sur des supports prévus à 
cet effet.


2 Les procédés de réclame sous forme de panneaux à texte changeant posés à l'extérieur sont 
assimilés aux affiches. Ils ne peuvent être installés que sur les emplacements désignés par l'autorité 
compétente.


3 Les supports massifs pour l'affichage, assimilables à des édicules, colonnes Morris ou autres 
supports déplaçables exceptés, doivent être préalablement autorisés, conformément aux dispositions 
de la loi du 4 décembre 1985 sur l'aménagement du territoire et les constructions . 


4 Aux abords d'une rue ou d'une route ouverte à la circulation demeurent réservées les dispositions de 
l'ordonnance fédérale sur la signalisation routière . 


Art. 26 … 2


Art. 27 Haut-parleurs


1 La municipalité peut autoriser l'emploi de haut-parleurs ou d'autres procédés de réclame sonores sur 
son territoire, à l'occasion de manifestations d'intérêt général ou lors des campagnes politiques.


2 Les émissions devront être brèves et respecter le repos public.


Chapitre IV Procédure d'autorisation


Art. 28 Acheminement des demandes d'autorisation et de dérogation  1, 2


1 La demande d'autorisation est adressée à la municipalité, sous réserve du cas prévu au dernier alinéa 
ci-après.


2 Lorsque le procédé de réclame doit être posé hors localité, la municipalité recueille le préavis du 
voyer.


1 Modifié par le règlement du 22.01.1997 entré en vigueur le 22.01.1997
2 Modifié par le règlement du 30.05.2007 entré en vigueur le 01.07.2007
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3 Dans les cas prévus aux articles 5 et 6, alinéa 2 de la loi , la municipalité transmet la demande, pour 
préavis, au département en charge des monuments, sites et archéologie, s'il s'agit d'un site 
archéologique ou protégé à titre de patrimoine bâti, au département en charge de la conservation de la 
nature , s'il s'agit d'un site protégé au titre d'élément naturel ou paysager. 


4 Dans les cas prévus à l'article 4, lettre a) de la loi, la municipalité transmet la demande de dérogation, 
accompagnée de son préavis, au département en charge des eaux, sols et assainissement . 


5 Sur une bande de 10 mètres mesurée du bord extérieur de la bande d'arrêt d'urgence ou de la 
chaussée d'une autoroute ou semi-autoroute, la demande d'autorisation est adressée au département.


Art. 29  1


1 La demande adressée à une autorité incompétente est transmise sans délai à l'autorité compétente.


Art. 30 Demande d'autorisation


1 La demande d'autorisation est accompagnée: 


a. d'un dessin coté, exécuté à une échelle suffisante à l'intelligence du projet, indiquant pour chaque 
façade les dimensions, la surface de chacun des procédés de réclame, ramenée à celle d'un 
polygone circonscrit de forme simple, qui sera tracé sur le dessin, avec le détail du calcul de la 
surface du procédé, exprimée en mètres carrés ou en fractions de mètre carré.


b. La justification du respect des dimensions maximales autorisées par procédé et en proportion de la 
façade, les couleurs et la saillie dès le nu du mur seront également portées sur le dessin;


c. d'un plan ou d'une photographie (format 9 x 13 cm au minimum) présentant tout ou partie de 
l'immeuble ou de l'ouvrage sur lequel le procédé de réclame figure en surcharge;


d. d'un extrait du plan cadastral (format A4) ou d'une photocopie.


2 La demande mentionne en outre la distance du procédé de réclame du bord de la chaussée ou du 
trottoir, la largeur de la rue ou du trottoir, la hauteur des points le plus bas et le plus haut du procédé de 
réclame ou de toute autre installation similaire au-dessus du sol, du trottoir ou de la chaussée, la 
nature des matériaux utilisés et, s'il y a lieu, le système d'éclairage.


3 Dans l'éventualité où le projet se situe à moins de 200 m du bord d'une autoroute ou d'une semi-
autoroute, la demande indiquera la distance la plus courte séparant le procédé de réclame de l'ouvrage.


Art. 31 Signature


1 Le projet doit être signé par le requérant et son mandataire et contresigné par le propriétaire de 
l'immeuble ou son représentant.


Art. 32 Forme de l'autorisation  1


1 L'autorisation est établie sur une formule ad hoc.


1 Modifié par le règlement du 22.01.1997 entré en vigueur le 22.01.1997
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Art. 33 Emolument


1 Pour chaque autorisation délivrée dans le cadre de leurs compétences, le département ou la 
municipalité perçoivent un émolument unique de Fr. 50.- par m² de surface, mais au minimum de Fr. 
100.- et au maximum de Fr. 800.- pour les procédés permanents.


2 Les procédés temporaires font l'objet d'un émolument de Fr. 20.- par m² pour les 6 premiers mois. Au-
delà de 6 mois, les procédés de réclame sont considérés comme permanents et une nouvelle demande 
doit être adressée à l'autorité compétente.


Chapitre V Commission consultative sur les procédés de réclame


Art. 34 Composition 3


1 La Commission consultative sur les procédés de réclame (ci-après : la commission) est composée, 
sous réserve de l'alinéa 2,


- d'un président, juriste,


- d'un architecte ou urbaniste,


- d'un graphiste,


- d'un représentant des sociétés d'affichage,


- d'un délégué du département.


2 Lorsque la commission est saisie d'une question portant sur un procédé de réclame ayant un 
caractère potentiellement sexiste, au sens de l'article 5b de la loi, elle est composée :


- d'un président, juriste,


- d'un représentant du Bureau cantonal de l'égalité entre les femmes et les hommes (BEFH),


- d'un éthicien ou d'un sociologue,


- d'un représentant des sociétés d'affichage,


- d'un délégué du département.


3 ...


4 ...


Art. 34a Fonctionnement de la commission 3


1 Le département assure le secrétariat de la commission.


2 La commission se réunit dès qu'elle est saisie d'une requête émanant des entités mentionnées à 
l'article 24, alinéa 2 de la loi.


3 Elle peut valablement statuer si quatre membres au moins se déterminent.


3 Modifié par le règlement du 29.04.2020 entré en vigueur le 01.05.2020
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4 Elle arrête son préavis à la majorité des voix. En cas d'égalité des voix, la voix du président est 
prépondérante.


5 Pour le surplus, la commission fixe elle-même sa procédure dans un règlement soumis à l'approbation 
du département.


Art. 34b Diffusion des préavis 3


1 Les préavis de la commission sont transmis par courrier à l'entité qui a saisi la commission ainsi qu'à 
d'autres personnes ou entités, si la commission le juge opportun.


2 Si le préavis porte sur un procédé à caractère potentiellement sexiste, il est en outre publié dans la 
Feuille des avis officiels. Il est également transmis par courrier à l'entité qui a saisi la commission ainsi 
qu'à d'autres personnes ou entités, si la commission le juge opportun.


Chapitre VI Dispositions diverses, abrogatoires et finales


Art. 35 Dénonciation des infractions


1 Les voyers et les organes de police signalent au département les procédés de réclame qu'ils estiment 
en contradiction avec les dispositions légales.


Art. 36


1 Sont abrogés: 


- l'arrêté du 30 décembre 1970 d'application de la loi du 22 septembre 1970 sur les procédés de 
réclame


- les arrêtés du 21 février 1975 et du 15 mai 1987 modifiant l'arrêté d'application précité.


Art. 37 Autorité chargée de l'exécution du règlement


1 Le Département des travaux publics, de l'aménagement et des transports est chargé de l'exécution du 
présent règlement qui entre en vigueur le 1er avril 1990. 


Annexes 


1. pdf-943.11.1.annexe


3 Modifié par le règlement du 29.04.2020 entré en vigueur le 01.05.2020
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PROCEDES DE RECLAME : Annexe au règlement d’application de la loi du 6.12.1988


1. DETERMINATION DE LA SURFACE  MAXIMALE


MAXIMUM DE BASE MAXIMUM DE BASE MAXIMUM DE BASE
COEFFICIEN
D’AUGMENTATION
Façade>10m


Façade =<10m de longueur


LOCALITE ET
RUE<10m


ZONE IND & COM.
RUE DE >10m


HORS
LOCALITE


HAUTEUR
DE POSE


m2 m2 m2
0 à 4.99m 2 2.5 2 0.15


5m à 9.99m 3 4 3.5 0.27


10m à 19.99 5 6.5 5 0.4


dès 20m 6 8 6 0.5


2. PROPORTION MAXIMALE DE LA FACADE OCCUPEE PAR DES PROCEDES DE RECLAME


HAUTEUR
DE LA
FACADE


En % de la façade En % de la façade En % de la façade


0 à 4.99m 15 15 12


0 à 9.99 m 12 15 10


0 à 19.99m 10 10 6


plus de 20m 6 6 6
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Loi fédérale 
sur la circulation routière 
(LCR) 


du 19 décembre 1958 (Etat le 1er janvier 2020) 


 
L’Assemblée fédérale de la Confédération suisse, 
vu les art. 82, al. 1 et 2, 110, al. 1, let. a, 122, al. 1, et 123, al. 1, de la Constitution1,2 
vu le message du Conseil fédéral du 24 juin 19553, 
arrête: 


Titre 1 Dispositions générales 


Art. 1 
1 La présente loi régit la circulation sur la voie publique ainsi que la 
responsabilité civile et l’assurance pour les dommages causés par des 
véhicules automobiles, des cycles ou des engins assimilés à des véhi-
cules.4 
2 Les conducteurs de véhicules automobiles et les cyclistes sont sou-
mis aux règles de la circulation (art. 26 à 57a) sur toutes les routes 
servant à la circulation publique; les autres usagers de la route ne sont 
soumis à ces règles que sur les routes ouvertes entièrement ou partiel-
lement aux véhicules automobiles ou aux cycles.5 
3 Sauf dispositions contraires de la présente loi, la loi du 12 juin 2009 
sur la sécurité des produits6 s’applique à la mise sur le marché de 
véhicules automobiles, de cycles et de remorques ainsi que de leurs 
composants.7 


  


 RO 1959 705 
1 RS 101 
2 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 15 juin 2012, en vigueur depuis le 1er janv. 2013 


(RO 2012 6291; FF 2010 7703). 
3 FF 1955 II 1 
4 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 1er oct. 2010, en vigueur depuis le 1er janv. 2012 


(RO 2011 4925; FF 2010 3767 3779). 
5 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 15 juin 2012, en vigueur depuis le 1er janv. 2013 


(RO 2012 6291; FF 2010 7703). 
6 RS 930.11 
7 Introduit par l’art. 20 al. 2 ch. 2 de la LF du 12 juin 2009 sur la sécurité des produits 


(RO 2010 2573; FF 2008 6771). Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 15 juin 2012, 
en vigueur depuis le 1er janv. 2013 (RO 2012 6291; FF 2010 7703). 
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Art. 2 
1 Le Conseil fédéral peut, après avoir consulté les cantons: 


a. déclarer ouvertes aux véhicules automobiles et aux cycles, 
avec ou sans restrictions, les routes nécessaires au grand tran-
sit; 


b. interdire temporairement, sur tout le territoire suisse, la circu-
lation des véhicules automobiles ou de certaines catégories 
d’entre eux; 


c.8 ... 
2 La circulation des véhicules motorisés lourds destinés au transport 
des marchandises est interdite la nuit de 22 h à 5 h et le dimanche. Le 
Conseil fédéral règle les modalités.9 
3 Le Conseil fédéral établit une liste des routes uniquement ouvertes 
aux véhicules à moteur. À moins que l’Assemblée fédérale ne soit 
compétente, il désigne ces routes après avoir entendu les cantons inté-
ressés ou sur leur proposition. Il fixe les catégories de véhicules à 
moteur qui peuvent circuler sur ces routes.10 
3bis L’Office fédéral des routes (OFROU)11 arrête les mesures concer-
nant la réglementation locale du trafic sur les routes nationales.12 Les 
communes ont qualité pour recourir contre de telles décisions lorsque 
des mesures touchant la circulation sont ordonnées sur leur territoire.13 
4 Si les besoins de l’armée ou de la protection civile l’exigent, la cir-
culation peut être restreinte ou interdite temporairement sur certaines 
routes. Le Conseil fédéral désigne les organes militaires et les organes 
de la protection civile compétents. Avant de décider, ces organes pren-
nent l’avis des cantons.14 
5 Pour les routes dont la Confédération est propriétaire, les autorités 
fédérales désignées par le Conseil fédéral décident si et à quelles con-
ditions la circulation publique y est permise. Elles placeront les si-
gnaux nécessaires. 


  


8 Abrogée par le ch. I de la LF du 22 mars 1991, avec effet au 15 mars 1992 (RO 1992 534; 
FF 1988 II 1293). 


9 Nouvelle teneur selon l’art. 6 ch. 2 de la LF du 8 oct. 1999 sur le transfert du trafic, en 
vigueur depuis le 1er janv. 2001 (RO 2000 2864; FF 1999 5440). 


10 Nouvelle teneur selon l’art. 63 de la LF du 8 mars 1960 sur les routes nationales, en 
vigueur depuis le 21 juin 1960 (RO 1960 569; FF 1959 II 97). 


11 Nouvelle expression selon le ch. I de la LF du 15 juin 2012, en vigueur depuis le 
1er janv. 2013 (RO 2012 6291; FF 2010 7703). Il a été tenu compte de cette mod. dans tout 
le texte. 


12 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 15 juin 2012, en vigueur depuis le 1er janv. 2013 
(RO 2012 6291; FF 2010 7703). 


13 Introduit par le ch. I de la LF du 14 déc. 2001 (RO 2002 2767; FF 1999 4106). Nouvelle 
teneur selon l’annexe ch. 73 de la LF du 17 juin 2005 sur le TAF, en vigueur depuis le 
1er janv. 2007 (RO 2006 2197 1069; FF 2001 4000). 


14 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 6 oct. 1989, en vigueur depuis le 1er fév. 1991 
(RO 1991 71; FF 1986 III 197). 
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Art. 2a15 
1 La Confédération encourage la sécurité au volant par des campagnes 
de sensibilisation et d’autres mesures de prévention. 
2 Elle peut coordonner et encourager les activités entreprises dans ce 
contexte par les cantons et les associations privées. 


Art. 3 
1 La souveraineté cantonale sur les routes est réservée dans les limites 
du droit fédéral. 
2 Les cantons sont compétents pour interdire, restreindre ou régler la 
circulation sur certaines routes. Ils peuvent déléguer cette compétence 
aux communes sous réserve de recours à une autorité cantonale. 
3 La circulation des véhicules automobiles et des cycles peut être inter-
dite complètement ou restreinte temporairement sur les routes qui ne 
sont pas ouvertes au grand transit; les courses effectuées pour le ser-
vice de la Confédération sont toutefois autorisées. ...16 
4 D’autres limitations ou prescriptions peuvent être édictées lors-
qu’elles sont nécessaires pour protéger les habitants ou d’autres per-
sonnes touchées de manière comparable contre le bruit et la pollution 
de l’air, pour éliminer les inégalités frappant les personnes handi-
capées, pour assurer la sécurité, faciliter ou régler la circulation, pour 
préserver la structure de la route, ou pour satisfaire à d’autres exigen-
ces imposées par les conditions locales.17 Pour de telles raisons, la 
circulation peut être restreinte et le parcage réglementé de façon spé-
ciale, notamment dans les quartiers d’habitation. Les communes ont 
qualité pour recourir lorsque des mesures touchant la circulation sont 
ordonnées sur leur territoire.18...19.20 
5 Tant qu’elles ne sont pas nécessaires pour régler la circulation des 
véhicules automobiles et des cycles, les mesures concernant les autres 
catégories de véhicules ou les autres usagers de la route sont détermi-
nées par le droit cantonal. 


  


15 Introduit par le ch. I de la LF du 14 déc. 2001, en vigueur depuis le 1er fév. 2005  
(RO 2002 2767, 2004 5053 art. 1 al. 1; FF 1999 4106). 


16 Phrase abrogée par l’annexe ch. 73 de la LF du 17 juin 2005 sur le TAF, avec effet au 
1er janv. 2007 (RO 2006 2197 1069; FF 2001 4000). 


17 Nouvelle teneur selon l’annexe ch. 4 de la LF du 13 déc. 2002 sur l’égalité pour les 
handicapés, en vigueur depuis le 1er janv. 2004 (RO 2003 4487; FF 2001 1605). 


18 Nouvelle teneur de la phrase selon l’annexe ch. 73 de la LF du 17 juin 2005 sur le TAF, en 
vigueur depuis le 1er janv. 2007 (RO 2006 2197 1069; FF 2001 4000). 


19 Phrase introduite par le ch. I de la LF du 6 oct. 1989 (RO 1991 71; FF 1986 III 197). 
Abrogée par l’annexe ch. 73 de la LF du 17 juin 2005 sur le TAF, avec effet au 
1er janv. 2007 (RO 2006 2197 1069; FF 2001 4000). 


20 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 23 mars 1984, en vigueur depuis le 
1er août 1984 (RO 1984 808; FF 1982 II 895, 1983 I 776). 
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6 Dans des cas exceptionnels, la police peut prendre les mesures qui 
s’imposent, en particulier pour restreindre ou détourner temporaire-
ment la circulation. 


Art. 4 
1 Il est interdit de créer, sans motifs impérieux, des obstacles à la cir-
culation; ils doivent être signalés de façon suffisante et seront suppri-
més aussi tôt que possible. 
2 Quiconque doit creuser des tranchées ou déposer des matériaux sur 
une route ou utiliser celle-ci à des fins analogues est tenu de se munir 
d’une autorisation conformément au droit cantonal.21 


Art. 5 
1 Les limitations et prescriptions relatives à la circulation des véhicules 
automobiles et des cycles doivent être indiquées par des signaux ou 
des marques, lorsqu’elles ne s’appliquent pas à l’ensemble du territoire 
suisse. 
2 Il n’est pas nécessaire d’indiquer par des signaux ou marques les 
routes et les endroits qui sont manifestement réservés à l’usage privé 
ou à des fins spéciales. 
3 Sur les routes ouvertes à la circulation des véhicules automobiles ou 
des cycles, ainsi qu’à leurs abords, seuls peuvent être employés les 
signaux et marques prévus par le Conseil fédéral; ils ne peuvent être 
placés que par les autorités compétentes ou avec leur approbation. 


Art. 622 
1 Les réclames et autres annonces qui pourraient créer une confusion 
avec les signaux et les marques ou compromettre d’une autre manière 
la sécurité de la circulation, par exemple en détournant l’attention des 
usagers de la route, sont interdites sur les routes ouvertes aux véhicules 
automobiles ou aux cycles, ainsi qu’à leurs abords. 
2 Le Conseil fédéral peut interdire toutes réclames et autres annonces 
sur les autoroutes et semi-autoroutes ainsi qu’à leurs abords. 


  


21 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 15 juin 2012, en vigueur depuis le 1er janv. 2013 
(RO 2012 6291; FF 2010 7703). 


22 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 20 mars 1975, en vigueur depuis le 
1er août 1975 (RO 1975 1257 1268 art. 1; FF 1973 II 1141). 
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Art. 6a23 
1 La Confédération, les cantons et les communes tiennent compte de 
manière adéquate des impératifs de la sécurité routière lors de la plani-
fication, de la construction, de l’entretien et de l’exploitation de 
l’infrastructure routière. 
2 La Confédération édicte en collaboration avec les cantons des pres-
criptions concernant l’aménagement des passages pour piétons. 
3 La Confédération, les cantons et les communes examinent si leurs 
réseaux routiers présentent des points noirs ou des endroits dangereux 
et élaborent une planification en vue de les supprimer. 
4 La Confédération et les cantons désignent une personne de contact 
chargée de traiter les questions relevant de la sécurité routière (préposé 
à la sécurité).24  


Titre 2 Véhicules et conducteurs 
Chapitre 1  Les véhicules automobiles et leurs conducteurs 


Art. 7 
1 Est réputé véhicule automobile au sens de la présente loi tout véhi-
cule pourvu d’un propre dispositif de propulsion lui permettant de cir-
culer sur terre sans devoir suivre une voie ferrée. 
2 Les trolleybus et véhicules analogues sont soumis à la présente loi 
dans la mesure prévue par la législation sur les entreprises de trolley-
bus. 


Art. 8 
1 Le Conseil fédéral édicte des prescriptions sur la construction et 
l’équipement des véhicules automobiles et de leurs remorques. 
2 Il prend à cet égard les mesures indiquées en vue de sauvegarder la 
sécurité de la circulation et d’empêcher le bruit, la poussière, la fumée, 
l’odeur ainsi que les autres effets nuisibles ou incommodants qui 
résultent de l’emploi des véhicules. Il tient compte, de surcroît, des 
besoins des personnes handicapées.25 
3 Il tient compte d’une manière appropriée des exigences relatives à 
l’usage militaire des véhicules. 


  


23 Introduit par le ch. I de la LF du 15 juin 2012, en vigueur depuis le 1er juil. 2013, sauf 
l’al. 2, en vigueur depuis le 1er janv. 2013 (RO 2012 6291; FF 2010 7703).  


24 Erratum de la CdR de l’Ass. féd. du 27 mai 2014, publié le 11 juin 2014 (RO 2014 1387). 
25 Phrase introduite par l’annexe ch. 4 de la LF du 13 déc. 2002 sur l’égalité pour les 


handicapés, en vigueur depuis le 1er janv. 2004 (RO 2003 4487; FF 2001 1605). 
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Art. 926 
1 Le poids maximal autorisé du véhicule ou de l’ensemble de véhicules 
est de 40 t ou de 44 t en cas de transport combiné; la hauteur maximale 
autorisée est de 4 m, la largeur maximale autorisée, de 2,55 m ou de 
2,6 m pour les véhicules climatisés. La longueur maximale de 
l’ensemble de véhicules est de 18,75 m.27 
1bis Le Conseil fédéral édicte des dispositions sur les dimensions et le 
poids des véhicules automobiles et de leurs remorques. Ce faisant, il 
tient compte des impératifs de la sécurité routière, de l’économie et de 
l’environnement, ainsi que des réglementations internationales.28 
2 Il détermine la charge par essieu ainsi qu’un rapport approprié entre 
la puissance du moteur et le poids total du véhicule ou de l’ensemble 
de véhicules. 
3 Après avoir consulté les cantons, le Conseil fédéral peut prévoir des 
dérogations pour les véhicules automobiles et les remorques affectés 
au trafic de ligne et pour ceux qui, en raison de l’usage spécial auquel 
ils sont destinés, doivent nécessairement avoir des dimensions ou des 
poids supérieurs. Pour d’autres véhicules de dimensions ou de poids 
supérieurs, il prescrit les conditions auxquelles peuvent être effectuées, 
dans certains cas, les courses nécessitées par les circonstances.29 
3bis À la demande du détenteur, le poids total d’un véhicule automobile 
ou d’une remorque peut être modifié une fois par an ou lorsque le 
véhicule change de détenteur. Les garanties du constructeur relatives 
au poids ne peuvent être dépassées.30 
4 Toute limitation indiquée par un signal des dimensions, du poids et 
de la charge par essieu des véhicules est réservée. 


Art. 10 
1 Les véhicules automobiles et leurs remorques ne peuvent être mis en 
circulation que s’ils sont pourvus d’un permis de circulation et de pla-
ques de contrôle. 
2 Nul ne peut conduire un véhicule automobile sans être titulaire d’un 
permis de conduire ou, s’il effectue une course d’apprentissage, d’un 
permis d’élève conducteur. 


  


26 Nouvelle teneur selon le ch. I 1 de la LF du 8 oct. 1999 concernant l’Ac. entre la 
Confédération suisse et la CE sur le transport de marchandises et de voyageurs par rail et 
par route, en vigueur depuis le 1er janv. 2001 (RO 2000 2877; FF 1999 5440). 


27 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 15 juin 2012, en vigueur depuis le 1er janv. 2013 
(RO 2012 6291; FF 2010 7703). 


28 Introduit par le ch. I de la LF du 15 juin 2012, en vigueur depuis le 1er janv. 2013  
(RO 2012 6291; FF 2010 7703). 


29 Nouvelle teneur de la phrase selon le ch. I de la LF du 15 juin 2012, en vigueur depuis le 
1er janv. 2013 (RO 2012 6291; FF 2010 7703). 


30 Introduit par le ch. I de la LF du 14 déc. 2001, en vigueur depuis le 1er avr. 2003  
(RO 2002 2767; FF 1999 4106). 
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3 ...31 
4 Les conducteurs devront toujours être porteurs de leurs permis et les 
présenteront, sur demande, aux organes chargés du contrôle; il en va 
de même des autorisations spéciales. 


Art. 11 
1 Le permis de circulation ne peut être délivré que si le véhicule est 
conforme aux prescriptions, s’il présente toutes garanties de sécurité et 
si l’assurance-responsabilité civile a été conclue dans les cas ou elle est 
exigée. 
2 Le permis de circulation peut être refusé si le détenteur n’acquitte pas 
les impôts ou taxes de circulation dus sur le véhicule. Le permis ne 
peut être délivré que s’il est prouvé: 


a. que le véhicule a été dédouané ou libéré du dédouanement; 
b. que le véhicule a été fiscalisé ou libéré de l’impôt au sens de la 


loi fédérale du 21 juin 1996 sur l’imposition des véhicules 
automobiles32; 


c. que, le cas échéant, la totalité de la redevance ou des sûretés 
dues pour le véhicule au sens de la loi du 19 décembre 1997 
relative à une redevance sur le trafic des poids lourds33 ont été 
payées et que le véhicule est équipé de l’instrument de mesure 
prescrit qui permet la perception de la redevance.34 


3 Un nouveau permis de circulation doit être demandé lorsque le véhi-
cule change de lieu de stationnement d’un canton dans un autre ou 
qu’il passe à un autre détenteur. 


Art. 1235 
1 Les véhicules automobiles et leurs remorques fabriqués en série 
requièrent une réception par type. Le Conseil fédéral peut également y 
soumettre: 


a. les composants et les accessoires pour les véhicules automobi-
les et les cycles; 


b. les dispositifs destinés à d’autres véhicules, si la sécurité de la 
circulation l’exige; 


  


31 Abrogé par le ch. I de la LF du 14 déc. 2001, avec effet au 1er déc. 2005 (RO 2002 2767, 
2004 5053 art. 1 al. 2; FF 1999 4106). 


32 RS 641.51 
33 RS 641.81 
34 Nouvelle teneur selon le ch. II de la LF du 5 oct. 2007 sur des mesures visant à améliorer 


les procédures liées à une redevance sur le trafic des poids lourds liée aux prestations, en 
vigueur depuis le 1er avr. 2008 (RO 2008 765; FF 2006 9029). 


35 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 14 déc. 2001, en vigueur depuis le 1er fév. 2005 
(RO 2002 2767, 2004 5053 art. 1 al. 1; FF 1999 4106). 
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c. les dispositifs de protection destinés aux utilisateurs de véhicu-
les. 


2 Les véhicules et les objets soumis à la réception par type ne peuvent 
être mis sur le marché que s’ils correspondent au modèle réceptionné. 
3 Le Conseil fédéral peut renoncer à une réception par type suisse des 
véhicules automobiles et de leurs remorques à condition: 


a. qu’il existe une réception par type étrangère délivrée selon des 
prescriptions d’équipement et d’expertise équivalentes à celles 
qui sont en vigueur en Suisse; 


b. que les données nécessaires à la Confédération et aux cantons 
soient disponibles. 


4 Le Conseil fédéral désigne les services compétents pour effectuer 
l’expertise, le relevé des données, la réception par type et le contrôle 
ultérieur; il détermine la procédure à suivre et fixe les émoluments. 


Art. 13 
1 Avant que le permis soit délivré, le véhicule sera soumis à un con-
trôle officiel. 
2 Le Conseil fédéral peut prévoir que les véhicules dont le type a été 
réceptionné seront dispensés du contrôle individuel.36 
3 Le véhicule peut être contrôlé en tout temps; il sera soumis à un nou-
veau contrôle si des modifications essentielles y ont été apportées ou 
s’il ne paraît plus présenter toutes garanties de sécurité. 
4 Le Conseil fédéral prescrira le contrôle périodique des véhicules. 


Art. 1437 
1 Tout conducteur de véhicule automobile doit posséder l’aptitude et 
les qualifications nécessaires à la conduite. 
2 Est apte à la conduite celui qui remplit les conditions suivantes: 


a. il a atteint l’âge minimal requis; 
b. il a les aptitudes physiques et psychiques requises pour con-


duire un véhicule automobile en toute sécurité; 
c. il ne souffre d’aucune dépendance qui l’empêche de conduire 


un véhicule automobile en toute sécurité; 
d. ses antécédents attestent qu’il respecte les règles en vigueur 


ainsi que les autres usagers de la route. 


  


36 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 14 déc. 2001, en vigueur depuis le 1er fév. 2005 
(RO 2002 2767, 2004 5053 art. 1 al. 1; FF 1999 4106). 


37 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 15 juin 2012, en vigueur depuis le 1er janv. 2013 
(RO 2012 6291; FF 2010 7703). 
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3 Dispose des qualifications nécessaires celui qui remplit les conditions 
suivantes: 


a. il connaît les règles de la circulation; 
b. il est capable de conduire en toute sécurité les véhicules de la 


catégorie correspondant au permis. 


Art. 14a38 
1 Le permis d’élève conducteur est délivré si le candidat remplit les 
conditions suivantes: 


a. il a réussi l’examen théorique prouvant qu’il connaît les règles 
de la circulation; 


b. il a démontré qu’il possédait les aptitudes physiques et psy-
chiques requises pour conduire un véhicule automobile en 
toute sécurité. 


2 L’attestation requise en vertu de l’al. 1, let. b, est apportée: 
a. s’agissant des conducteurs professionnels de véhicules auto-


mobiles: par un certificat du médecin-conseil; 
b. s’agissant des autres conducteurs de véhicules automobiles: 


par un examen de la vue reconnu officiellement et par une dé-
claration personnelle sur leur état de santé. 


Art. 1539 
1 Les courses d’apprentissage en voiture automobile ne peuvent être 
entreprises que si l’élève est accompagné d’une personne âgée de 
23 ans au moins, qui possède depuis trois ans au moins un permis de 
conduire correspondant à la catégorie du véhicule et n’étant plus à 
l’essai.41 
2 La personne accompagnant un élève veille à ce que la course s’ef-
fectue en toute sécurité et que l’élève ne contrevienne pas aux pres-
criptions sur la circulation. 
3 Quiconque dispense professionnellement des cours de conduite doit 
être titulaire d’une autorisation d’enseigner la conduite.42 


  


38 Introduit par le ch. I de la LF du 15 juin 2012, en vigueur depuis le 1er janv. 2013  
(RO 2012 6291; FF 2010 7703). 


39 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 20 mars 1975, en vigueur depuis le 
1er août 1975 (RO 1975 1257 1268 art. 1; FF 1973 II 1141). 


40 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 15 juin 2012, en vigueur depuis le 1er janv. 2013 
(RO 2012 6291; FF 2010 7703). 


41 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 15 juin 2012, en vigueur depuis le 1er janv. 2013 
(RO 2012 6291; FF 2010 7703). 


42 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 15 juin 2012, en vigueur depuis le 1er janv. 2013 
(RO 2012 6291; FF 2010 7703). 
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4 Le Conseil fédéral peut édicter des prescriptions sur la formation des 
conducteurs de véhicules automobiles.43 Il peut notamment prescrire 
qu’une partie de la formation soit dispensée par le titulaire d’une 
autorisation d’enseigner la conduite.44 Les cantons peuvent fixer un 
plafond pour le tarif des leçons de conduite obligatoires. 
5 Le Conseil fédéral peut édicter des prescriptions sur la formation 
complémentaire des conducteurs professionnels de véhicules auto-
mobiles.45 
6 Le Conseil fédéral peut prescrire que les candidats au permis de con-
duire recevront une formation en matière de premiers secours aux 
blessés. 


Art. 15a46 
1 Le permis de conduire obtenu pour la première fois pour un moto-
cycle ou une voiture automobile est délivré à l’essai. La période proba-
toire est de trois ans. 
2 Le permis de conduire à l’essai est délivré au candidat qui remplit les 
conditions suivante: 


a. il a suivi la formation prescrite; 
b. il a réussi l’examen pratique de conduite.47 


2bis Les titulaires du permis de conduire à l’essai doivent suivre des 
cours de formation complémentaire. Ces cours, essentiellement pra-
tiques, doivent leur apprendre à mieux reconnaître et éviter les dangers 
sur la route ainsi qu’à ménager l’environnement. Le Conseil fédéral en 
détermine le contenu et la forme.48 
3 Lorsque le permis de conduire à l’essai est retiré au titulaire parce 
qu’il a commis une infraction, la période probatoire est prolongée d’un 
an. Si le retrait expire après la fin de cette période, la prolongation 
commence à compter de la date de restitution du permis de conduire. 
4 Le permis de conduire à l’essai est caduc lorsque son titulaire com-
met une seconde infraction entraînant un retrait. 


  


43 Nouvelle teneur de la phrase selon le ch. I de la LF du 6 oct. 1989, en vigueur depuis le 
1er fév. 1991 (RO 1991 71; FF 1986 III 197). 


44 Nouvelle teneur de la phrase selon le ch. I de la LF du 15 juin 2012, en vigueur depuis le 
1er janv. 2013 (RO 2012 6291; FF 2010 7703). 


45 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 15 juin 2012, en vigueur depuis le 1er janv. 2013 
(RO 2012 6291; FF 2010 7703). 


46 Introduit par le ch. I de la LF du 14 déc. 2001, en vigueur depuis le 1er déc. 2005  
(RO 2002 2767, 2004 5053 art. 1 al. 2; FF 1999 4106). 


47 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 15 juin 2012, en vigueur depuis le 1er janv. 2013 
(RO 2012 6291; FF 2010 7703). 


48 Introduit par le ch. I de la LF du 15 juin 2012, en vigueur depuis le 1er janv. 2013  
(RO 2012 6291; FF 2010 7703). 
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5 Un nouveau permis d’élève conducteur peut être délivré à la per-
sonne concernée au plus tôt un an après l’infraction commise et uni-
quement sur la base d’une expertise psychologique attestant son apti-
tude à conduire. Ce délai est prolongé d’un an si la personne concernée 
a conduit un motocycle ou une voiture automobile pendant cette pé-
riode. 
6 Après avoir repassé avec succès l’examen de conduite, la personne 
concernée obtient un nouveau permis de conduire à l’essai. 


Art. 15b49 
1 Le permis de conduire définitif est délivré au candidat qui remplit les 
conditions suivantes: 


a. il a suivi la formation prescrite; 
b. il a réussi l’examen pratique de conduite. 


2 Après la période d’essai, le permis de conduire définitif est délivré au 
titulaire du permis de conduire à l’essai s’il a suivi la formation com-
plémentaire prescrite. 


Art. 15c50 
1 Les permis de conduire sont en principe valables pour une durée 
illimitée. 
2 Le Conseil fédéral peut prévoir des exceptions pour les personnes 
domiciliées à l’étranger. 
3 L’autorité cantonale peut limiter la durée de validité si l’aptitude à la 
conduite est altérée et doit donc être contrôlée plus fréquemment. 


Art. 15d51 
1 Si l’aptitude à la conduite soulève des doutes, la personne concernée 
fera l’objet d’une enquête, notamment dans les cas suivants: 


a. conduite en état d’ébriété avec un taux d’alcool dans le sang de 
1,6 gramme pour mille ou plus ou un taux d’alcool dans 
l’haleine de 0,8 milligramme ou plus par litre d’air expiré; 


b. conduite sous l’emprise de stupéfiants ou transport de stupé-
fiants qui altèrent fortement la capacité de conduire ou présen-
tent un potentiel de dépendance élevé; 


  


49 Introduit par le ch. I de la LF du 15 juin 2012, en vigueur depuis le 1er janv. 2013  
(RO 2012 6291; FF 2010 7703). 


50 Introduit par le ch. I de la LF du 15 juin 2012, en vigueur depuis le 1er janv. 2013 
(RO 2012 6291; FF 2010 7703). 


51 Introduit par le ch. I de la LF du 15 juin 2012, en vigueur depuis le 1er janv. 2013, sauf 
l’al. 1 let. a, en vigueur depuis le 1er juil. 2014 (RO 2012 6291, 2013 4669; FF 2010 7703; 
2012 5501). 
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c. infractions aux règles de la circulation dénotant un manque 
d’égards envers les autres usagers de la route; 


d. communication d’un office AI cantonal en vertu de l’art. 66c 
de la loi fédérale du 19 juin 1959 sur l’assurance-invalidité52; 


e. communication d’un médecin selon laquelle une personne 
n’est pas apte, en raison d’une maladie physique ou mentale ou 
d’une infirmité, ou pour cause de dépendance, de conduire un 
véhicule automobile en toute sécurité. 


2 L’autorité cantonale convoque tous les deux ans les titulaires âgés de 
75 ans et plus à l’examen d’un médecin-conseil.53 Elle peut réduire 
l’intervalle entre deux examens si l’aptitude à la conduite est altérée et 
doit donc être contrôlée plus fréquemment. 
3 Les médecins sont libérés du secret professionnel dans le cas des 
communications au sens de l’al. 1, let. e. Ils peuvent notifier celles-ci 
directement à l’autorité cantonale responsable de la circulation routière 
ou à l’autorité de surveillance des médecins. 
4 Sur demande de l’office AI, l’autorité cantonale lui communique si 
une personne déterminée est titulaire d’un permis de conduire. 
5 Si les qualifications nécessaires à la conduite soulèvent des doutes, la 
personne concernée peut être soumise à une course de contrôle, à un 
examen théorique, à un examen pratique de conduite ou à toute autre 
mesure adéquate telle que la fréquentation de cours de formation, de 
formation complémentaire ou d’éducation routière. 


Art. 15e54 
1 Celui qui conduit un véhicule automobile sans être titulaire d’un 
permis de conduire n’obtient ni permis d’élève conducteur ni permis 
de conduire pendant six mois au moins à compter de l’infraction. Si 
l’auteur de l’infraction n’a pas atteint l’âge minimal requis pour obte-
nir le permis, le délai d’attente court à partir du moment où il atteint 
cet âge. 
2 Si le conducteur a en plus commis une infraction grave au sens de 
l’art. 16c, al. 2, let. abis, le délai d’attente est de deux ans ou de dix ans 
en cas de récidive. 


Art. 16 
1 Les permis et les autorisations seront retirés lorsque l’autorité cons-
tate que les conditions légales de leur délivrance ne sont pas ou ne sont 


  


52 RS 831.20 
53 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 29 sept. 2017, en vigueur depuis le 


1er janv. 2019 (RO 2018 2807; FF 2017 3449 3617). 
54 Introduit par le ch. I de la LF du 15 juin 2012, en vigueur depuis le 1er janv. 2013  


(RO 2012 6291; FF 2010 7703). 


Délai d’attente 
pour cause de 
conduite sans 
permis 


Retrait 
des permis 







Circulation routière. LF 


13 


741.01 


plus remplies; ils pourront être retirés lorsque les restrictions ou les 
obligations imposées dans un cas particulier, lors de la délivrance, 
n’auront pas été observées. 
2 Lorsque la procédure prévue par la loi fédérale du 24 juin 1970 sur 
les amendes d’ordre55 n’est pas applicable, une infraction aux prescrip-
tions sur la circulation routière entraîne le retrait du permis d’élève-
conducteur ou du permis de conduire ou un avertissement.56 
3 Les circonstances doivent être prises en considération pour fixer la 
durée du retrait du permis d’élève conducteur ou du permis de con-
duire, notamment l’atteinte à la sécurité routière, la gravité de la faute, 
les antécédents en tant que conducteur ainsi que la nécessité pro-
fessionnelle de conduire un véhicule automobile. La durée minimale 
du retrait ne peut toutefois être réduite, sauf si la peine a été atténuée 
conformément à l’art. 100, ch. 4, 3e phrase.57 58 
4 Le permis de circulation peut être retiré pour une durée adaptée aux 
circonstances: 


a. en cas d’usage abusif du permis ou des plaques de contrôle; 
b. lorsque les impôts ou les taxes de circulation de tous les véhi-


cules d’un même détenteur n’ont pas été payés.59 
5 Le permis de circulation est retiré dans les cas suivants: 


a. lorsque, le cas échéant, la redevance ou les sûretés dues pour le 
véhicule au sens de la loi du 19 décembre 1997 relative à une 
redevance sur le trafic des poids lourds60 n’ont pas été payées 
et que le détenteur a été mis en demeure sans effet; 


b. lorsque le véhicule n’est pas équipé de l’instrument de mesure 
prescrit qui permet la perception de la redevance.61 


  


55 [RO 1972 742, 1996 1075, 2006 3545 art. 44 ch. 4, 2012 6291 ch. II, 2013 4669. 
RO 2017 6559 annexe ch. I]. Voir actuellement la L du 18 mars 2016 (RS 314.1). 


56 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 14 déc. 2001, en vigueur depuis le 1er janv. 2005 
(RO 2002 2767, 2004 2849; FF 1999 4106). 


57 Nouvelle teneur de la phrase selon l’annexe ch. 4 de la LF du 18 mars 2016, en vigueur 
depuis le 1er août 2016 (RO 2016 2429; FF 2015 2657). 


58 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 14 déc. 2001, en vigueur depuis le 1er janv. 2005 
(RO 2002 2767, 2004 2849; FF 1999 4106). 


59  Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 14 déc. 2001, en vigueur depuis le 1er avr. 2003 
(RO 2002 2767; FF 1999 4106). 


60 RS 641.81 
61 Introduit par le ch. II de la LF du 5 oct. 2007 sur des mesures visant à améliorer les 


procédures liées à une redevance sur le trafic des poids lourds liée aux prestations, en 
vigueur depuis le 1er avr. 2008 (RO 2008 765; FF 2006 9029). 
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Art. 16a62 
1 Commet une infraction légère la personne qui: 


a.63 en violant les règles de la circulation, met légèrement en dan-
ger la sécurité d’autrui alors que seule une faute bénigne peut 
lui être imputée; 


b.64 conduit un véhicule automobile en état d’ébriété sans pour au-
tant présenter un taux d’alcool qualifié dans l’haleine ou dans 
le sang (art. 55, al. 6) et, ce faisant, ne commet pas d’autre in-
fraction aux règles de la circulation routière; 


c.65 enfreint l’interdiction de conduire sous l’influence de l’alcool 
(art. 31, al. 2bis) et, ce faisant, ne commet pas d’autre infraction 
aux règles de la circulation routière. 


2 Après une infraction légère, le permis d’élève conducteur ou le per-
mis de conduire est retiré pour un mois au moins au conducteur qui a 
fait l’objet d’un retrait de permis ou d’une autre mesure administrative 
au cours des deux années précédentes. 
3 L’auteur d’une infraction légère fait l’objet d’un avertissement si, au 
cours des deux années précédentes, le permis de conduire ne lui a pas 
été retiré et qu’aucune autre mesure administrative n’a été prononcée. 
4 En cas d’infraction particulièrement légère, il est renoncé à toute 
mesure administrative. 


Art. 16b66 
1 Commet une infraction moyennement grave la personne qui: 


a.67 en violant les règles de la circulation, crée un danger pour la 
sécurité d’autrui ou en prend le risque; 


b.68 conduit un véhicule automobile en état d’ébriété sans pour au-
tant présenter un taux d’alcool qualifié dans l’haleine ou dans 
le sang (art. 55, al. 6) et, ce faisant, commet en plus une infrac-
tion légère aux règles de la circulation routière; 


  


62 Introduit par le ch. I de la LF du 14 déc. 2001, en vigueur depuis le 1er janv. 2005  
(RO 2002 2767, 2004 2849; FF 1999 4106). 


63 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 15 juin 2012, en vigueur depuis le 1er oct. 2016 
(RO 2012 6291, 2015 2583; FF 2010 7703). 


64 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 15 juin 2012, en vigueur depuis le 1er oct. 2016 
(RO 2012 6291, 2015 2583; FF 2010 7703). 


65 Introduite par le ch. I de la LF du 15 juin 2012, en vigueur depuis le 1er janv. 2014 
(RO 2012 6291, 2013 4669; FF 2010 7703). 


66 Introduit par le ch. I de la LF du 14 déc. 2001, en vigueur depuis le 1er janv. 2005  
(RO 2002 2767, 2004 2849; FF 1999 4106). 


67 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 15 juin 2012, en vigueur depuis le 1er oct. 2016 
(RO 2012 6291, 2015 2583; FF 2010 7703). 


68 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 15 juin 2012, en vigueur depuis le 1er oct. 2016 
(RO 2012 6291, 2015 2583; FF 2010 7703). 
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bbis.69 enfreint l’interdiction de conduire sous l’influence de l’alcool 
(art. 31, al. 2bis) et, ce faisant, commet en plus une infraction 
légère aux règles de la circulation routière; 


c.70 conduit un véhicule automobile sans être titulaire du permis de 
conduire de la catégorie correspondante; 


d.71 soustrait un véhicule automobile dans le dessein d’en faire 
usage. 


2 Après une infraction moyennement grave, le permis d’élève conduc-
teur ou le permis de conduire est retiré: 


a. pour un mois au minimum; 
b. pour quatre mois au minimum si, au cours des deux années 


précédentes, le permis a été retiré une fois en raison d’une in-
fraction grave ou moyennement grave; 


c. pour neuf mois au minimum si, au cours des deux années pré-
cédentes, le permis a été retiré à deux reprises en raison 
d’infractions qualifiées de moyennement graves au moins; 


d. pour quinze mois au minimum si, au cours des deux années 
précédentes, le permis a été retiré à deux reprises en raison 
d’infractions graves;  


e. pour une durée indéterminée, mais pour deux ans au minimum 
si, au cours des dix années précédentes, le permis a été retiré à 
trois reprises en raison d’infractions qualifiées de moyenne-
ment graves au moins; il est renoncé à cette mesure si, dans les 
cinq ans suivant l’expiration d’un retrait, aucune infraction 
donnant lieu à une mesure administrative n’a été commise; 


f.72 définitivement si, au cours des cinq années précédentes, le per-
mis a été retiré en vertu de la let. e ou de l’art. 16c, al. 2, let. d. 


Art. 16c73 
1 Commet une infraction grave la personne qui: 


a. en violant gravement les règles de la circulation, met sérieu-
sement en danger la sécurité d’autrui ou en prend le risque; 


  


69 Introduite par le ch. I de la LF du 15 juin 2012, en vigueur depuis le 1er janv. 2014 
(RO 2012 6291, 2013 4669; FF 2010 7703). 


70 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 15 juin 2012, en vigueur depuis le 1er oct. 2016 
(RO 2012 6291, 2015 2583; FF 2010 7703). 


71 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 15 juin 2012, en vigueur depuis le 1er oct. 2016 
(RO 2012 6291, 2015 2583; FF 2010 7703). 


72 Voir aussi les disp. fin. mod. 14 déc. 2001, à la fin du texte. 
73 Introduit par le ch. I de la LF du 14 déc. 2001, en vigueur depuis le 1er janv. 2005  


(RO 2002 2767, 2004 2849; FF 1999 4106). 


Retrait du permis 
de conduire 
après une 
infraction grave 







Circulation routière 


16 


741.01 


b. conduit un véhicule automobile en état d’ébriété et présente un 
taux d’alcool qualifié dans l’haleine ou dans le sang (art. 55, 
al. 6); 


c. conduit un véhicule automobile alors qu’il est incapable de 
conduire du fait de l’absorption de stupéfiants ou de médica-
ments ou pour d’autres raisons; 


d. s’oppose ou se dérobe intentionnellement à un prélèvement de 
sang, à un alcootest ou à un autre examen préliminaire régle-
menté par le Conseil fédéral, qui a été ordonné ou dont il fallait 
supposer qu’il le serait, s’oppose ou se dérobe intentionnelle-
ment à un examen médical complémentaire, ou encore fait en 
sorte que des mesures de ce genre ne puissent atteindre leur 
but; 


e. prend la fuite après avoir blessé ou tué une personne; 
f. conduit un véhicule automobile alors que le permis de con-


duire lui a été retiré.74 
2 Après une infraction grave, le permis d’élève conducteur ou le per-
mis de conduire est retiré: 


a. pour trois mois au minimum; 
abis.75 pour deux ans au moins si, par une violation intentionnelle 


des règles fondamentales de la circulation, la personne accepte 
de courir un grand risque d’accident pouvant entraîner de 
graves blessures ou la mort, que ce soit en commettant des ex-
cès de vitesse particulièrement importants, en effectuant des 
dépassements téméraires ou en participant à des courses de vi-
tesse illicites avec des véhicules automobiles; l’art. 90, al. 4, 
s’applique; 


b. pour six mois au minimum si, au cours des cinq années précé-
dentes, le permis a été retiré une fois en raison d’une infraction 
moyennement grave;  


c. pour douze mois au minimum si, au cours des cinq années pré-
cédentes, le permis a été retiré une fois en raison d’une infrac-
tion grave ou à deux reprises en raison d’infractions moyen-
nement graves; 


d. pour une durée indéterminée, mais pour deux ans au minimum, 
si, au cours des dix années précédentes, le permis lui a été reti-
ré à deux reprises en raison d’infractions graves ou à trois re-
prises en raison d’infractions qualifiées de moyennement gra-
ves au moins; il est renoncé à cette mesure si, dans les cinq ans 


  


74 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 15 juin 2012, en vigueur depuis le 1er oct. 2016 
(RO 2012 6291, 2015 2583; FF 2010 7703). 


75 Introduite par le ch. I de la LF du 15 juin 2012, en vigueur depuis le 1er janv. 2013 
(RO 2012 6291; FF 2010 7703). 
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suivant l’expiration d’un retrait, aucune infraction donnant lieu 
à une mesure administrative n’a été commise; 


e.76 définitivement si, au cours des cinq années précédentes, le per-
mis a été retiré en application de la let. d ou de l’art. 16b, al. 2, 
let. e. 


3 La durée du retrait du permis en raison d’une infraction visée à 
l’al. 1, let. f, se substitue à la durée restante du retrait en cours. 
4 Si la personne concernée a conduit un véhicule automobile alors que 
le permis de conduire lui a été retiré en vertu de l’art. 16d, un délai 
d’attente correspondant à la durée minimale prévue pour l’infraction 
est fixé. 


Art. 16cbis 77 
1 Après une infraction commise à l’étranger, le permis d’élève conduc-
teur ou le permis de conduire est retiré aux conditions suivantes: 


a. une interdiction de conduire a été prononcée à l’étranger; 


b. l’infraction commise est qualifiée de moyennement grave ou 
de grave en vertu des art. 16b et 16c. 


2 Les effets sur la personne concernée de l’interdiction de conduire 
prononcée à l’étranger seront pris en compte dans une juste mesure 
lors de la fixation de la durée du retrait de permis. La durée minimale 
du retrait peut être réduite. Pour les personnes au sujet desquelles le 
système d’information relatif à l’admission à la circulation ne contient 
pas de données concernant des mesures administratives (art. 89c, let. 
d), la durée de l’interdiction ne peut dépasser celle qui a été prononcée 
à l’étranger.78 


Art. 16d79 
1 Le permis d’élève conducteur ou le permis de conduire est retiré pour 
une durée indéterminée à la personne: 


a. dont les aptitudes physiques et psychiques ne lui permettent 
pas ou plus de conduire avec sûreté un véhicule automobile; 


b. qui souffre d’une forme de dépendance la rendant inapte à la 
conduite; 


  


76 Voir aussi les disp. fin. mod. 14 déc. 2001, à la fin du texte. 
77 Introduit par le ch. I de la LF du 20 mars 2008, en vigueur depuis le 1er sept. 2008  


(RO 2008 3939; FF 2007 7167). 
78 Nouvelle teneur de la phrase selon le ch. I de la LF du 15 juin 2012, en vigueur depuis le 


1er janv. 2019 (RO 2012 6291, 2018 4985; FF 2010 7703). 
79 Introduit par le ch. I de la LF du 14 déc. 2001, en vigueur depuis le 1er janv. 2005  


(RO 2002 2767, 2004 2849; FF 1999 4106). 
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c. qui, en raison de son comportement antérieur, ne peut garantir 
qu’à l’avenir elle observera les prescriptions et fera preuve 
d’égards envers autrui en conduisant un véhicule automobile. 


2 Si un retrait est prononcé en vertu de l’al. 1 à la place d’un retrait 
prononcé en vertu des art. 16a à 16c, il est assorti d’un délai d’attente 
qui va jusqu’à l’expiration de la durée minimale du retrait prévue pour 
l’infraction commise. 
3 Le permis est retiré définitivement aux personnes suivantes: 


a. les conducteurs incorrigibles; 
b. tout conducteur dont le permis a déjà été retiré au cours des 


cinq dernières années en vertu de l’art. 16c, al. 2, let. abis.80 


Art. 1781 
1 Le permis d’élève conducteur ou le permis de conduire retiré pour 
une durée déterminée peut être restitué au plus tôt trois mois avant 
l’expiration de la durée prescrite du retrait si la personne concernée a 
suivi un des cours d’éducation routière reconnus par l’autorité. La 
durée minimale du retrait ne peut être réduite. 
2 Le permis d’élève conducteur ou le permis de conduire retiré pour 
une année au moins peut être restitué à certaines conditions si le com-
portement de la personne concernée montre que la mesure administra-
tive a atteint son but. Il faut toutefois que la durée minimale ainsi que 
les deux tiers de la durée de retrait prescrite soient écoulés. 
3 Le permis d’élève conducteur ou le permis de conduire retiré pour 
une durée indéterminée peut être restitué à certaines conditions après 
expiration d’un éventuel délai d’attente légal ou prescrit si la personne 
concernée peut prouver que son inaptitude à la conduite a disparu. 
4 Le permis de conduire retiré définitivement ne peut être restitué 
qu’aux conditions citées à l’art. 23, al. 3. Si le retrait a été prononcé en 
vertu de l’art. 16d, al. 3, let. b, le permis peut être restitué après une 
période minimale de dix ans et à condition qu’une expertise en psy-
chologie de la circulation ait fourni une évaluation positive.82 
5 Si la personne concernée n’observe pas les conditions imposées ou 
trompe d’une autre manière la confiance mise en elle, le permis lui est 
retiré à nouveau. 


  


80 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 15 juin 2012, en vigueur depuis le 1er janv. 2013 
(RO 2012 6291; FF 2010 7703). 


81 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 14 déc. 2001, en vigueur depuis le 1er janv. 2005 
(RO 2002 2767, 2004 2849; FF 1999 4106). 


82 Phrase introduite par le ch. I de la LF du 15 juin 2012, en vigueur depuis le 1er janv. 2013 
(RO 2012 6291; FF 2010 7703). 


Restitution 
du permis 
de conduire 







Circulation routière. LF 


19 


741.01 


Chapitre 2  Les véhicules sans moteur et leurs conducteurs 


Art. 18 
1 Les cycles doivent répondre aux prescriptions.83 
2 Le Conseil fédéral édicte les prescriptions relatives à la construction, 
et à l’équipement des cycles et de leurs remorques.84 
3 Les cantons peuvent soumettre les cycles à un contrôle. 


Art. 19 
1 Les enfants n’ayant pas encore six ans ne peuvent conduire un cycle 
sur les routes principales que sous la surveillance d’une personne d’au 
moins seize ans.85 
2 Ne sont pas autorisées à conduire un cycle les personnes qui souf-
frent d’une maladie physique ou mentale ou d’une forme de dépen-
dance qui les rend inaptes à conduire un véhicule de ce type en toute 
sécurité. Les autorités peuvent leur en interdire la conduite.86 
3 De la même manière, le canton de domicile peut interdire de con-
duire un cycle à toute personne qui a mis en danger la circulation de 
façon grave ou à plusieurs reprises, ou encore qui a circulé en étant 
prise de boisson. L’interdiction sera d’un mois au moins.87 
4 Les cyclistes dont les aptitudes suscitent des doutes peuvent être sou-
mis à un examen. 


Art. 2088 
Le Conseil fédéral fixe les dimensions des autres véhicules en tenant 
compte notamment des besoins de l’agriculture et de l’économie 
forestière. 


  


83 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 1er oct. 2010, en vigueur depuis le 1er janv. 2012 
(RO 2011 4925; FF 2010 3767 3779). 


84 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 1er oct. 2010, en vigueur depuis le 1er janv. 2012 
(RO 2011 4925; FF 2010 3767 3779). 


85 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 15 juin 2012, en vigueur depuis le 1er janv. 2013 
(RO 2012 6291; FF 2010 7703). 


86 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 15 juin 2012, en vigueur depuis le 1er janv. 2013 
(RO 2012 6291; FF 2010 7703). 


87 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 20 mars 1975, en vigueur depuis le 
1er août 1975 (RO 1975 1257 1268 art. 1; FF 1973 II 1141). 


88 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 19 déc. 1997, en vigueur depuis le 15 mai 1998 
(RO 1998 1438; FF 1997 IV 1095) 
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Art. 2189 
1 L’âge minimal pour la conduite d’un véhicule à traction animale est 
de quatorze ans. 
2 Ne sont pas autorisées à conduire un véhicule à traction animale les 
personnes qui souffrent d’une maladie physique ou mentale ou d’une 
forme de dépendance qui les rend inaptes à conduire un véhicule de ce 
type en toute sécurité. Les autorités peuvent leur en interdire la con-
duite. 


Chapitre 3 Dispositions communes 


Art. 22 
1 Les permis sont délivrés et retirés par l’autorité administrative. Cette 
compétence appartient au canton de stationnement pour les permis de 
circulation et au canton de domicile pour les permis de conduire. Le 
Conseil fédéral peut abroger l’obligation d’échanger le permis de con-
duire en cas de changement de domicile et prévoir des permis fédéraux 
pour les véhicules militaires et leurs conducteurs.90 
2 Les mêmes règles s’appliquent aux contrôles des véhicules et aux 
examens d’aptitude, ainsi qu’aux autres mesures prévues dans le pré-
sent titre. 
3 Lorsqu’un véhicule n’a pas de lieu de stationnement fixe en Suisse 
ou qu’un conducteur n’y est pas domicilié, la compétence se détermine 
d’après le lieu où ils se trouvent le plus fréquemment. Dans le doute, le 
canton compétent est celui qui s’est saisi le premier du cas. 


Art. 23 
1 Le refus ou le retrait d’un permis de circulation ou d’un permis de 
conduire, ainsi que l’interdiction de conduire un cycle ou un véhicule à 
traction animale seront notifiés par écrit, avec indication des motifs. 
En règle générale, l’autorité entendra l’intéressé avant de lui retirer son 
permis de conduire ou de le soumettre à une interdiction de circuler. 
2 Le canton qui vient à connaître un fait justifiant de telles mesures 
peut les proposer au canton compétent; il peut aussi les proposer à la 
Confédération, lorsque celle-ci est compétente. 
3 Lorsqu’une mesure frappe depuis cinq ans un conducteur de véhi-
cule, le canton de domicile prendra, sur requête, une nouvelle décision, 


  


89 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 15 juin 2012, en vigueur depuis le 1er janv. 2013 
(RO 2012 6291; FF 2010 7703). 


90 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 14 déc. 2001, en vigueur depuis le 1er avr. 2003, 
à l’exception de la 2e partie de la 3e phrase en vigueur depuis le 1er fév. 2005  
(RO 2002 2767, 2004 5053 art. 1 al. 1; FF 1999 4106). 
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si l’intéressé rend vraisemblable que la mesure n’est plus justifiée. 
Lorsque ce dernier a changé de domicile, la mesure ne sera levée 
qu’après consultation du canton qui l’a prise. 


Art. 2491 
1 La procédure de recours est régie par les dispositions générales de la 
procédure fédérale. 
2 Ont également qualité pour recourir: 


a. l’autorité qui a pris la décision de première instance contre la 
décision d’une autorité cantonale de recours indépendante de 
l’administration; 


b. l’autorité compétente du canton qui a proposé à un autre can-
ton de prendre une décision. 


Art. 25 
1 Le Conseil fédéral peut soustraire totalement ou partiellement à 
l’application des dispositions du présent titre les catégories de véhi-
cules désignées ci-après, leurs remorques, ainsi que leurs conducteurs 
et édicter pour eux s’il le faut des prescriptions complémentaires: 


a. les cycles à moteur auxiliaire, les chars à bras pourvus d’un 
moteur et les autres véhicules de puissance ou de vitesse mini-
mes, y compris ceux qui sont utilisés rarement sur la voie pu-
blique; 


b. les véhicules automobiles utilisés à des fins militaires; 
c. les tracteurs agricoles dont la vitesse est restreinte, ainsi que 


les remorques agricoles; 
d. les machines de travail et chariots à moteur. 


2 Le Conseil fédéral édicte des dispositions sur:92 
a. les feux et les dispositifs réfléchissants des véhicules routiers 


sans moteur; 
b. les véhicules automobiles et cycles étrangers et leurs conduc-


teurs, ainsi que les permis de circulation et permis de conduire 
internationaux; 


c.93 les moniteurs de conduite et leurs véhicules; 


  


91 Nouvelle teneur selon l’annexe ch. 73 de la LF du 17 juin 2005 sur le TAF, en vigueur 
depuis le 1er janv. 2007 (RO 2006 2197 1069; FF 2001 4000). 


92 Nouvelle teneur selon le ch. II 12 de la LF du 20 mars 2009 sur la réforme des chemins de 
fer 2, en vigueur depuis le 1er janv. 2010 (RO 2009 5597; FF 2005 2269, 2007 2517). 


93 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 20 mars 1975, en vigueur depuis le 
1er août 1975 (RO 1975 1257 1268 art. 1; FF 1973 II 1141). 
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d. les permis et plaques de contrôle, y compris ceux qui sont déli-
vrés à court terme pour des véhicules automobiles et leurs re-
morques contrôlés ou non, ainsi que les permis et plaques de 
contrôle délivrés à des entreprises de la branche automobile: 


e. la manière de signaler les véhicules spéciaux; 
f.94 les signaux avertisseurs spéciaux réservés aux véhicules auto-


mobiles du service du feu, du service d’ambulances, de la po-
lice ou de la douane, lorsqu’ils sont utilisés pour des tâches de 
police, ainsi qu’aux véhicules des entreprises de transport con-
cessionnaires sur les routes de montagne; 


g. la publicité au moyen de véhicules automobiles; 
h.95 ... 
i. les appareils servant à enregistrer la durée des courses, la vi-


tesse ou d’autres faits analogues; il prévoira notamment 
l’installation de tels dispositifs sur les véhicules conduits par 
des chauffeurs professionnels, pour permettre de contrôler la 
durée de leur travail, ainsi que, le cas échéant, sur les véhicules 
conduits par des personnes qui ont été condamnées pour excès 
de vitesse. 


3 Après avoir consulté les cantons, le Conseil fédéral édicte des pres-
criptions sur: 


a. les exigences minimums auxquelles doivent satisfaire les con-
ducteurs de véhicules automobiles quant à leurs aptitudes phy-
siques et psychiques; 


b. les modalités des contrôles de véhicules et des examens de 
conducteurs; 


c. les exigences minimums auxquelles doivent satisfaire les per-
sonnes chargées de procéder aux contrôles et examens; 


d. le louage de véhicules automobiles à des personnes les condui-
sant elles-mêmes; 


e.96 le contenu et l’étendue des enquêtes sur l’aptitude à la conduite 
ainsi que la procédure à suivre en cas de doute; 


  


94 Nouvelle teneur selon le ch. II 12 de la LF du 20 mars 2009 sur la réforme des chemins de 
fer 2, en vigueur depuis le 1er janv. 2010 (RO 2009 5597; FF 2005 2269, 2007 2517). 


95 Abrogée par le ch. I de la LF du 1er oct. 2010, avec effet au 1er janv. 2012 (RO 2011 4925; 
FF 2010 3767 3779). 


96 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 15 juin 2012, en vigueur depuis le 1er juil. 2016 
(RO 2012 6291, 2015 2581, 2016 2307; FF 2010 7703). Pour la teneur originale de 
l’art. 25 al. 3, let. e, encore applicable, voir à la fin du texte. 
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f.97 les exigences minimales imposées aux personnes chargées 
d’effectuer les enquêtes sur l’aptitude à la conduite, à la procé-
dure d’enquête et à l’assurance qualité; 


3bis ...98 
4 ...99 


Titre 3 Règles de la circulation 


Art. 26 
1 Chacun doit se comporter, dans la circulation, de manière à ne pas 
gêner ni mettre en danger ceux qui utilisent la route conformément aux 
règles établies.100 
2 Une prudence particulière s’impose à l’égard des enfants, des infir-
mes et des personnes âgées, et de même s’il apparaît qu’un usager de 
la route va se comporter de manière incorrecte. 


Chapitre 1  Règles concernant tous les usagers de la route 


Art. 27 
1 Chacun se conformera aux signaux et aux marques ainsi qu’aux 
ordres de la police. Les signaux et les marques priment les règles géné-
rales; les ordres de la police ont le pas sur les règles générales, les 
signaux et les marques. 
2 Lorsque fonctionnent les avertisseurs spéciaux des voitures du ser-
vice du feu, du service d’ambulances, de la police ou de la douane, la 
chaussée doit être immédiatement dégagée.101 S’il le faut, les conduc-
teurs arrêtent leur véhicule.102 


  


97 Introduite par le ch. I de la LF du 15 juin 2012, en vigueur depuis le 1er juil. 2016  
(RO 2012 6291, 2015 2581; FF 2010 7703). 


98 Introduit par le ch. I de la LF du 6 oct. 1989 (RO 1991 71; FF 1986 III 197). Abrogé par le 
ch. I de la LF du 14 déc. 2001, avec effet au 1er déc. 2005 (RO 2002 2767, 2004 5053 
art. 1 al. 2; FF 1999 4106). 


99 Abrogé par le ch. I 23 de la LF du 9 oct. 1992 sur la réduction d’aides financières et 
d’indemnités, avec effet au 1er janv. 1993 (RO 1993 325). 


100 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 20 mars 1975, en vigueur depuis le 
1er août 1975 (RO 1975 1257 1268 art. 1; FF 1973 II 1141). 


101 Nouvelle teneur selon le ch. II 12 de la LF du 20 mars 2009 sur la réforme des chemins de 
fer 2, en vigueur depuis le 1er janv. 2010 (RO 2009 5597; FF 2005 2269, 2007 2517). 


102 Nouvelle teneur selon l’annexe ch. 14 de la LF du 18 mars 2005 sur les douanes, en 
vigueur depuis le 1er mai 2007 (RO 2007 1411; FF 2004 517). 
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Art. 28 
Les usagers de la route s’arrêteront devant les passages à niveau, lors-
que les barrières se ferment ou que des signaux commandent l’arrêt; à 
défaut de barrières ou de signaux, ils s’arrêteront lorsque des véhicules 
s’approchent sur la voie ferrée. 


Chapitre 2  Règles concernant la circulation des véhicules 
I. Règles générales de circulation 


Art. 29 
Les véhicules ne peuvent circuler que s’ils sont en parfait état de fon-
ctionnement et répondent aux prescriptions. Ils doivent être construits 
et entretenus de manière que les règles de la circulation puissent être 
observées, que le conducteur, les passagers et les autres usagers de la 
route ne soient pas mis en danger et que la chaussée ne subisse aucun 
dommage. 


Art. 30 
1 Les conducteurs de véhicules automobiles et de cycles ne doivent 
transporter des passagers qu’aux places aménagées pour ceux-ci. Le 
Conseil fédéral peut prévoir des exceptions; il édictera des prescrip-
tions sur le transport de personnes au moyen de remorques.103 
2 Les véhicules ne doivent pas être surchargés. Le chargement doit être 
disposé de telle manière qu’il ne mette en danger ni ne gène personne 
et qu’il ne puisse tomber. Tout chargement qui dépasse le véhicule doit 
être signalé, de jour et de nuit, d’une façon particulièrement visible. 
3 Ne seront utilisés pour la traction de remorques ou d’autres véhicules 
que les véhicules automobiles dont la puissance motrice et les freins 
sont suffisants; le dispositif d’accouplement doit présenter toutes 
garanties de sécurité. 
4 Le Conseil fédéral édicte des prescriptions sur le transport des ani-
maux ainsi que des matières et des choses nocives ou répugnantes.104 
5 Il édicte des prescriptions sur le transport de marchandises dange-
reuses. Il détermine les tronçons qui ne peuvent pas être empruntés par 
des véhicules chargés de marchandises dangereuses ou ne peuvent 
l’être que de façon restrictive, pour des motifs liés aux conditions 
locales ou à la gestion du trafic. Pour les contenants de marchandises 
dangereuses, il règle: 


  


103 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 20 mars 1975, en vigueur depuis le 
1er août 1975 (RO 1975 1257 1268 art. 1; FF 1973 II 1141). 


104 Nouvelle teneur selon l’annexe ch. II 2 de la LF du 25 sept. 2015 sur le transport des 
marchandises, en vigueur depuis le 1er juil. 2016 (RO 2016 1845; FF 2014 3687). 
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a. la procédure de vérification de la conformité desdits conte-
nants avec les exigences essentielles; 


b. la procédure de reconnaissance des services indépendants 
chargés d’effectuer les évaluations de conformité.105 


Art. 31 
1 Le conducteur devra rester constamment maître de son véhicule de 
façon à pouvoir se conformer aux devoirs de la prudence. 
2 Toute personne qui n’a pas les capacités physiques et psychiques 
nécessaires pour conduire un véhicule parce qu’elle est sous l’in-
fluence de l’alcool, de stupéfiants, de médicaments ou pour d’autres 
raisons, est réputée incapable de conduire pendant cette période et doit 
s’en abstenir.106 
2bis Le Conseil fédéral peut interdire la conduite sous l’influence de 
l’alcool: 


a. aux personnes qui effectuent des transports routiers de voya-
geurs dans le domaine du transport soumis à une concession 
fédérale ou du transport international (art. 8, al. 2, de la loi du 
20 mars 2009 sur le transport de voyageurs107 et art. 3, al. 1, de 
la LF du 20 mars 2009 sur les entreprises de transport par 
route108); 


b. aux personnes qui transportent des personnes à titre profes-
sionnel, des marchandises au moyen de véhicules automobiles 
lourds ou des marchandises dangereuses; 


c. aux moniteurs de conduite; 
d. aux titulaires d’un permis d’élève conducteur; 
e. aux personnes qui accompagnent un élève conducteur lors de 


courses d’apprentissage; 
f. aux titulaires d’un permis de conduire à l’essai.109 


2ter Le Conseil fédéral détermine le taux d’alcool dans l’haleine et dans 
le sang à partir desquels la conduite sous l’influence de l’alcool est 
avérée.110 


  


105 Introduit par l’annexe ch. II 2 de la LF du 25 sept. 2015 sur le transport des marchandises, 
en vigueur depuis le 1er juil. 2016 (RO 2016 1845; FF 2014 3687). 


106 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 14 déc. 2001, en vigueur depuis le 1er janv. 2005 
(RO 2002 2767, 2004 2849; FF 1999 4106). 


107 RS 745.1 
108 RS 744.10 
109 Introduit par le ch. I de la LF du 15 juin 2012, en vigueur depuis le 1er janv. 2014 


(RO 2012 6291, 2013 4669; FF 2010 7703). 
110 Introduit par le ch. I de la LF du 15 juin 2012, en vigueur depuis le 1er janv. 2014 


(RO 2012 6291, 2013 4669; FF 2010 7703). 
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3 Le conducteur doit veiller à n’être gêné ni par le chargement ni d’une 
autre manière.111 Les passagers sont tenus de ne pas le gêner ni le 
déranger. 


Art. 32 
1 La vitesse doit toujours être adaptée aux circonstances, notamment 
aux particularités du véhicule et du chargement, ainsi qu’aux condi-
tions de la route, de la circulation et de la visibilité. Aux endroits où 
son véhicule pourrait gêner la circulation, le conducteur est tenu de 
circuler lentement et, s’il le faut, de s’arrêter, notamment aux endroits 
où la visibilité n’est pas bonne, aux intersections qu’il ne peut embras-
ser du regard, ainsi qu’aux passages à niveau. 
2 Le Conseil fédéral limitera la vitesse des véhicules automobiles sur 
toutes les routes.112 
3 L’autorité compétente ne peut abaisser ou augmenter la vitesse maxi-
male fixée par le Conseil fédéral sur certains tronçons de route 
qu’après expertise. Le Conseil fédéral peut prévoir des exceptions.113 
4 ...114 
5 ...115 


Art. 33 
1 Le conducteur facilitera aux piétons la traversée de la chaussée.116 
2 Avant les passages pour piétons, le conducteur circulera avec une 
prudence particulière et, au besoin, s’arrêtera pour laisser la priorité 
aux piétons qui se trouvent déjà sur le passage ou s’y engagent.117 
3 Aux endroits destinés à l’arrêt des véhicules des transports publics, le 
conducteur aura égard aux personnes qui montent dans ces véhicules 
ou qui en descendent. 


  


111 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 6 oct. 1989, en vigueur depuis le 1er fév. 1991 
(RO 1991 71; FF 1986 III 197). 


112 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 20 mars 1975, en vigueur depuis le 
1er janv. 1977 (RO 1975 1257, 1976 2810 ch. II al. 2; FF 1973 II 1141) 


113 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 14 déc. 2001, en vigueur depuis le 1er janv. 2003 
(RO 2002 2767; FF 1999 4106). 


114 Abrogé par le ch. I de la LF du 14 déc. 2001, avec effet au 1er janv. 2003 (RO 2002 2767; 
FF 1999 4106). 


115 Abrogé par le ch. I de la LF du 20 mars 1975, avec effet au 1er janv. 1977 (RO 1975 1257, 
1976 2810 ch. II al. 2; FF 1973 II 1141). 


116 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 23 juin 1961, en vigueur depuis le 1er janv. 1963 
(RO 1962 1407 1420 art. 99 al. 2; FF 1961 I 393). 


117 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 23 juin 1961, en vigueur depuis le 1er janv. 1963 
(RO 1962 1407 1420 art. 99 al. 2; FF 1961 I 393). 
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II. Diverses manoeuvres de circulation 


Art. 34 
1 Les véhicules tiendront leur droite et circuleront, si la route est large, 
sur la moitié droite de celle-ci. Ils longeront le plus possible le bord 
droit de la chaussée, en particulier s’ils roulent lentement ou circulent 
sur un tronçon dépourvu de visibilité. 
2 Les véhicules circuleront toujours à droite des lignes de sécurité tra-
cées sur la chaussée. 
3 Le conducteur qui veut modifier sa direction de marche, par exemple 
pour obliquer, dépasser, se mettre en ordre de présélection ou passer 
d’une voie à l’autre, est tenu d’avoir égard aux usagers de la route qui 
viennent en sens inverse ainsi qu’aux véhicules qui le suivent. 
4 Le conducteur observera une distance suffisante envers tous les usa-
gers de la route, notamment pour croiser, dépasser et circuler de front 
ou lorsque des véhicules se suivent.118 


Art. 35 
1 Les croisements se font à droite, les dépassements à gauche. 
2 Il n’est permis d’exécuter un dépassement ou de contourner un obs-
tacle que si l’espace nécessaire est libre et bien visible et que si les 
usagers de la route venant en sens inverse ne sont pas gênés par la 
manoeuvre. Dans la circulation à la file, seul peut effectuer un dépas-
sement celui qui a la certitude de pouvoir reprendre place assez tôt 
dans la file des véhicules sans entraver leur circulation. 
3 Celui qui dépasse doit avoir particulièrement égard aux autres usa-
gers de la route, notamment à ceux qu’il veut dépasser. 
4 Le dépassement est interdit au conducteur qui s’engage dans un tour-
nant sans visibilité, qui franchit ou s’apprête à franchir un passage à 
niveau sans barrières ou qui s’approche du sommet d’une côte; aux 
intersections, le dépassement n’est autorisé que si la visibilité est 
bonne et s’il n’en résulte aucune atteinte au droit de priorité des autres 
usagers. 
5 Le dépassement d’un véhicule est interdit lorsque le conducteur 
manifeste son intention d’obliquer à gauche ou lorsqu’il s’arrête de-
vant un passage pour piétons afin de permettre à ceux-ci de traverser la 
route. 
6 Les véhicules qui se sont mis en ordre de présélection en vue d’ob-
liquer à gauche ne pourront être dépassés que par la droite. 


  


118 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 6 oct. 1989, en vigueur depuis le 1er fév. 1991 
(RO 1991 71; FF 1986 III 197). 
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7 La chaussée doit être dégagée pour donner la possibilité de dépasser 
aux véhicules qui roulent plus rapidement et signalent leur approche. 
Le conducteur n’accélérera pas son allure au moment où il est dépassé. 


Art. 36 
1 Le conducteur qui veut obliquer à droite serrera le bord droit de la 
chaussée, celui qui veut obliquer à gauche se tiendra près de l’axe de la 
chaussée. 
2 Aux intersections, le véhicule qui vient de droite a la priorité. Les 
véhicules circulant sur une route signalée comme principale ont la 
priorité, même s’ils viennent de gauche. Est réservée toute réglementa-
tion différente de la circulation imposée par des signaux ou par la 
police. 
3 Avant d’obliquer à gauche, le conducteur accordera la priorité aux 
véhicules qui viennent en sens inverse. 
4 Le conducteur qui veut engager son véhicule dans la circulation, faire 
demi-tour ou marche arrière ne doit pas entraver les autres usagers de 
la route; ces derniers bénéficient de la priorité. 


Art. 37 
1 Le conducteur qui veut s’arrêter aura égard, dans la mesure du pos-
sible, aux véhicules qui le suivent. 
2 Les véhicules ne seront arrêtés ni parqués aux endroits où ils pour-
raient gêner ou mettre en danger la circulation. Autant que possible, ils 
seront parqués aux emplacements réservés à cet effet. 
3 Le conducteur ne peut quitter son véhicule sans avoir pris les précau-
tions commandées par les circonstances. 


Art. 38 
1 La voie ferrée doit être dégagée pour laisser passer les tramways ou 
chemins de fer routiers; la priorité leur sera accordée. 
2 Les tramways ou chemins de fer routiers en marche seront dépassés 
par la droite. Si cela n’est pas possible, il est permis de les dépasser par 
la gauche. 
3 Les tramways ou chemins de fer routiers à l’arrêt ne peuvent être 
croisés et dépassés qu’à une allure modérée. S’il existe un refuge, ils 
seront dépassés par la droite, sinon par la gauche exclusivement. 
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4 S’il est empêché de circuler sur le côté droit de la route par un tram-
way ou un chemin de fer routier venant en sens inverse, le conducteur 
s’écartera vers la gauche.119 


III. Mesures de protection 


Art. 39 
1 Avant de changer de direction, le conducteur manifestera à temps son 
intention au moyen des indicateurs de direction ou en faisant de la 
main des signes intelligibles. Cette règle vaut notamment: 


a. pour se disposer en ordre de présélection, passer d’une voie à 
une autre ou pour obliquer; 


b. pour dépasser ou faire demi-tour; 
c. pour s’engager dans la circulation ou s’arrêter au bord de la 


route. 
2 Le conducteur qui signale son intention aux autres usagers de la route 
n’est pas dispensé pour autant d’observer les précautions nécessaires. 


Art. 40 
Si la sécurité de la circulation l’exige, le conducteur avertira les autres 
usagers de la route. Les signaux avertisseurs inutiles ou excessifs 
seront évités. L’emploi du signal avertisseur en guise d’appel est inter-
dit. 


Art. 41 
1 Les véhicules automobiles en marche doivent être éclairés en perma-
nence; les autres véhicules ne doivent l’être qu’entre la tombée de la 
nuit et le lever du jour ainsi qu’en cas de mauvaise visibilité.120 
2 Les véhicules automobiles arrêtés et les véhicules non motorisés à 
roues parallèles doivent être éclairés entre la tombée de la nuit et le 
lever du jour ainsi qu’en cas de mauvaise visibilité, sauf sur les places 
de stationnement ou dans les zones où l’éclairage est suffisant.121 
2bis Le Conseil fédéral peut prévoir, dans certains cas, le remplacement 
des feux par des catadioptres.122 


  


119 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 6 oct. 1989, en vigueur depuis le 1er fév. 1991 
(RO 1991 71; FF 1986 III 197). 


120 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 15 juin 2012, en vigueur depuis le 1er janv. 2014 
(RO 2012 6291, 2013 4669; FF 2010 7703). 


121 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 15 juin 2012, en vigueur depuis le 1er janv. 2014 
(RO 2012 6291, 2013 4669; FF 2010 7703). 


122 Introduit par le ch. I de la LF du 15 juin 2012, en vigueur depuis le 1er janv. 2014 
(RO 2012 6291, 2013 4669; FF 2010 7703). 
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3 Les véhicules ne seront pas munis de feux ou de dispositifs réfléchis-
sants à couleur rouge vers l’avant ou à couleur blanche vers l’arrière. 
Le Conseil fédéral peut autoriser des exceptions. 
4 L’éclairage sera utilisé de manière à n’éblouir personne sans néces-
sité. 


Art. 42 
1 Le conducteur doit veiller à ne pas incommoder les usagers de la 
route et les riverains, notamment en provoquant du bruit, de la pous-
sière, de la fumée ou des odeurs qu’il peut éviter; il devra veiller le 
plus possible à ne pas effrayer les animaux. 
2 L’emploi de haut-parleurs montés sur des véhicules automobiles est 
interdit, sauf pour renseigner les passagers. L’autorité compétente 
selon le droit cantonal peut autoriser des exceptions dans des cas parti-
culiers. 


IV. Règles applicables à des cas spéciaux 


Art. 43 
1 Les véhicules automobiles et les cycles n’emprunteront pas les che-
mins qui ne se prêtent pas ou ne sont manifestement pas destinés à leur 
circulation, par exemple les chemins réservés aux piétons ou au tou-
risme pédestre. 
2 Le trottoir est réservé aux piétons, la piste cyclable aux cyclistes. Le 
Conseil fédéral peut prévoir des exceptions. 
3 Seuls les véhicules des catégories désignées par le Conseil fédéral 
peuvent circuler sur les routes réservées à la circulation automobile. 
L’accès y est interdit aux piétons; les véhicules automobiles qui ont le 
droit d’y circuler ne pourront y accéder qu’aux endroits prévus à cet 
effet. Le Conseil fédéral peut arrêter des prescriptions d’utilisation 
ainsi que des règles spéciales de circulation. 


Art. 44 
1 Sur les routes marquées de plusieurs voies pour une même direction, 
le conducteur ne peut passer d’une voie à une autre que s’il n’en 
résulte pas de danger pour les autres usagers de la route. 
2 Le même principe est applicable par analogie lorsque des files de 
véhicules placées parallèlement circulent dans la même direction sur 
des routes larges dont les voies ne sont pas marquées. 
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Art. 45 
1 Sur les routes à forte déclivité et sur les routes de montagne, le con-
ducteur doit circuler de manière à ne pas mettre excessivement les 
freins à contribution. Si un croisement se révèle difficile, le véhicule 
descendant doit s’arrêter à temps le premier. S’il est impossible de 
croiser, le véhicule descendant devra reculer, sauf si l’autre véhicule se 
trouve manifestement plus près d’une place d’évitement. 
2 Pour les routes de montagne, le Conseil fédéral peut édicter des pres-
criptions complémentaires et prévoir des exceptions aux règles de la 
circulation. 


V. Catégories spéciales de véhicules 


Art. 46 
1 Les cyclistes doivent circuler sur les pistes et les bandes cyclables. 
2 Il est interdit aux cyclistes de circuler de front. Le Conseil fédéral 
peut prévoir des exceptions.123 
3 ...124 
4 Les cyclistes ne doivent pas se faire remorquer par des véhicules ou 
des animaux. 


Art. 47 
1 Les motocyclistes ne doivent pas circuler de front, sauf s’il est indi-
qué de le faire quand ils se trouvent dans une file de voitures auto-
mobiles. 
2 Si la circulation est arrêtée, les motocyclistes resteront à leur place 
dans la file des véhicules. 


Art. 48 
Les règles de la circulation prévues par la présente loi s’appliquent 
également aux tramways et chemins de fer routiers dans la mesure où 
le permettent les particularités inhérentes à ces véhicules, à leur exploi-
tation et aux installations ferroviaires. 


  


123 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 20 mars 1975, en vigueur depuis le 
1er janv. 1977 (RO 1975 1257, 1976 2810 ch. II al. 2; FF 1973 II 1141). 


124 Abrogé par le ch. I de la LF du 20 mars 1975, avec effet au 1er janv. 1977 (RO 1975 1257, 
1976 2810 ch. II al. 2; FF 1973 II 1141). 
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Chapitre 3 
Règles applicables aux autres usagers de la route 


Art. 49 
1 Les piétons utiliseront le trottoir. À défaut de trottoir, ils longeront le 
bord de la chaussée et, si des dangers particuliers l’exigent, ils circu-
leront à la file. À moins que des circonstances spéciales ne s’y oppo-
sent, ils se tiendront sur le bord gauche de la chaussée, notamment de 
nuit à l’extérieur des localités. 
2 Les piétons traverseront la chaussée avec prudence et par le plus 
court chemin en empruntant, où cela est possible, un passage pour pié-
tons. Ils bénéficient de la priorité sur de tels passages, mais ne doivent 
pas s’y lancer à l’improviste.125 


Art. 50 
1 Les cavaliers longeront le bord droit de la chaussée. 
2 Il est interdit de laisser pénétrer le bétail sans surveillance sur la 
chaussée, sauf dans les régions de pâturages qui sont signalées. 
3 Des gardiens en nombre suffisant accompagneront les troupeaux; 
autant que possible, la partie gauche de la chaussée sera dégagée pour 
les autres usagers de la route. Les animaux isolés seront conduits le 
long du bord droit de la chaussée. 
4 En circulant sur la voie publique, les cavaliers et les conducteurs 
d’animaux observeront par analogie les règles fixées pour les conduc-
teurs de véhicules (présélection, priorité, signes de la main, etc.). 


Chapitre 4 Devoirs en cas d’accidents 


Art. 51 
1 En cas d’accident où sont en cause des véhicules automobiles ou des 
cycles, toutes les personnes impliquées devront s’arrêter immédiate-
ment. Elles sont tenues d’assurer, dans la mesure du possible, la sécu-
rité de la circulation. 
2 S’il y a des blessés, toutes les personnes impliquées dans l’accident 
devront leur porter secours; quant aux autres personnes, elles le feront 
dans la mesure qu’on peut exiger d’elles. Ceux qui sont impliqués dans 
l’accident, mais en premier lieu les conducteurs de véhicules, averti-
ront la police. Toutes les personnes impliquées, y compris les passa-
gers, doivent prêter leur concours à la reconstitution des faits. Ces per-


  


125 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 23 juin 1961 en vigueur depuis le 1er janv. 1963 
(RO 1962 1407 1420 art. 99 al. 2; FF 1961 I 393). 
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sonnes ne pourront quitter les lieux sans l’autorisation de la police, 
sauf si elles ont besoin de secours, si elles doivent en chercher ou qué-
rir la police. 
3 Si l’accident n’a causé que des dommages matériels, leur auteur en 
avertira tout de suite le lésé en indiquant son nom et son adresse. En 
cas d’impossibilité, il en informera sans délai la police. 
4 En cas d’accidents aux passages à niveau, les personnes qui y sont 
impliquées avertiront sans délai l’administration du chemin de fer. 


Chapitre 5 Manifestations sportives, courses d’essai 


Art. 52 
1 Il est interdit d’effectuer avec des véhicules automobiles des courses 
en circuit ayant un caractère public. Le Conseil fédéral peut autoriser 
certaines exceptions ou frapper d’interdiction des compétitions auto-
mobiles d’un autre genre; en prenant sa décision, il tiendra compte 
principalement des exigences de la sécurité et de l’éducation routières. 
2 Pour les autres manifestations sportives automobiles et de cycles sur 
la voie publique, l’autorisation des cantons dont elles empruntent le 
territoire est nécessaire, sauf si elles ont le caractère d’excursions. 
3 L’autorisation n’est accordée que si: 


a. les organisateurs offrent la garantie que les épreuves se dérou-
leront d’une manière satisfaisante; 


b. les exigences de la circulation le permettent; 
c. les mesures de sécurité nécessaires sont prises; 
d. l’assurance-responsabilité civile prescrite a été conclue. 


4 Lorsque des mesures de sécurité suffisantes sont prises, l’autorité 
cantonale peut permettre des dérogations aux règles de la circulation. 


Art. 53 
Pour les courses d’essai dans lesquelles les règles de la circulation ou les 
prescriptions relatives aux véhicules ne peuvent être observées, il est 
nécessaire d’obtenir l’autorisation des cantons dont le territoire est 
emprunté; ces cantons ordonnent les mesures de sécurité qui 
s’imposent. 
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Chapitre 6 Dispositions d’exécution 


Art. 53a126 
Les cantons procèdent aux contrôles des véhicules motorisés lourds 
sur la route en fonction du danger accru, afin, d’une part, de satisfaire 
à la législation en matière de circulation routière et, d’autre part, de 
remplir les objectifs définis par la loi du 8 octobre 1999 sur le transfert 
du trafic127. 


Art. 54128 
1 Lorsque la police constate que des véhicules sont en circulation sans 
y être admis, que leur état ou leur chargement présente un danger ou 
qu’ils causent une pollution sonore évitable, elle les empêche de 
continuer leur course. Elle peut saisir le permis de circulation et, s’il le 
faut, le véhicule. 
2 La police peut arrêter les véhicules motorisés lourds servant au 
transport de marchandises qui n’atteignent pas la vitesse minimale 
prescrite et leur faire faire demi-tour. 
3 Lorsque le conducteur n’est pas à même de conduire le véhicule en 
toute sécurité ou que, pour une autre raison prévue par la loi, il n’en a 
pas le droit, la police l’empêche de continuer sa course et saisit son 
permis de conduire. 
4 La police peut saisir sur-le-champ le permis de conduire de tout 
conducteur de véhicule automobile qui viole gravement les règles 
importantes de la circulation, démontrant qu’il est particulièrement 
dangereux. 
5 Les permis saisis par la police sont immédiatement transmis à 
l’autorité compétente, qui se prononce sans délai sur le retrait. Jusqu’à 
décision de l’autorité, la saisie opérée par la police a les mêmes effets 
qu’un retrait du permis. 
6 Lorsque la police constate que des véhicules sont en circulation alors 
qu’ils ne sont pas conformes aux prescriptions relatives au transport de 
personnes ou à l’admission des entreprises de transport routier, elle 
peut les empêcher de continuer leur course, saisir le permis de circula-
tion et, s’il le faut, le véhicule. 


  


126 Introduit par l’art. 6 ch. 2 de la LF du 8 oct. 1999 sur le transfert du trafic (RO 2000 2864; 
FF 1999 5440). Nouvelle teneur selon le ch. II 18 de la LF du 6 oct. 2006 (Réforme de la 
péréquation financière), en vigueur depuis le 1er janv. 2008 (RO 2007 5779;  
FF 2005 5641). 


127 [RO 2000 2864. RO 2009 5949 art. 10]. Voir actuellement la LF du 19 déc. 2008 sur le 
transfert du transport de marchandises (RS 740.1). 


128 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 15 juin 2012, en vigueur depuis le 1er janv. 2013 
(RO 2012 6291; FF 2010 7703). 
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Art. 55129 
1 Les conducteurs de véhicules, de même que les autres usagers de la 
route impliqués dans un accident, peuvent être soumis à un alcootest. 
2 Si la personne concernée présente des indices laissant présumer une 
incapacité de conduire et que ces indices ne sont pas dus ou pas uni-
quement dus à l’influence de l’alcool, elle peut faire l’objet d’autres 
examens préliminaires, notamment d’un contrôle de l’urine et de la 
salive. 
3 Une prise de sang doit être ordonnée si la personne concernée: 


a. présente des indices laissant présumer une incapacité de con-
duire qui n’est pas imputable à l’alcool; 


b. s’oppose ou se dérobe à l’alcootest ou fait en sorte que cette 
mesure ne puisse atteindre son but; 


c. exige une analyse de l’alcool dans le sang.130 
3bis Une prise de sang peut être ordonnée si le contrôle au moyen de 
l’éthylomètre est impossible ou s’il est inapproprié pour constater 
l’infraction.131 
4 Pour des raisons importantes, la prise de sang peut être effectuée 
contre la volonté de la personne suspectée. Tout autre moyen permet-
tant de prouver l’incapacité de conduire de la personne concernée est 
réservé. 
5 ...132 
6 L’Assemblée fédérale fixe dans une ordonnance: 


a. le taux d’alcool dans l’haleine et le taux d’alcool dans le sang à 
partir desquels les conducteurs sont réputés être dans l’inca-
pacité de conduire au sens de la présente loi (état d’ébriété) in-
dépendamment de toute autre preuve et du degré de tolérance 
individuelle à l’alcool; 


b. le taux qualifié d’alcool dans l’haleine et dans le sang.133 


  


129 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 14 déc. 2001, en vigueur depuis le 1er janv. 2005 
(RO 2002 2767, 2004 2849; FF 1999 4106). 


130 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 15 juin 2012, en vigueur depuis le 1er oct. 2016 
(RO 2012 6291, 2015 2583; FF 2010 7703). 


131 Introduit par le ch. I de la LF du 15 juin 2012, en vigueur depuis le 1er oct. 2016  
(RO 2012 6291, 2015 2583; FF 2010 7703). 


132 Abrogé par l’annexe 1 ch. II 21 du code de procédure pénale du 5 oct. 2007, avec effet au 
1er janv. 2011 (RO 2010 1881; FF 2006 1057). 


133 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 15 juin 2012, en vigueur depuis le 1er oct. 2016 
(RO 2012 6291, 2015 2583; FF 2010 7703). 
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6bis Si le taux d’alcool dans l’haleine et le taux d’alcool dans le sang 
ont tous les deux été mesurés, le taux d’alcool dans le sang est déter-
minant.134 
7 Le Conseil fédéral: 


a. peut, pour les autres substances diminuant la capacité de con-
duire, fixer le taux de concentration dans le sang à partir du-
quel la personne concernée est réputée incapable de conduire 
au sens de la présente loi, indépendamment de toute autre 
preuve et de tout degré de tolérance individuelle; 


b. édicte des prescriptions sur les examens préliminaires (al. 2), 
sur la procédure qui règle l’utilisation de l’alcootest et le pré-
lèvement de sang, sur l’analyse des échantillons prélevés et sur 
l’examen médical complémentaire de la personne soupçonnée 
d’être dans l’incapacité de conduire; 


c. peut prescrire que les échantillons, notamment les échantillons 
de sang, de cheveux ou d’ongles, prélevés en vertu du présent 
article soient analysés en vue de déterminer, chez la personne 
concernée, l’existence d’une forme de dépendance diminuant 
son aptitude à conduire. 


Art. 56135 
1 Le Conseil fédéral règle la durée de travail et de présence des con-
ducteurs professionnels de véhicules automobiles. Il leur assure un 
repos quotidien suffisant ainsi que des jours de congé, de telle manière 
que les exigences auxquelles ils sont soumis ne soient pas plus grandes 
que celles que prévoient les dispositions légales régissant des activités 
semblables. Il veille à ce que l’observation de ces prescriptions fasse 
l’objet d’un contrôle efficace. 
2 Le Conseil fédéral détermine dans quelle mesure les prescriptions sur 
la durée du travail et du repos sont applicables: 


a. aux conducteurs professionnels circulant à l’étranger avec des 
voitures automobiles immatriculées en Suisse; 


b. aux conducteurs professionnels circulant en Suisse avec des 
voitures automobiles immatriculées à l’étranger. 


3 Le Conseil fédéral peut interdire que l’on calcule le salaire des con-
ducteurs professionnels de véhicules automobiles en fonction du trajet 


  


134 Introduit par le ch. II 12 de la LF du 20 mars 2009 sur la réforme des chemins de fer 2  
(RO 2009 5597; FF 2005 2269, 2007 2517). Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 
15 juin 2012, en vigueur depuis le 1er oct. 2016 (RO 2012 6291, 2015 2583;  
FF 2010 7703). 


135 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 20 mars 1975, en vigueur depuis le 
1er août 1975 (RO 1975 1257 1268 art. 1; FF 1973 II 1141). 
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parcouru, de la quantité de marchandises transportées ou d’autres cri-
tères similaires.136 


Art. 57 
1 Le Conseil fédéral peut édicter des règles complémentaires de circu-
lation et prévoir, lorsque des circonstances particulières l’exigent, des 
exceptions aux règles de circulation, notamment pour l’armée et pour 
la protection civile. Il peut également édicter de telles règles pour des 
routes à sens unique.137 
2 Après avoir consulté les cantons, le Conseil fédéral désignera les 
routes principales à priorité de passage. 
3 Il arrêtera des dispositions concernant: 


a. les signes à donner par la police et, d’entente avec les cantons, 
les attributs permettant de reconnaître la police de la circula-
tion; 


b. le contrôle des véhicules et de leurs conducteurs à la frontière; 
c. le contrôle des véhicules de la Confédération et de leurs con-


ducteurs; 
d. la réglementation de la circulation par les soins des organes 


militaires; 
e. la reconstitution des faits lors d’accidents où sont en cause des 


véhicules automobiles militaires. 
4 ...138 
5 Le Conseil fédéral peut prescrire: 


a. que les occupants de voitures automobiles utilisent les disposi-
tifs de retenue (ceintures de sécurité ou systèmes analogues); 


b.139 que les conducteurs et les passagers des véhicules motorisés à 
deux roues ainsi que des quadricycles légers à moteur, des 
quadricycles à moteur et des tricycles à moteur portent un 
casque protecteur.140 


  


136 Introduit par le ch. I de la LF du 6 oct. 1989, en vigueur depuis le 1er fév. 1991 
(RO 1991 71; FF 1986 III 197). 


137 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 6 oct. 1989, en vigueur depuis le 1er fév. 1991 
(RO 1991 71; FF 1986 III 197). 


138 Introduit par le ch. I de la LF du 20 mars 1975, en vigueur depuis le 1er août 1975  
(RO 1975 1257 1268 art. 1; FF 1973 II 1141). Abrogé par le ch. I de la LF du 6 oct. 1989, 
en vigueur depuis le 1er fév. 1991 (RO 1991 71; FF 1986 III 197). 


139 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 15 juin 2012, en vigueur depuis le 1er janv. 2013 
(RO 2012 6291; FF 2010 7703). 


140 Introduit par le ch. I de la LF du 21 mars 1980, en vigueur depuis le 1er juil. 1981 
(RO 1981 505; FF 1979 I 217). 
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Art. 57a141 
1 Les cantons divisent les routes réservées à la circulation des véhi-
cules automobiles (autoroutes et semi-autoroutes) en tronçons où la 
police exerce ses attributions de manière à assurer un accomplissement 
efficace des tâches.142 
2 Sans égard aux frontières cantonales, la police compétente des auto-
routes assure le service d’ordre et de sécurité sur le tronçon qui lui est 
attribué et fait les recherches nécessaires dans le domaine criminel; 
lors d’infractions de toute nature, elle prend les mesures urgentes qui 
s’imposent sur l’autoroute et ses abords. S’il s’agit de cas pénaux la 
police des autoroutes invite sans délai les organes du canton où l’acte a 
été commis à poursuivre l’affaire. 
3 La juridiction du canton où l’acte a été commis, ainsi que l’applica-
tion de son droit, sont réservées. 
4 Les gouvernements des cantons en cause déterminent les droits et 
devoirs réciproques résultant de l’exercice de la police par un canton 
sur le territoire de l’autre. Si, faute d’entente, le service de police n’est 
pas assuré, le Conseil fédéral prend les mesures de précaution néces-
saires. 


Art. 57b143 


Titre 3a144 Gestion du trafic145 


Art. 57c146 
1 La Confédération est compétente en matière de gestion du trafic sur 
les routes nationales. Elle peut déléguer ces tâches en tout ou en partie, 
aux cantons, à des organismes responsables constitués par eux ou à des 
tiers. 
2 La Confédération peut: 


  


141 Anciennement art. 57bis. Introduit par le ch. I de la LF du 16 mars 1967, en vigueur depuis 
le 1er sept. 1967 (RO 1967 1154; FF 1966 II 335). 


142 Nouvelle teneur selon le ch. II 18 de la LF du 6 oct. 2006 (Réforme de la péréquation 
financière, en vigueur depuis le 1er janv. 2008 (RO 2007 5779; FF 2005 5641). 


143 Introduit par le ch. I de la LF du 6 oct. 1989 (RO 1991 71; FF 1986 III 197). Abrogé par le 
ch. I de la LF du 15 juin 2012, en vigueur depuis le 1er janv. 2013 (RO 2012 6291; 
FF 2010 7703). 


144 Introduit par le ch. I de la LF du 14 déc. 2001, en vigueur depuis le 1er janv. 2003 
(RO 2002 2767; FF 1999 4106).  


145 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 15 juin 2012, en vigueur depuis le 1er janv. 2013 
(RO 2012 6291; FF 2010 7703). 


146 Nouvelle teneur selon le ch. II 18 de la LF du 6 oct. 2006 (Réforme de la péréquation 
financière, en vigueur depuis le 1er janv. 2008 (RO 2007 5779; FF 2005 5641). 
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a. ordonner des mesures de gestion du trafic motorisé sur les 
routes nationales, adéquates et nécessaires pour prévenir ou 
éliminer de graves perturbations du trafic; 


b. ordonner d’autres mesures de gestion opérationnelle et de ré-
gulation du trafic sur les routes nationales, adéquates et néces-
saires pour garantir la sécurité et la fluidité du trafic motorisé; 
l’art. 3, al. 6, est réservé; 


c. émettre des recommandations relatives à la gestion du trafic 
motorisé, afin de garantir la sécurité et la fluidité du trafic et de 
mettre en œuvre les objectifs de la loi du 8 octobre 1999 sur le 
transfert du trafic147. 


3 La Confédération consulte les cantons lors de l’établissement des 
plans de gestion du trafic. 
4 La Confédération informe les usagers de la route, les cantons et les 
exploitants d’autres modes de transport des conditions de circulation, 
des restrictions du trafic et de l’état des routes sur les routes nationales. 
5 La Confédération veille à la constitution et à l’exploitation d’un 
centre de données sur les transports ainsi qu’à l’établissement d’une 
centrale de gestion du trafic pour les routes nationales. 
6 Les cantons transmettent à la Confédération les données relatives au 
trafic qui sont nécessaires à l’accomplissement de ces tâches. 
7 Les cantons disposent gratuitement des informations détenues par le 
centre de données sur les transports au sens de l’al. 5 pour accomplir 
leurs tâches. La Confédération donne à des cantons et à des tiers la 
possibilité, contre rémunération, d’étendre le centre de données sur les 
transports et de l’utiliser à des fins supplémentaires. 
8 La Confédération peut, contre rémunération, assumer pour le compte 
des cantons la préparation et la diffusion des informations routières. 


Art. 57d148 
1 Les cantons établissent des plans de gestion du trafic pour les routes 
que le Conseil fédéral déclare importantes pour la gestion du trafic sur 
les routes nationales. Ces plans doivent être approuvés par la Confédé-
ration. 
2 Les cantons informent les usagers de la route des conditions de 
circulation, des restrictions du trafic et de l’état des routes sur le reste 
du réseau routier sur leur territoire. Dans la mesure où la situation 
l’exige, ils informent la Confédération, les autres cantons et les États 
voisins. 
  


147 [RO 2000 2864. RO 2009 5949 art. 10]. Voir actuellement la LF du 19 déc. 2008 sur le 
transfert du transport de marchandises (RS 740.1). 


148 Introduit par le ch. II 18 de la LF du 6 oct. 2006 (Réforme de la péréquation financière), en 
vigueur depuis le 1er janv. 2008 (RO 2007 5779; FF 2005 5641). 
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3 Les cantons peuvent déléguer leurs tâches d’information à la centrale 
de gestion du trafic ou à des tiers. 
4 La Confédération assiste les cantons par des conseils spécifiques et 
les soutient dans la coordination des informations routières qui intéres-
sent les autres cantons et les États voisins. 


Titre 4 Responsabilité civile et assurance 
Chapitre 1 Responsabilité civile 


Art. 58 
1 Si, par suite de l’emploi d’un véhicule automobile, une personne est 
tuée ou blessée ou qu’un dommage matériel est causé, le détenteur est 
civilement responsable. 
2 Lorsqu’un accident de la circulation est causé par un véhicule auto-
mobile qui n’est pas à l’emploi, la responsabilité civile du détenteur est 
engagée si le lésé prouve que ce dernier ou des personnes dont il est 
responsable ont commis une faute ou qu’une défectuosité du véhicule 
a contribué à l’accident. 
3 Le détenteur est également responsable, dans la mesure fixée par le 
juge, des dommages consécutifs à l’assistance prêtée lors d’un acci-
dent où son véhicule automobile est impliqué, si l’accident lui est 
imputable ou si l’assistance a été prêtée à lui-même ou aux passagers 
de son véhicule. 
4 Le détenteur répond de la faute du conducteur et des auxiliaires au 
service du véhicule comme de sa propre faute. 


Art. 59 
1 Le détenteur est libéré de la responsabilité civile s’il prouve que l’ac-
cident a été causé par la force majeure ou par une faute grave du lésé 
ou d’un tiers sans que lui-même ou les personnes dont il est respon-
sable aient commis de faute et sans qu’une défectuosité du véhicule ait 
contribué à l’accident. 
2 Si néanmoins le détenteur ne peut se libérer en vertu de l’al. 1 mais 
prouve qu’une faute du lésé a contribué à l’accident, le juge fixe 
l’indemnité en tenant compte de toutes les circonstances. 
3 ...149 
4 C’est d’après le code des obligations150 que se déterminent: 


  


149 Abrogé par le ch. I de la LF du 20 mars 1975 (RO 1975 1257 1875 ch. III; 
FF 1973 II 1141). 


150 RS 220 
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a. la responsabilité civile, dans les relations entre le détenteur et 
le propriétaire d’un véhicule, pour les dommages subis par ce 
véhicule; 


b.151 la responsabilité du détenteur pour les dommages causés aux 
objets transportés sur son véhicule, à l’exception de ceux que 
le lésé portait avec lui, notamment les bagages, etc.; la loi fé-
dérale du 4 octobre 1985152 sur le transport public est réservée. 


Art. 60153 
1 Lorsque plusieurs personnes répondent d’un dommage subi par un 
tiers dans un accident où un véhicule automobile est en cause, ces per-
sonnes sont solidairement responsables. 
2 Le dommage sera réparti compte tenu de toutes les circonstances 
entre les personnes responsables impliquées dans l’accident. Lorsqu’il 
y a plusieurs détenteurs de véhicules automobiles, ils supportent le 
dommage en proportion de leur faute, à moins que des circonstances 
spéciales, notamment les risques inhérents à l’emploi du véhicule, ne 
justifient un autre mode de répartition. 


Art. 61 
1 Lorsqu’un détenteur est victime de lésions corporelles dans un acci-
dent où sont impliqués plusieurs véhicules automobiles, le dommage 
sera supporté par les détenteurs de tous les véhicules automobiles 
impliqués, en proportion de leur faute, à moins que des circonstances 
spéciales, notamment les risques inhérents à l’emploi du véhicule, ne 
justifient un autre mode de répartition.154 
2 L’un des détenteurs ne répond envers l’autre des dommages maté-
riels que si le lésé fournit la preuve que les dommages ont été causés 
par la faute ou l’incapacité passagère de discernement du détenteur 
intimé ou d’une personne dont il est responsable, ou encore par une 
défectuosité de son véhicule. 
3 Lorsque plusieurs détenteurs répondent du dommage subi par un 
autre détenteur, ils sont solidairement responsables.155 


  


151 Nouvelle teneur selon l’art. 54 ch. 2 de la LF du 4 oct. 1985 sur les transports publics, en 
vigueur depuis le 1er janv. 1987 (RO 1986 1974). 


152 [RO 1986 1974, 1994 2290 ch. V, 1995 3517 ch. I 10 4093 annexe ch. 13, 1998 2856.  
RO 2009 5597 ch. III]. Voir actuellement la LF du 20 mars 2009 sur le transport des 
voyageurs (RS 745.1). 


153 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 20 mars 1975, en vigueur depuis le 
1er août 1975 (RO 1975 1257 1268 art. 1; FF 1973 II 1141). 


154 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 20 mars 1975, en vigueur depuis le 
1er août 1975 (RO 1975 1257 1268 art. 1; FF 1973 II 1141). 


155 Introduit par le ch. I de la LF du 20 mars 1975, en vigueur depuis le 1er août 1975 
(RO 1975 1257 1268 art. 1; FF 1973 II 1141). 
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Art. 62 
1 Le mode et l’étendue de la réparation ainsi que l’octroi d’une indem-
nité à titre de réparation morale sont régis par les principes du code des 
obligations156 concernant les actes illicites. 
2 Lorsque la personne tuée ou blessée jouissait d’un revenu exception-
nellement élevé, le juge peut, en tenant compte de toutes les circon-
stances, réduire équitablement l’indemnité. 
3 Les prestations faites au lésé, provenant d’une assurance privée dont 
le détenteur a payé tout ou partie des primes, sont déduites de l’in-
demnité due par ce dernier proportionnellement à sa contribution, à 
moins que le contrat d’assurance n’en dispose autrement. 


Chapitre 2 Assurance 


Art. 63 
1 Aucun véhicule automobile ne peut être mis en circulation sur la voie 
publique avant qu’ait été conclue une assurance-responsabilité civile 
conforme aux dispositions qui suivent. 
2 L’assurance couvre la responsabilité civile du détenteur et celle des 
personnes dont il est responsable au sens de la présente loi, au moins 
dans les États dans lesquels la plaque de contrôle suisse est considérée 
comme une attestation d’assurance.157 
3 Peuvent être exclues de l’assurance: 


a.158 les prétentions du détenteur pour le dommage matériel qu’il a 
lui-même subi et qui a été causé par des personnes dont il est 
responsable au sens de la présente loi; 


b.159 les prétentions du conjoint ou du partenaire enregistré du dé-
tenteur, de ses ascendants ou descendants, ainsi que de ses 
frères et sœurs vivant en ménage commun avec lui, pour les 
dommages matériels qu’ils ont subis; 


c. les prétentions pour dommages matériels, lorsque la responsa-
bilité civile du détenteur n’est pas régie par la présente loi; 


d. les prétentions pour cause d’accidents survenus lors de courses 
de vitesse pour lesquelles l’assurance prescrite par l’art. 72 a 
été conclue. 


  


156 RS 220 
157 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 23 juin 1995, en vigueur depuis le 1er janv. 1996 


(RO 1995 5462; FF 1995 I 49). 
158 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 23 juin 1995, en vigueur depuis le 1er janv. 1996 


(RO 1995 5462; FF 1995 I 49). Voir aussi les disp. fin. de cette mod. à la fin du texte. 
159 Nouvelle teneur selon l’annexe ch. 26 de la LF du 18 juin 2004 sur le partenariat, en 


vigueur depuis le 1er janv. 2007 (RO 2005 5685; FF 2003 1192). 
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Art. 64160 
Le Conseil fédéral fixera les montants jusqu’à concurrence desquels 
l’assurance-responsabilité civile devra couvrir les prétentions des lésés 
pour les dommages corporels et matériels. 


Art. 65 
1 Dans la limite des montants prévus par le contrat d’assurance, le lésé 
peut intenter une action directe contre l’assureur.  
2 Les exceptions découlant du contrat d’assurance ou de la loi fédérale 
du 2 avril 1908 sur le contrat d’assurance161 ne peuvent être opposées 
au lésé. 
3 L’assureur a un droit de recours contre le preneur d’assurance ou 
l’assuré dans la mesure où il aurait été autorisé à refuser ou à réduire 
ses prestations d’après le contrat ou la loi fédérale du 2 avril 1908 sur 
le contrat d’assurance. L’assureur est tenu de recourir si les dommages 
ont été causés alors que le conducteur se trouve en état d’ébriété ou 
dans l’incapacité de conduire, ou qu’il commet un excès de vitesse au 
sens de l’art. 90, al. 4. L’étendue du recours tient compte du degré de 
culpabilité et de la situation économique de la personne contre laquelle 
le recours est formé.162 


Art. 66 
1 Si les prétentions de plusieurs lésés dépassent la garantie prévue par 
le contrat d’assurance, les prétentions de chacun à l’endroit de l’assu-
reur se réduisent proportionnellement jusqu’à concurrence de cette 
garantie. 
2 Le lésé qui intente l’action en premier lieu, ainsi que l’assureur 
défendeur, peuvent demander au juge saisi d’impartir aux autres lésés, 
en leur indiquant les conséquences d’une omission, un délai pour 
intenter leur action devant le même juge. Il appartient au juge saisi de 
décider de la répartition entre les lésés de l’indemnité due par l’assu-
rance. Lors de cette répartition, les prétentions formulées dans les 
délais seront satisfaites en premier lieu, sans égard aux autres préten-
tions. 
3 L’assureur qui a versé de bonne foi à un lésé une somme supérieure à 
la part lui revenant, parce qu’il ignorait l’existence d’autres préten-
tions, est libéré de sa responsabilité à l’égard des autres lésés, jusqu’à 
concurrence de la somme versée. 


  


160 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 20 mars 1975, en vigueur depuis le 
1er janv.1976 (RO 1975 1257 1857 ch. III; FF 1973 II 1141). 


161 RS 221.229.1 
162 2e et 3e phrases introduites par le ch. I de la LF du 15 juin 2012, en vigueur depuis le 


1er janv. 2015 (RO 2012 6291, 2013 4669; FF 2010 7703). 
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Art. 67 
1 Lorsque le véhicule change de détenteur, les droits et obligations 
découlant du contrat d’assurance passent au nouveau détenteur. Si le 
nouveau permis de circulation est établi sur la base d’une autre assu-
rance-responsabilité civile, l’ancien contrat devient caduc. 
2 L’ancien assureur est autorisé à résilier le contrat dans les quatorze 
jours dès le moment où il a eu connaissance du changement de déten-
teur. 
3 Le Conseil fédéral règle les conditions auxquelles le détenteur peut 
faire usage d’un véhicule autre que celui qui est assuré en se servant 
des plaques de contrôle de ce dernier. L’assurance n’est valable que 
pour le véhicule utilisé. L’assureur a un droit de recours contre le 
détenteur si l’utilisation n’était pas autorisée.163 
4 ...164 


Art. 68 
1 L’assureur est tenu d’établir une attestation d’assurance à l’intention 
de l’autorité qui délivre le permis de circulation. 
2 L’assureur annoncera à l’autorité la suspension ou la cessation de 
l’assurance, qui ne produiront leurs effets à l’égard des lésés qu’à par-
tir du moment où le permis de circulation et les plaques de contrôle 
auront été rendus, mais au plus tard soixante jours après la notification 
de l’assureur, à moins que l’assurance n’ait été au préalable remplacée 
par une autre. L’autorité retirera le permis de circulation et les plaques 
de contrôle dès qu’elle aura reçu l’avis. 
3 Lorsque les plaques de contrôle sont déposées auprès de l’autorité 
compétente, les effets de l’assurance sont suspendus. L’autorité en 
informe l’assureur.165 


Art. 68a166 
Durant toute la durée du contrat, l’assuré est en droit d’obtenir une 
déclaration concernant les sinistres causés ou l’absence de sinistre. À 
la demande de l’assuré, l’assureur est tenu de lui remettre dans les 
quinze jours une déclaration portant sur toute la durée du contrat, mais 
au plus sur les cinq dernières années contractuelles. 


  


163 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 14 déc. 2001, en vigueur depuis le 1er mars 2004 
(RO 2002 2767, 2004 647; FF 1999 4106). 


164 Abrogé par le ch. I de la LF du 14 déc. 2001, avec effet au 1er mars 2004 (RO 2002 2767, 
2004 647; FF 1999 4106). 


165 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 20 mars 1975, en vigueur depuis le 
1er août 1975 (RO 1975 1257 1268 art. 1; FF 1973 II 1141). 


166 Introduit par le ch. I de la LF du 15 juin 2012, en vigueur depuis le 1er janv. 2014 
(RO 2012 6291, 2013 4669; FF 2010 7703). 
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Chapitre 3 Cas spéciaux 


Art. 69167 
1 Le détenteur du véhicule tracteur répond du dommage causé par la 
remorque ou par le véhicule automobile remorqué; les dispositions 
concernant les dommages causés par des véhicules automobiles sont 
applicables par analogie. Lorsque le véhicule automobile remorqué est 
conduit par une personne, son détenteur et celui du véhicule tracteur 
sont solidairement responsables. 
2 L’assurance du véhicule tracteur couvre également la responsabilité 
civile pour les dommages provoqués par: 


a. la remorque; 
b. le véhicule automobile remorqué que personne ne conduit; 
c. le véhicule automobile remorqué conduit par une personne, 


lorsque ce véhicule n’est pas assuré. 
3 Les remorques servant au transport de personnes ne seront mises en 
circulation que si leurs détenteurs ont conclu une assurance complé-
mentaire pour la remorque de sorte que l’ensemble du train routier soit 
couvert dans les limites de l’assurance minimale fixée par le Conseil 
fédéral selon l’art. 64. 
4 La responsabilité civile du détenteur du véhicule tracteur pour les 
dommages corporels subis par les passagers de remorques ainsi que la 
responsabilité pour les dommages que se causent l’un à l’autre le véhi-
cule tracteur et le véhicule automobile remorqué sont régis par la pré-
sente loi. Le détenteur du véhicule tracteur répond des dommages 
matériels causés à la remorque conformément aux dispositions du code 
des obligations168. 


Art. 70169 
La responsabilité civile des cyclistes est régie par le code des obliga-
tions170. 


  


167 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 6 oct. 1989, en vigueur depuis le 1er fév. 1991 
(RO 1991 71; FF 1986 III 197). 


168 RS 220 
169 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 1er oct. 2010, en vigueur depuis le 1er janv. 2012 


(RO 2011 4925; FF 2010 3767 3779). 
170 RS 220 
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Art. 71171 
1 L’exploitant d’une entreprise de la branche répond comme un déten-
teur des dommages causés par un véhicule automobile qui lui a été 
remis pour être garé, réparé, entretenu transformé ou à d’autres fins 
analogues. La responsabilité civile du détenteur et de son assureur 
n’est pas engagée. 
2 Les exploitants visés par l’al. 1 et ceux qui construisent des véhicules 
automobiles ou en font le commerce doivent conclure une assurance-
responsabilité civile pour l’ensemble de leurs propres véhicules et de 
ceux qui leur sont remis. Les dispositions relatives à l’assurance du 
détenteur sont applicables par analogie. 


Art. 72 
1 Les dispositions du présent article s’appliquent aux manifestations 
sportives automobiles ou de cycles dont le classement se fait princi-
palement d’après la vitesse maximum atteinte ou au cours desquelles 
est exigée une vitesse moyenne supérieure à 50 km/h. Elles sont éga-
lement applicables lorsque le parcours est fermé à la circulation publi-
que. Le Conseil fédéral peut soumettre d’autres manifestations aux 
dispositions du présent article. 
2 Les organisateurs répondent du dommage causé par les véhicules des 
participants ou des suiveurs ou par tout autre véhicule utilisé au ser-
vice de la manifestation; les dispositions sur la responsabilité civile des 
détenteurs de véhicules automobiles s’appliquent par analogie. 
3 La responsabilité civile pour les dommages subis par les coureurs et 
leurs passagers ou par les véhicules utilisés au service de la manifes-
tation n’est pas régie par la présente loi. 
4 La responsabilité civile des organisateurs, des participants et des 
auxiliaires à l’égard des tiers, par exemple des spectateurs, d’autres 
usagers de la route et des riverains, doit être couverte par une assu-
rance. L’autorité qui concède le droit d’organiser la manifestation fixe 
les montants minimaux de l’assurance suivant les circonstances; lors 
de courses de véhicules automobiles, ces montants ne peuvent toute-
fois être inférieurs à ceux de l’assurance ordinaire.172 Les art. 65 et 66 
s’appliquent par analogie. 
5 Lorsqu’un dommage survenu à l’occasion d’une course organisée 
sans autorisation doit être couvert par l’assurance ordinaire du véhi-
cule automobile ayant causé le dommage, doit être réparé par le cy-
cliste ayant causé le dommage ou doit être couvert par son assurance 
responsabilité civile privée, l’assureur ou le cycliste peut recourir 


  


171 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 20 mars 1975, en vigueur depuis le 
1er janv. 1976 (RO 1975 1257 1857 ch. III; FF 1973 II 1141). 


172 Nouvelle teneur de la phrase selon le ch. I de la LF du 1er oct. 2010, en vigueur depuis le 
1er janv. 2012 (RO 2011 4925; FF 2010 3767 3779). 
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contre les responsables qui savaient ou auraient dû savoir, en y prêtant 
toute l’attention commandée par les circonstances, qu’une assurance 
spéciale pour la course faisait défaut.173 


Art. 73 
1 En qualité de détenteurs de véhicules automobiles, la Confédération 
et les cantons sont soumis aux dispositions de la présente loi concer-
nant la responsabilité civile, mais non pas à l’obligation de s’assurer. 
Ne sont en outre pas soumis à l’assurance obligatoire les véhicules 
automobiles pour lesquels la Confédération garantit comme un assu-
reur la réparation des dommages qu’ils auront causés. 
2 ...174 
3 La Confédération et les cantons règlent selon les dispositions appli-
cables à l’assurance-responsabilité civile les sinistres causés par des 
véhicules automobiles, des remorques et des cycles dont ils assument 
la responsabilité civile. Ils indiquent à l’organisme d’information 
(art. 79a) quels sont les services compétents pour le règlement des 
sinistres.175 


Art. 74176 
1 Les institutions d’assurance autorisées à exercer leur activité en 
Suisse dans le secteur de l’assurance-responsabilité civile pour véhi-
cules automobiles constituent et exploitent en commun le Bureau 
national d’assurance, qui est doté de la personnalité juridique. 
2 Le Bureau national d’assurance accomplit les tâches suivantes: 


a. il couvre la responsabilité civile pour les dommages causés en 
Suisse par des véhicules automobiles ou des remorques étran-
gers, dans la mesure où il existe une obligation d’assurance 
prévue par la présente loi; 


b. il exploite l’organisme d’information visé à l’art. 79a; 
c. il coordonne la conclusion d’assurances-frontière pour les vé-


hicules automobiles entrant en Suisse qui ne disposent pas de 
l’assurance nécessaire. 


3 Le Conseil fédéral réglemente: 
a. l’obligation de conclure une assurance-frontière; 


  


173 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 1er oct. 2010, en vigueur depuis le 1er janv. 2012 
(RO 2011 4925; FF 2010 3767 3779). 


174 Abrogé par le ch. I de la LF du 1er oct. 2010, avec effet au 1er janv. 2012 (RO 2011 4925; 
FF 2010 3767 3779). 


175 Introduit par le ch. I de la LF du 4 oct. 2002, en vigueur depuis le 1er fév. 2003  
(RO 2003 222; FF 2002 4093). 


176 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 4 oct. 2002, en vigueur depuis le 1er fév. 2003 
(RO 2003 222; FF 2002 4093). 
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b. la coordination des prestations des assurances sociales avec 
celles du Bureau national d’assurance. 


4 Il peut exclure ou restreindre le séquestre destiné à garantir la répa-
ration des dommages causés par des véhicules automobiles ou des 
remorques étrangers. 


Art. 75177 
1 Celui qui soustrait un véhicule automobile dans le dessein d’en faire 
usage assume la responsabilité civile d’un détenteur. Le conducteur 
répond solidairement avec lui, s’il savait dès le début de la course ou 
pouvait savoir en prêtant toute l’attention commandée par les circons-
tances que le véhicule avait été soustrait. Le détenteur est aussi respon-
sable, sauf à l’égard de ceux qui ont fait usage du véhicule et qui 
savaient dès le début de la course ou pouvaient savoir en prêtant toute 
l’attention commandée par les circonstances que le véhicule avait été 
soustrait. 
2 Le détenteur et son assureur de la responsabilité civile ont un droit de 
recours contre les personnes qui avaient soustrait le véhicule et contre 
le conducteur qui, dès le début de la course, savait ou pouvait savoir 
avec toute l’attention commandée par les circonstances que le véhicule 
avait été soustrait. 
3 Lorsqu’aucune faute n’est imputable au détenteur dans la soustrac-
tion de son véhicule, l’assureur ne peut pas lui faire supporter des dés-
avantages pécuniaires. 


Art. 76178 
1 Les institutions d’assurance autorisées à exercer leur activité en 
Suisse dans le secteur de l’assurance-responsabilité civile pour véhi-
cules automobiles constituent et exploitent en commun le Fonds natio-
nal de garantie, qui est doté de la personnalité juridique. 
2 Le Fonds national de garantie accomplit les tâches suivantes: 


a.179 il couvre la responsabilité civile pour les dommages causés en 
Suisse: 
1. par des véhicules automobiles ou des remorques non iden-


tifiés ou non assurés, dans la mesure où la présente loi 
prévoit une obligation d’assurance, 


  


177 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 20 mars 1975, en vigueur depuis le 
1er janv. 1976 (RO 1975 1257 1857 ch. III; FF 1973 II 1141). 


178 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 4 oct. 2002, en vigueur depuis le 1er fév. 2003 
(RO 2003 222; FF 2002 4093). 


179 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 1er oct. 2010, en vigueur depuis le 1er janv. 2012 
(RO 2011 4925; FF 2010 3767 3779). 
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2. par des cycles ou des engins assimilés à des véhicules, 
lorsque l’auteur du dommage ne peut être identifié ou que 
le dommage n’est couvert ni par lui-même, ni par une as-
surance responsabilité civile, ni par un tiers responsable 
du dommage à la place de l’auteur, ni par une autre assu-
rance; 


b. il couvre la responsabilité civile pour les dommages causés par 
des véhicules automobiles ou des remorques immatriculés en 
Suisse, lorsque l’assureur en responsabilité civile tenu à des 
prestations est déclaré en faillite. 


c. il exploite l’organisme d’indemnisation visé à l’art. 79d. 
3 Le Conseil fédéral réglemente: 


a. les tâches du Fonds national de garantie énoncées à l’al. 2; 
b. l’assujettissement du lésé à une franchise pour les dommages 


matériels; 
c. la coordination des prestations des assurances sociales avec 


celles du Fonds national de garantie. 
4 Dans les cas prévus à l’al. 2, let. a, l’obligation incombant au Fonds 
national de garantie se réduit dans une proportion correspondant aux 
prétentions que le lésé peut faire valoir auprès d’une assurance-dom-
mages ou d’une assurance sociale. 
5 Le Conseil fédéral peut, dans les cas prévus à l’al. 2, let. a: 


a.180 obliger le Fonds national de garantie à verser des prestations 
anticipées, lorsque l’auteur du dommage ne dispose pas d’une 
assurance responsabilité civile tenue à des prestations ou que 
l’absence d’assureur tenu à des prestations est contestée; 


b. limiter ou supprimer, en cas d’absence de réciprocité, l’obli-
gation de prestation du Fonds national de garantie à l’égard des 
lésés de nationalité étrangère qui ont leur domicile à l’étranger. 


6 Par le paiement de l’indemnité au lésé, le Fonds national de garantie 
est subrogé à celui-ci dans ses droits pour les dommages de même 
nature que ceux qu’il couvre. 


  


180 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 1er oct. 2010, en vigueur depuis le 1er janv. 2012 
(RO 2011 4925; FF 2010 3767 3779). 
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Art. 76a181 
1 Le détenteur d’un véhicule automobile verse chaque année une con-
tribution par genre de risque assuré pour couvrir les dépenses visées 
aux art. 74, 76, 79a et 79d.182 
2 Le bureau national d’assurance et le fonds national de garantie dé-
terminent ces contributions; elles doivent être approuvées par l’Auto-
rité fédérale de surveillance des marchés financiers (FINMA).183 
3 Les assureurs en responsabilité civile pour véhicules automobiles 
perçoivent ces contributions en même temps que la prime.184 
4 La Confédération ainsi que ses entreprises et établissements sont 
exonérés du paiement de la contribution. Les cantons détenteurs de 
véhicules automobiles qui ne sont pas assujettis à l’assurance-respon-
sabilité civile (art. 73, al. 1) ne sont astreints à la contribution que si 
leurs véhicules sont assurés. 
5 Le Conseil fédéral règle les modalités. Il détermine notamment les 
bases de calcul de la contribution et fixe la procédure d’approbation. 


Art. 76b185 
1 Les lésés peuvent intenter action directement contre le Bureau natio-
nal d’assurance et le Fonds national de garantie. 
2 Le Bureau national d’assurance et le Fonds national de garantie sont 
soumis à la surveillance de l’OFROU186. 
3 Les personnes chargées d’effectuer des tâches incombant au Bureau 
national d’assurance ou au Fonds national de garantie ou d’en surveil-
ler l’exécution sont tenues au secret à l’égard des tiers. Elles sont 
habilitées à traiter et à faire traiter les données personnelles, y compris 
les données sensibles et les profils de la personnalité, qui leur sont 
nécessaires pour accomplir ces tâches. 
4 Le Bureau national d’assurance et le Fonds national de garantie peu-
vent: 


a. confier à leurs membres ou à des tiers l’exécution des tâches 
qui leur incombent et nommer un assureur apériteur; 


  


181 Introduit par le ch. I de la LF du 20 juin 1980, en vigueur depuis le 1er janv. 1981 
(RO 1980 1509; FF 1980 I 477). Voir aussi l’art. 108 ci-après. 


182 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 4 oct. 2002, en vigueur depuis le 1er fév. 2003 
(RO 2003 222; FF 2002 4093). 


183 Nouvelle teneur selon l’annexe ch. 10 de la LF du 22 juin 2007 sur la surveillance des 
marchés financiers, en vigueur depuis le 1er janv. 2009 (RO 2008 5207; FF 2006 2741). 


184 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 23 juin 1995, en vigueur depuis le 1er janv. 1996 
(RO 1995 5462; FF 1995 I 49). 


185 Introduit par le ch. I de la LF du 4 oct. 2002, en vigueur depuis le 1er fév. 2003  
(RO 2003 222; FF 2002 4093). 


186 Nouvelle expression selon le ch. I de la LF du 15 juin 2012, en vigueur depuis le 
1er janv. 2013 (RO 2012 6291; FF 2010 7703). 
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b. conclure des accords avec d’autres bureaux nationaux d’assu-
rance et fonds nationaux de garantie, ainsi qu’avec d’autres or-
ganismes étrangers assumant des tâches du même genre, en 
vue de faciliter le trafic transfrontière et de protéger les victi-
mes de la circulation dans le trafic international. 


5 Le Conseil fédéral édicte des dispositions sur les tâches et les com-
pétences du Bureau national d’assurance et du Fonds national de 
garantie en ce qui concerne: 


a. la réparation des dommages en Suisse et à l’étranger; 
b. la promotion et le développement de la couverture d’assurance 


et de la protection des victimes de la circulation dans le trafic 
transfrontière. 


Art. 77 
1 Si un canton délivre des permis de circulation et des plaques de 
contrôle pour véhicules automobiles sans que l’assurance prescrite ait 
été conclue, il est civilement responsable, dans la limite des montants 
minimaux d’assurance prévus par la loi, du dommage dont les déten-
teurs des véhicules automobiles ont à répondre.187 Le canton est civi-
lement responsable de la même manière s’il omet de retirer le permis 
de circulation et les plaques de contrôle dans les soixante jours qui 
suivent l’avis donné par l’assureur selon l’art. 68 ou après que le 
détenteur a informé l’autorité de la mise hors circulation définitive 
d’un véhicule.188 
2 Le canton ou son assureur ont un droit de recours contre le détenteur, 
à moins que ce dernier n’ait pu admettre de bonne foi qu’il était cou-
vert par l’assurance prescrite. 
3 Les présentes dispositions s’appliquent par analogie à la délivrance 
par la Confédération des permis de circulation et des plaques de con-
trôle.189 


  


187 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 1er oct. 2010, en vigueur depuis le 1er janv. 2012 
(RO 2011 4925; FF 2010 3767 3779). 


188 Nouvelle teneur de la 2e phrase selon le ch. I de la LF du 6 oct. 1989, en vigueur depuis le 
1er fév. 1991 (RO 1991 71; FF 1986 III 197) 


189 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 1er oct. 2010, en vigueur depuis le 1er janv. 2012 
(RO 2011 4925; FF 2010 3767 3779). 
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Art 78190 


Art. 79191 


Art. 79a192 
1 L’organisme d’information fournit aux lésés et aux assurances so-
ciales les informations nécessaires pour faire valoir leurs demandes 
d’indemnisation. 
2 Le Conseil fédéral détermine les informations qui doivent être four-
nies. 
3 Il peut obliger les autorités et les particuliers à fournir les données 
nécessaires à l’organisme d’information. 


Art. 79b193 
1 Les institutions d’assurance autorisées à exercer leur activité en 
Suisse dans le secteur de l’assurance-responsabilité civile pour véhi-
cules automobiles désignent un représentant chargé du règlement des 
sinistres dans chaque État de l’Espace économique européen. Elles 
communiquent le nom et l’adresse de ces représentants aux organis-
mes d’information de ces États, ainsi qu’à l’organisme d’information 
visé à l’art. 79a. 
2 Le Conseil fédéral peut obliger les institutions d’assurance mention-
nées à l’al. 1 à désigner un représentant chargé du règlement des sinis-
tres dans d’autres États. 
3 Les représentants chargés du règlement des sinistres sont des person-
nes physiques ou morales qui représentent, dans leur pays d’activité, 
des institutions d’assurance dont le siège se trouve dans un autre État. 
Ils traitent et règlent les demandes d’indemnisation faites par les lésés 
domiciliés dans leur pays d’activité à l’encontre de l’institution 
d’assurance qu’ils représentent, conformément à l’art. 79c. 
4 Ils doivent: 


a. être domiciliés dans leur pays d’activité; 
b. disposer de pouvoirs suffisants pour représenter valablement 


l’institution d’assurance à l’égard des lésés et satisfaire à leurs 
demandes d’indemnisation en totalité; 


  


190 Abrogé par l’annexe ch. 7 de la LF du 20 mars 1981 sur l’assurance-accidents, avec effet 
au 1er janv. 1984 (RO 1982 1676; FF 1976 III 143). 


191 Abrogé par le ch. I de la LF du 4 oct. 2002, avec effet au 1er févr. 2003 (RO 2003 222; 
FF 2002 4093). 


192 Introduit par le ch. I de la LF du 4 oct. 2002, en vigueur depuis le 1er fév. 2003  
(RO 2003 222; FF 2002 4093). 


193 Introduit par le ch. I de la LF du 4 oct. 2002, en vigueur depuis le 1er fév. 2003  
(RO 2003 222; FF 2002 4093). 
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c. être en mesure de traiter les cas dans la ou les langues officiel-
les de leur pays d’activité. 


5 Ils peuvent exercer leur activité pour le compte d’une ou de plusieurs 
institutions d’assurance. 


Art. 79c194 
1 Les institutions d’assurance autorisées à exercer leur activité en 
Suisse dans le secteur de l’assurance-responsabilité civile pour véhi-
cules automobiles, les représentants chargés du règlement des sinistres 
en Suisse, la Confédération et les cantons, pour ceux de leurs véhicules 
qui ne sont pas assurés, le Bureau national d’assurance et le Fonds 
national de garantie doivent réagir dans les trois mois aux demandes 
d’indemnisation faites par les lésés: 


a. soit en présentant une offre d’indemnisation motivée, dans le 
cas où la responsabilité n’est pas contestée et où le dommage a 
été quantifié; 


b. soit en donnant une réponse motivée aux éléments invoqués 
dans la demande, dans le cas où la responsabilité est rejetée ou 
n’a pas été clairement établie ou lorsque le dommage n’a pas 
été entièrement quantifié. 


2 Le délai de trois mois court à partir du jour où la demande contenant 
des prétentions concrètes en réparation du dommage est parvenue à 
son destinataire. 
3 Des intérêts moratoires sont dus après l’expiration du délai de trois 
mois. Les autres prétentions du lésé sont réservées. 


Art. 79d195 
1 Le lésé domicilié en Suisse peut faire valoir ses prétentions en res-
ponsabilité civile auprès de l’organisme d’indemnisation du Fonds 
national de garantie: 


a. lorsque le destinataire de la demande d’indemnisation n’a pas 
réagi conformément à l’art. 79c; 


b. lorsque l’assureur en responsabilité civile étranger tenu de 
fournir des prestations n’a pas nommé en Suisse de représen-
tant chargé du règlement des sinistres; 


c. lorsqu’il a subi, dans un pays dont le bureau national d’assu-
rance a adhéré au système de la carte verte, des dommages 


  


194 Introduit par le ch. I de la LF du 4 oct. 2002, en vigueur depuis le 1er fév. 2003  
(RO 2003 222; FF 2002 4093). 


195 Introduit par le ch. I de la LF du 4 oct. 2002, en vigueur depuis le 1er fév. 2003  
(RO 2003 222; FF 2002 4093). 
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causés par un véhicule automobile qui ne peut être identifié ou 
dont l’assureur ne peut être identifié dans les deux mois. 


2 Aucune prétention ne subsiste à l’égard de l’organisme d’indemnisa-
tion: 


a. si le lésé a engagé une action judiciaire en Suisse ou à 
l’étranger afin de faire valoir sa demande d’indemnisation; 


b. si le lésé a adressé une demande d’indemnisation directement à 
l’assureur étranger et que celui-ci a réagi dans les trois mois. 


Art. 79e196 
1 Les art. 79a à 79d ne sont applicables vis-à-vis d’un autre État que si 
ce dernier accorde la réciprocité à la Suisse. 
2 La FINMA publie la liste des États qui accordent la réciprocité.197 


Chapitre 4 Rapports avec les autres assurances 


Art. 80198 
Les victimes d’un dommage qui sont assurées en vertu de la loi fédé-
rale du 20 mars 1981 sur l’assurance-accidents199 peuvent faire valoir 
les prétentions découlant de cette loi. 


Art. 81200 
Lorsqu’une personne couverte par l’assurance militaire est tuée ou 
blessée par un véhicule militaire, la Confédération supporte les dom-
mages exclusivement selon la loi fédérale du 19 juin 1992 sur 
l’assurance militaire201. 


  


196 Introduit par le ch. I de la LF du 4 oct. 2002, en vigueur depuis le 1er fév. 2003  
(RO 2003 222; FF 2002 4093). 


197 Nouvelle teneur selon l’annexe ch. 10 de la LF du 22 juin 2007 sur la surveillance des 
marchés financiers, en vigueur depuis le 1er janv. 2009 (RO 2008 5207; FF 2006 2741). 


198 Nouvelle teneur selon l’annexe ch. 4 de la LF du 6 oct. 2000 sur la partie générale du droit 
des assurances sociales, en vigueur depuis le 1er janv. 2003 (RO 2002 3371; 
FF 1991 II 181 888, 1994 V 897, 1999 4168). 


199 RS 832.20 
200 Nouvelle teneur selon l’annexe ch. 4 de la LF du 19 juin 1992 sur l’assurance militaire, en 


vigueur depuis le 1er janv. 1994 (RO 1993 3043; FF 1990 III 189). 
201 RS 833.1 
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Chapitre 5 Dispositions communes 


Art. 82202 
Les assurances prescrites par la présente loi sont conclues auprès d’une 
institution d’assurance admise à exercer son activité en Suisse. Est 
réservée la reconnaissance d’assurances conclues à l’étranger pour des 
véhicules étrangers. 


Art. 83203 
1 Les actions en dommages-intérêts ou en réparation d’un tort moral 
relatives à des accidents impliquant des véhicules automobiles, des 
cycles ou des engins assimilés à des véhicules se prescrivent confor-
mément aux dispositions du code des obligations25 sur les actes illi-
cites. 
2 Les recours que peuvent exercer entre elles les personnes civilement 
responsables d’un accident impliquant des véhicules automobiles, des 
cycles ou des engins assimilés à des véhicules, ainsi que les autres 
droits de recours prévus par la présente loi, se prescrivent par trois ans 
à compter du jour où la prestation est complètement effectuée et le 
responsable connu. 


Art. 84204 


Art. 85205 


Art. 86206 


Art. 87 
1 Est nulle toute convention qui exclut ou restreint la responsabilité 
civile découlant de la présente loi. 
2 Est annulable dans le délai d’un an à compter de sa conclusion toute 
convention fixant une indemnité manifestement insuffisante. 


  


202 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 18 juin 1993, en vigueur depuis le 1er avr. 1994 
(RO 1993 3330, 1994 815; FF 1993 I 757). 


203 Nouvelle teneur selon l’annexe ch. 12 de la LF du 15 juin 2018 (Révision du droit de la 
prescription), en vigueur depuis le 1er janv. 2020 (RO 2018 5343; FF 2014 221). 


204 Abrogé par l’annexe ch. 17 de la LF du 24 mars 2000 sur les fors, avec effet au 
1er janv. 2001 (RO 2000 2355; FF 1999 2591). 


205 Abrogé par l’annexe ch. I let. d de la LF du 18 déc. 1987 sur le droit international privé, 
avec effet au 1er janv. 1989 (RO 1988 1776; FF 1983 I 255). 


206 Abrogé par l’annexe 1 ch. II 21 du code de procédure civile du 19 déc. 2008, avec effet au 
1er janv. 2011 (RO 2010 1739; FF 2006 6841). 
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Art. 88 
Lorsqu’un lésé n’est pas couvert complètement par des prestations 
d’assurance, un assureur ne peut faire valoir son droit de recours con-
tre la personne civilement responsable ou l’assurance-responsabilité 
civile de cette dernière que si le lésé n’en subit aucun préjudice. 


Art. 89 Dispositions complémentaires sur la responsabilité 
civile et l’assurance 


1 Le Conseil fédéral peut soustraire totalement ou partiellement à 
l’application des dispositions du présent titre les véhicules automobiles 
ayant un moteur de puissance minime ou n’atteignant qu’une vitesse 
restreinte ou ceux qui empruntent rarement la voie publique et, le cas 
échéant, édicter des dispositions complémentaires applicables à ces 
véhicules.207 
2 Il édicte les prescriptions nécessaires relatives à l’assurance des véhi-
cules munis de plaques professionnelles ou interchangeables, ainsi que 
pour des cas analogues. 
3 Le recours contre les décisions des autorités cantonales soumettant 
un véhicule, une entreprise de la branche automobile ou une manifesta-
tion sportive à l’assurance obligatoire et aux dispositions de la présente 
loi relatives à la responsabilité civile est régi par les dispositions 
générales de la procédure fédérale.208 


Titre 4a209 Systèmes d’information 
Chapitre 1 
Système d’information relatif à l’admission à la circulation 


Art. 89a 
1 L’OFROU gère le système d’information relatif à l’admission à la 
circulation (SIAC) en collaboration avec les cantons. 
2 Les cantons fournissent à l’OFROU les données relatives à l’admis-
sion à la circulation. 
3 La souveraineté des données de l’OFROU englobe les données du 
SIAC. ...210 


  


207 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 15 juin 2012, en vigueur depuis le 1er janv. 2013 
(RO 2012 6291; FF 2010 7703). 


208 Nouvelle teneur selon l’annexe ch. 73 de la LF du 17 juin 2005 sur le TAF, en vigueur 
depuis le 1er janv. 2007 (RO 2006 2197 1069; FF 2001 4000). 


209 Introduit par le ch. I de la LF du 15 juin 2012, le chap. 2 en vigueur depuis le 
1er janv. 2013, le chap. 3 depuis le 1er janv. 2014 et le chap. 1 depuis le 1er janv. 2019  
(RO 2012 6291, 2013 4669, 2016 2307, 2018 4985; FF 2010 7703). 


210 La 2e phrase entre en vigueur ultérieurement. 
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4 L’OFROU définit les interfaces techniques et les procédures 
d’ajustement des données. 


Art. 89b 
Le SIAC contribue à l’exécution des tâches légales suivantes: 


a. délivrance, contrôle et retrait des documents suivants: 
1. permis concernant l’admission des personnes et des véhi-


cules à la circulation routière, 
2. autorisations et attestations, 
3. cartes de tachygraphe; 


b. mise en œuvre des procédures administratives et pénales 
contre les conducteurs de véhicules; 


c. réception par type, contrôle technique et admission des véhi-
cules à la circulation routière; 


d. contrôle de l’assurance, du dédouanement et de l’imposition 
des véhicules admis à la circulation routière selon la loi fédé-
rale du 21 juin 1996 sur l’imposition des véhicules automo-
biles211; 


e. identification des détenteurs et recherche de véhicules; 
f. protection des victimes d’accidents de la circulation; 
g. rationnement des carburants et réquisition ou location de véhi-


cules pour l’armée, le service civil et l’approvisionnement 
économique du pays; 


h. élaboration de statistiques notamment dans les domaines des 
autorisations de conduire, des mesures administratives, des 
types de véhicules, des immatriculations de véhicules, des ac-
cidents de la circulation et des contrôles routiers; 


i. élaboration d’éléments de décision en matière de politique des 
transports, de l’environnement et de l’énergie; 


j. perception des impôts cantonaux sur les véhicules automo-
biles, des redevances sur le trafic des poids lourds et d’autres 
taxes; 


k. soutien aux autorités suisses et étrangères dans l’exécution des 
dispositions sur la durée du travail et du repos des conducteurs 
professionnels; 


l. admission et contrôle des entreprises de transport de voyageurs 
et de marchandises par route; 


m. réduction des émissions de CO2 pour les voitures de tourisme. 


  


211 RS 641.51 


But 
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Art. 89c 
Le SIAC contient: 


a. les données personnelles des titulaires des documents visés à 
l’art. 89b, let. a, ainsi que des autres personnes à l’encontre 
desquelles une mesure administrative a été prononcée; 


b. les données relatives aux autorisations de conduire délivrées 
par les autorités suisses ou étrangères à des personnes domici-
liées en Suisse; 


c. les données nécessaires à l’établissement des cartes de tachy-
graphe; 


d. les données relatives aux mesures administratives énoncées 
ci-après, à leur levée ou à leur modification, lorsque ces me-
sures ont été prononcées par des autorités suisses ou par des 
autorités étrangères contre des personnes domiciliées en 
Suisse: 
1. refus et retrait de permis et d’autorisations, 
2. interdiction de conduire, 
3. saisie du permis de conduire, 
4. charges et conditions relatives à l’autorisation de con-


duire, 
5. interdiction, par les autorités étrangères, de faire usage du 


permis de conduire suisse, 
6. interdiction de faire usage d’un permis de conduire étran-


ger, 
7. avertissement, 
8. examens psychologiques et médicaux relatifs à la circula-


tion routière, 
9. nouvel examen de conduite, 
10. participation à un cours d’éducation routière, 
11. prolongation de la période d’essai, 
12. annulation du permis de conduire à l’essai, 
13. délais d’attente; 


e. les données relatives aux types de véhicules mis sur le marché 
helvétique ainsi que les noms et adresse du titulaire de la ré-
ception par type ou de son représentant en Suisse; 


f. les données relatives aux véhicules admis à la circulation par 
les autorités suisses ainsi qu’aux assurances-responsabilité ci-
vile concernées. 


Contenu 
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Art 89d 
Les autorités ci-après traitent les données du SIAC: 


a. l’OFROU; 
b. les autorités fédérales et cantonales responsables de l’octroi et 


du retrait des autorisations et des permis de conduire: 
s’agissant des données relevant de leur compétence; 


c. les autorités responsables du rationnement des carburants ainsi 
que de la réquisition et de la location des véhicules pour 
l’armée, la protection civile et l’approvisionnement écono-
mique du pays: s’agissant des données relatives aux véhicules 
et à leurs détenteurs; 


d. les organes de police responsables de la saisie des permis de 
conduire et de circulation: s’agissant des données relatives aux 
véhicules et aux autorisations de conduire. 


Art. 89e 
Les services ci-après peuvent accéder en ligne aux données suivantes: 


a. les organes de police: données nécessaires au contrôle de 
l’autorisation de conduire et de l’admission à la circulation, à 
l’identification du détenteur et de l’assureur, ainsi qu’à la re-
cherche de véhicules; 


b. les organes douaniers: données nécessaires au contrôle de 
l’autorisation de conduire et de l’admission à la circulation, du 
dédouanement et de l’imposition selon la loi fédérale du 
21 juin 1996 sur l’imposition des véhicules automobiles212, 
ainsi qu’à la recherche de véhicules; 


c. les autorités chargées des poursuites pénales et les autorités 
judiciaires: données relatives aux autorisations de conduire et 
aux mesures administratives dans le cadre des procédures les 
amenant à juger des infractions au droit de la circulation rou-
tière; 


d. les autorités fédérales et cantonales responsables du contrôle 
des véhicules ainsi que les services chargés des contrôles offi-
ciels des véhicules: données relatives à l’immatriculation et 
aux types de véhicules; 


e. l’Office fédéral de la statistique: données relatives aux véhi-
cules; 


f. l’Office fédéral des transports: données relatives à l’imma-
triculation des véhicules et aux mesures administratives dans le 
cadre de l’admission des entreprises de transport; 


  


212 RS 641.51 
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g. l’Office fédéral de l’énergie: données relatives aux véhicules 
automobiles pour la réduction des emissions de CO2 des voi-
tures de tourisme; 


h. le Bureau national d’assurance et le Fonds national de garantie: 
données nécessaires à l’accomplissement de leurs fonctions 
(art. 74 et 76); 


i. les autorités étrangères responsables de la délivrance des cartes 
de conducteurs: données relatives à ces dernières; 


j. les organes de contrôle étrangers responsables du contrôle de 
la durée de travail et de repos des conducteurs professionnels 
de véhicules automobiles: statut de la carte du conducteur. 


Art. 89f 
Chacun a le droit de consulter les données relatives à sa personne ou à 
son véhicule auprès des autorités cantonales d’immatriculation. 


Art. 89g 
1 Les données relatives à l’admission à la circulation ne sont pas 
publiques. 
2 Le Conseil fédéral peut prévoir que l’OFROU communique les 
données concernant les détenteurs de véhicules et les autorisations de 
conduire ainsi que les données techniques. Il en fixe les conditions. 
3 Les autorités cantonales d’immatriculation peuvent communiquer les 
données relatives aux détenteurs et aux assurances aux personnes qui: 


a. participent à la procédure d’admission; 
b. sont concernées par un accident de la route; 
c. font valoir par écrit un intérêt suffisant, en vue d’une procé-


dure. 
4 Les autorités cantonales d’admission à la circulation peuvent com-
muniquer à la police les données personnelles des conducteurs qui se 
sont vu retirer leur permis d’élève conducteur ou leur permis de con-
duire pour une durée indéterminée en raison d’une inaptitude à la 
conduite ou à titre préventif, jusqu’à détermination de l’aptitude à la 
conduite en cas de doutes sur celle-ci. 
5 Les cantons peuvent publier les nom et adresse des détenteurs de 
véhicules si la communication officielle de ces données ne fait pas 
l’objet d’une opposition. Les détenteurs peuvent s’opposer, sans condi-
tions et gratuitement, à la diffusion des indications les concernant 
auprès de l’autorité cantonale compétente. 
6 L’OFROU peut délivrer des extraits globaux aux personnes visées à 
l’al. 3 et aux services ayant accès aux données en ligne (art. 89e). 
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7 Le Bureau national d’assurance et le Fonds national de garantie sont 
autorisés à transmettre les données nécessaires à l’accomplissement de 
leurs fonctions (art. 74 et 76) à des tiers. 
8 Les données relatives aux types de véhicules et les autres données 
techniques peuvent être publiées. 


Art. 89h 
Le Conseil fédéral règle: 


a. l’organisation et l’exploitation du SIAC; 
b. la responsabilité en matière de traitement des données; 
c. la liste des données à saisir et leur durée de conservation; 
d. la collaboration avec les autorités, les organisations, les impor-


tateurs de véhicules et d’autres services participant à la procé-
dure d’admission à la circulation; 


e. les procédures de notification; 
f. les procédures de rectification des données; 
g. les procédures de conception des interfaces techniques avec le 


SIAC et d’échange des données entre la Confédération, les 
cantons et les tiers participant à la procédure d’admission; 


h. la protection et la sécurité des données pour l’ensemble des 
participants à l’exécution de tâches relatives à l’admission et 
au contrôle en matière de circulation routière au moyen de sys-
tèmes autonomes de traitement de données. 


Chapitre 2 
Système d’information relatif aux accidents de la route 


Art. 89i 
1 L’OFROU établit une statistique des accidents de la route et est 
responsable de l’analyse de ces derniers à l’échelle nationale. 
2 Il gère, en collaboration avec les cantons, un système d’information 
relatif aux accidents de la route. Ce dernier comporte: 


a. un système de saisie des accidents de la route (système de sai-
sie); 


b. un système d’analyse des accidents de la route (système 
d’analyse). 


3 Les cantons introduisent les données relatives aux accidents de la 
route dans le système de saisie. 
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4 Le Conseil fédéral peut exiger d’autres organes qu’ils y introduisent 
leurs données liées aux accidents de la route pour favoriser l’accom-
plissement des tâches visées à l’art. 89j. 


Art. 89j 
Le système d’information sert à l’accomplissement des tâches sui-
vantes: 


a. système de saisie: assistance aux autorités compétentes lors de 
la mise en œuvre des procédures administratives et pénales à 
l’encontre des conducteurs de véhicules; 


b. système d’analyse: 
1. exploitation et analyse des données relatives aux acci-


dents de la route, 
2. élaboration d’éléments de décision pour la politique en 


matière de sécurité routière, 
3. élaboration de la statistique des accidents de la route. 


Art. 89k 
Le système d’information contient les données suivantes relatives aux 
accidents de la route: 


a. données sur les personnes impliquées; 
b. données sur les véhicules impliqués; 
c. données sur le lieu de l’accident; 
d. données sur le type d’accident et ses causes; 
e. croquis de l’accident; 
f. procès-verbaux d’audition; 
g. rapports de dénonciation. 


Art. 89l 
1 Les services ci-après traitent les données du système d’information: 


a. l’OFROU; 
b. les services responsables de l’introduction des données dans le 


système. 
2 Les services visés à l’al. 1, let. b, ne peuvent traiter que les données 
relatives aux accidents qui relèvent de leur compétence. 
3 Le Conseil fédéral peut autoriser d’autres services à accéder aux 
données du système d’analyse, notamment en ligne. 
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Art. 89m 
Les données issues d’autres systèmes d’information relatifs à la circu-
lation routière peuvent: 


a. être reprises dans le système de saisie ou reliées à celui-ci pour 
vérifier et compléter les enregistrements; 


b. être reprises dans le système d’analyse ou reliées à celui-ci 
pour analyser les accidents. 


Art. 89n 
Le Conseil fédéral règle: 


a. l’organisation et l’exploitation du système d’information; 
b. les compétences et les responsabilités en matière de traitement 


des données; 
c. la liste des données à saisir et leur durée de conservation; 
d. l’introduction des données dans le système; 
e. la connexion avec d’autres systèmes d’information; 
f. la collaboration avec les services concernés; 
g. la communication des données; 
h. le droit d’obtenir des renseignements et de faire rectifier les 


données; 
i. la sécurité des données; 
j. l’organisation et l’ampleur de la statistique des accidents de la 


route. 


Chapitre 3 
Système d’information relatif aux contrôles de la 
circulation routière 


Art. 89o 
1 L’OFROU établit une statistique des contrôles de la circulation 
routière. 
2 Il gère, en collaboration avec les cantons, un système d’information 
relatif aux contrôles de la circulation routière. Ce dernier comporte: 


a. un système de saisie; 
b. un système d’analyse. 
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3 Les cantons introduisent les données relatives aux contrôles de la 
circulation routière dans le système de saisie.213 
4 Le Conseil fédéral peut exiger d’autres services qu’ils y introduisent 
les données liées aux contrôles de la circulation routière pour favoriser 
l’accomplissement des tâches visées à l’art. 89p. 


Art. 89p 
Le système sert à l’accomplissement des tâches suivantes: 


a. système de saisie: assistance aux autorités compétentes lors de 
la mise en œuvre des procédures administratives et pénales à 
l’encontre des conducteurs de véhicules; 


b. système d’analyse: 
1. établissement des rapports en vertu de l’accord du 21 juin 


1999 entre la Confédération suisse et la Communauté eu-
ropéenne sur le transport de marchandises et de voyageurs 
par rail et par route214, 


2. exploitation et analyse des données relatives aux contrôles 
de la circulation routière, 


3. élaboration d’éléments de décision pour la politique en 
matière de sécurité routière. 


Art. 89q 
Le système d’information contient les données suivantes liées aux 
contrôles de la circulation routière: 


a. données sur les personnes impliquées; 
b. données sur les véhicules impliqués; 
c. données sur le lieu du contrôle; 
d. données sur le type de contrôle; 
e. procès-verbaux d’audition; 
f. rapports de dénonciation. 


Art. 89r 
1 Les services ci-après traitent les données du système d’information: 


a. l’OFROU; 
b. les services responsables de l’introduction des données dans le 


système. 


  


213 Erratum de la CdR de l’Ass. féd. du 6 mai 2015, publié le 20 mai 2015 (RO 2015 1387). 
214 RS 0.740.72 
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2 Les services visés à l’al. 1, let. b, ne peuvent traiter que les données 
relatives aux contrôles de la circulation routière qui relèvent de leur 
compétence. 
3 Le Conseil fédéral peut autoriser d’autres services à accéder aux 
données du système d’analyse, notamment en ligne. 


Art. 89s 
Les données issues d’autres systèmes d’information relatifs à la circu-
lation routière peuvent: 


a. être reprises dans le système de saisie ou reliées à celui-ci pour 
vérifier et compléter les enregistrements; 


b. être reprises dans le système d’analyse ou reliées à celui-ci 
pour analyser les contrôles. 


Art. 89t 
Le Conseil fédéral règle: 


a. l’organisation et l’exploitation du système d’information; 
b. les compétences et les responsabilités en matière de traitement 


des données; 
c. la liste des données à saisir et leur durée de conservation; 
d. l’introduction des données dans le système; 
e. la connexion avec d’autres systèmes d’information; 
f. la collaboration avec les services concernés; 
g. la communication des données; 
h. le droit d’obtenir des renseignements et de faire rectifier les 


données; 
i. la sécurité des données; 
j. l’organisation et l’ampleur de la statistique des contrôles de la 


circulation routière. 


Titre 5 Dispositions pénales 


Art. 90215 
1 Celui qui viole les règles de la circulation prévues par la présente loi 
ou par les dispositions d’exécution émanant du Conseil fédéral est puni 
de l’amende. 


  


215 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 15 juin 2012, en vigueur depuis le 1er janv. 2013 
(RO 2012 6291; FF 2010 7703). 
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2 Celui qui, par une violation grave d’une règle de la circulation, crée 
un sérieux danger pour la sécurité d’autrui ou en prend le risque est 
puni d’une peine privative de liberté de trois ans au plus ou d’une 
peine pécuniaire. 
3 Celui qui, par une violation intentionnelle des règles fondamentales 
de la circulation, accepte de courir un grand risque d’accident pouvant 
entraîner de graves blessures ou la mort, que ce soit en commettant des 
excès de vitesse particulièrement importants, en effectuant des dépas-
sements téméraires ou en participant à des courses de vitesse illicites 
avec des véhicules automobiles est puni d’une peine privative de 
liberté d’un à quatre ans. 
4 L’al. 3 est toujours applicable lorsque la vitesse maximale autorisée a 
été dépassée: 


a. d’au moins 40 km/h, là où la limite était fixée à 30 km/h; 
b. d’au moins 50 km/h, là où la limite était fixée à 50 km/h; 
c. d’au moins 60 km/h, là où la limite était fixée à 80 km/h; 
d. d’au moins 80 km/h, là où la limite était fixée à plus de 


80 km/h. 
5 Dans les cas précités, l’art. 237, ch. 2, du code pénal216 n’est pas 
applicable. 


Art. 90a217 
1 Le tribunal peut ordonner la confiscation d’un véhicule automobile 
lorsque les conditions suivantes sont réunies: 


a. les règles de la circulation ont été violées gravement et sans 
scrupules; 


b. cette mesure peut empêcher l’auteur de commettre d’autres 
violations graves des règles de la circulation. 


2 Le tribunal peut ordonner la réalisation du véhicule automobile 
confisqué et l’utilisation du produit perçu après déduction des coûts de 
réalisation et des frais de procédure. 


  


216 RS 311.0 
217 Introduit par le ch. I de la LF du 15 juin 2012, en vigueur depuis le 1er janv. 2013 


(RO 2012 6291; FF 2010 7703). 
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Art. 91218 
1 Est puni de l’amende quiconque: 


a. conduit un véhicule automobile en état d’ébriété; 
b. ne respecte pas l’interdiction de conduire sous l’influence de 


l’alcool; 
c. conduit un véhicule sans moteur alors qu’il se trouve dans 


l’incapacité de conduire. 
2 Est puni d’une peine privative de liberté de trois ans au plus ou d’une 
peine pécuniaire quiconque: 


a. conduit un véhicule automobile en état d’ébriété et présente un 
taux d’alcool qualifié dans le sang ou dans l’haleine219; 


b. conduit un véhicule automobile alors qu’il se trouve dans 
l’incapacité de conduire pour d’autres raisons. 


Art. 91a220 
1 Est puni d’une peine privative de liberté de trois ans au plus ou d’une 
peine pécuniaire quiconque, en qualité de conducteur d’un véhicule 
automobile, s’oppose ou se dérobe intentionnellement à une prise de 
sang, à un contrôle au moyen de l’éthylomètre ou à un autre examen 
préliminaire réglementé par le Conseil fédéral, qui a été ordonné ou 
dont le conducteur devait supposer qu’il le serait, ou quiconque 
s’oppose ou se dérobe intentionnellement à un examen médical com-
plémentaire ou fait en sorte que des mesures de ce genre ne puissent 
atteindre leur but. 
2 La peine est l’amende si l’auteur conduit un véhicule sans moteur ou 
s’il est impliqué dans un accident en qualité d’usager de la route. 


Art. 92221 
1 Est puni de l’amende quiconque viole, lors d’un accident, les obliga-
tions que lui impose la présente loi. 


  


218 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 15 juin 2012, en vigueur depuis le 1er janv. 2014 
(RO 2012 6291, 2013 4669; FF 2010 7703). 


219 La disp. sur le taux d’alcool dans l’haleine est applicable dès l’entrée en vigueur de 
l’art. 55, al. 3, 3bis, 6 et 6bis selon le ch. I de la LF du 15 juin 2012 ainsi que de l’O du 
15 juin 2012 de l’Ass. féd. concernant les taux limites d’alcool admis en matière de 
circulation routière. 


220 Introduit par le ch. I de la LF du 14 déc. 2001, (RO 2002 2767, 2004 2849; 
FF 1999 4106). Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 15 juin 2012, en vigueur depuis 
le 1er janv. 2013 (RO 2012 6291; FF 2010 7703). 


221 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 15 juin 2012, en vigueur depuis le 1er janv. 2013 
(RO 2012 6291; FF 2010 7703). 
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2 Est puni d’une peine privative de liberté de trois ans au plus ou d’une 
peine pécuniaire le conducteur qui prend la fuite après avoir tué ou 
blessé une personne lors d’un accident de la circulation. 


Art. 93222 
1 Celui qui porte intentionnellement atteinte à la sécurité d’un véhi-
cule, de sorte qu’il en résulte un danger d’accident, est puni d’une 
peine privative de liberté de trois ans au plus ou d’une peine pécu-
niaire. La peine est l’amende lorsque l’auteur agit par négligence. 
2 Est puni de l’amende: 


a. quiconque conduit un véhicule dont il sait ou devrait savoir s’il 
avait prêté toute l’attention commandée par les circonstances 
qu’il ne répond pas aux prescriptions; 


b. le détenteur ou la personne responsable au même titre que lui 
de la sécurité d’un véhicule qui tolère, intentionnellement ou 
par négligence, l’emploi d’un véhicule ne répondant pas aux 
prescriptions. 


Art. 94223 
1 Est puni d’une peine privative de liberté de trois ans au plus ou d’une 
peine pécuniaire celui qui: 


a. soustrait un véhicule automobile dans le dessein d’en faire 
usage; 


b. conduit un véhicule soustrait ou y prend place en tant que pas-
sager en sachant dès le départ qu’il a été soustrait. 


2 Si l’un des auteurs est un proche ou un familier du détenteur et si le 
conducteur est titulaire du permis de conduire requis, la poursuite 
pénale n’a lieu que sur plainte; la peine est l’amende. 
3 Celui qui utilise un véhicule automobile qui lui a été confié pour 
effectuer des déplacements qu’il n’est manifestement pas autorisé à 
entreprendre est, sur plainte, puni de l’amende. 
4 Celui qui utilise, sans droit, un cycle, est puni de l’amende. Si 
l’auteur est un proche ou un familier du possesseur, la poursuite pénale 
n’a lieu que sur plainte. 
5 Dans les cas précités, l’art. 141 du code pénal224 n’est pas applicable. 


  


222 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 15 juin 2012, en vigueur depuis le 1er janv. 2013 
(RO 2012 6291; FF 2010 7703). 


223 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 15 juin 2012, en vigueur depuis le 1er janv. 2013 
(RO 2012 6291; FF 2010 7703). 


224 RS 311.0 
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Art. 95225 
1 Est puni d’une peine privative de liberté de trois ans au plus ou d’une 
peine pécuniaire quiconque: 


a. conduit un véhicule automobile sans être titulaire du permis de 
conduire requis; 


b. conduit un véhicule automobile alors que le permis d’élève 
conducteur ou le permis de conduire lui a été refusé, retiré ou 
qu’il lui a été interdit d’en faire usage; 


c. conduit un véhicule automobile alors que son permis de con-
duire à l’essai est caduc; 


d. effectue une course d’apprentissage sans être titulaire d’un 
permis d’élève conducteur ou sans être accompagné confor-
mément aux prescriptions; 


e. met un véhicule automobile à la disposition d’un conducteur 
dont il sait ou devrait savoir s’il avait prêté toute l’attention 
commandée par les circonstances qu’il n’est pas titulaire du 
permis requis. 


2 Est puni d’une peine pécuniaire de 180 jours-amende au plus qui-
conque conduit un véhicule automobile alors que le permis de con-
duire à l’essai est échu. 
3 Est puni de l’amende quiconque: 


a. n’observe pas les restrictions et les autres conditions aux-
quelles est soumis son permis de conduire; 


b. assume la tâche d’accompagner l’élève lors d’une course 
d’apprentissage sans remplir les conditions exigées; 


c. donne des leçons de conduite à titre professionnel sans être ti-
tulaire d’un permis de moniteur. 


4 Est puni de l’amende quiconque: 
a. conduit un cycle alors que la conduite lui en a été interdite; 
b. conduit un véhicule à traction animale alors que la conduite lui 


en a été interdite. 


  


225 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 17 déc. 2010, en vigueur depuis le 1er janv. 2012 
(RO 2011 3267; FF 2010 3579 3589). 
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Art. 96226 
1 Est puni de l’amende quiconque: 


a. conduit un véhicule automobile avec ou sans remorque sans le 
permis de circulation ou les plaques de contrôle requis; 


b. entreprend sans autorisation des courses soumises à l’agrément 
de l’autorité en vertu de la présente loi; 


c. n’observe pas les restrictions ou les conditions auxquelles le 
permis de circulation ou l’autorisation sont soumis de par la loi 
ou dans un cas d’espèce, notamment en ce qui concerne le 
poids total du véhicule. 


2 Est puni d’une peine privative de liberté de trois ans au plus ou d’une 
peine pécuniaire quiconque conduit un véhicule automobile en sachant 
qu’il n’est pas couvert par l’assurance responsabilité civile prescrite ou 
qui devrait le savoir s’il avait prêté toute l’attention commandée par 
les circonstances. La peine privative de liberté est assortie d’une peine 
pécuniaire. Dans les cas de peu de gravité, la sanction est la peine 
pécuniaire. 
3 Est puni des mêmes peines le détenteur du véhicule ou la personne 
qui dispose de ce dernier en ayant connaissance de l’infraction ou qui 
devrait en avoir connaissance s’il avait prêté toute l’attention com-
mandée par les circonstances. 


Art. 97227 
1 Est puni d’une peine privative de liberté de trois ans au plus ou d’une 
peine pécuniaire quiconque: 


a. fait usage d’un permis ou de plaques de contrôle qui n’étaient 
destinés ni à lui-même, ni à son véhicule; 


b. ne restitue pas, malgré une sommation de l’autorité, un permis 
ou des plaques de contrôle qui ne sont plus valables ou ont fait 
l’objet d’une décision de retrait; 


c. cède à des tiers l’usage d’un permis ou de plaques de contrôle 
qui ne sont destinés ni à eux, ni à leurs véhicules; 


d. obtient frauduleusement un permis ou une autorisation en don-
nant des renseignements inexacts, en dissimulant des faits im-
portants ou en présentant de faux certificats; 


e. falsifie ou contrefait des plaques de contrôle pour en faire 
usage; 


  


226 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 15 juin 2012, en vigueur depuis le 1er janv. 2013 
(RO 2012 6291; FF 2010 7703). 


227 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 1er oct. 2010, en vigueur depuis le 1er janv. 2012 
(RO 2011 4925; FF 2010 3767 3779). 
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f. utilise des plaques de contrôle falsifiées ou contrefaites; 
g. s’approprie intentionnellement et sans droit des plaques de 


contrôle dans le dessein de les utiliser lui-même ou d’en céder 
l’usage à des tiers. 


2 Les dispositions spéciales du code pénal228 ne sont pas applicables. 


Art. 98229 
Est puni de l’amende quiconque: 


a. déplace ou endommage intentionnellement un signal; 
b. enlève, rend illisible ou modifie intentionnellement un signal 


ou une marque; 
c. n’annonce pas à la police avoir endommagé involontairement 


un signal; 
d. place un signal ou trace une marque sans l’assentiment de 


l’autorité. 


Art. 98a230 
1 Est puni de l’amende quiconque: 


a. importe, promeut, transmet, vend, remet ou cède sous une 
autre forme, installe, emporte dans un véhicule, fixe sur celui-
ci ou utilise de quelque manière que ce soit des appareils ou 
des dispositifs conçus pour compliquer, perturber, voire rendre 
inefficace le contrôle officiel du trafic routier; 


b. prête assistance à l’auteur des actes visés à la let. a (art. 25 du 
code pénal231). 


2 Les organes de contrôle mettent ces appareils ou dispositifs en lieu 
sûr. Le juge ordonne leur confiscation et leur destruction. 
3 Est puni de l’amende quiconque: 


a. adresse des avertissements publics aux usagers de la route con-
cernant les contrôles officiels du trafic; 


b. fournit à titre onéreux un service avertissant de tels contrôles; 
c. utilise, aux fins mentionnées, des appareils ou des dispositifs 


qui ne sont pas destinés à avertir de contrôles officiels du tra-
fic. 


  


228 RS 311.0 
229 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 15 juin 2012, en vigueur depuis le 1er janv. 2013 


(RO 2012 6291; FF 2010 7703). 
230 Introduit par le ch. I de la LF du 15 juin 2012, en vigueur depuis le 1er janv. 2013 


(RO 2012 6291; FF 2010 7703). 
231 RS 311.0 
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4 Dans les cas graves, la peine est une peine pécuniaire de 180 jours-
amende au plus. 


Art. 99232 
1 Est puni de l’amende celui qui: 


a. met sur le marché des véhicules, des composants ou des acces-
soires soumis à la réception par type qui ne correspondent pas 
à un modèle réceptionné; 


b. conduit un véhicule sans être porteur des permis ou des auto-
risations requis; 


c. refuse de présenter aux organes de contrôle les permis ou auto-
risations requis; 


d. imite les signaux avertisseurs spéciaux du service du feu, du 
service de santé, de la police, de la douane ou de la poste de 
montagne; 


e. fait usage, sans droit, des attributs servant à reconnaître la po-
lice de la circulation; 


f. emploie, sans droit, un haut-parleur monté sur un véhicule 
automobile; 


g. organise, sans droit, des manifestations sportives automobiles 
ou de cycles, effectue des courses d’essai ou ne prend pas les 
mesures de sécurité prescrites lors de manifestations autorisées 
de ce type; 


h. à j.233 ... 
2 Le détenteur qui, après avoir repris d’un autre détenteur un véhicule 
automobile ou sa remorque, ou en avoir transféré le lieu de stationne-
ment d’un canton dans un autre, ne sollicite pas à temps un nouveau 
permis de circulation est puni d’une amende de 100 francs au plus. 


Art. 100 
1.  Sauf disposition expresse et contraire de la loi, la négligence est 
aussi punissable. 
Dans les cas de très peu de gravité, le prévenu sera exempté de toute 
peine.234 
2.  L’employeur ou le supérieur qui a incité un conducteur à commet-
tre un acte punissable en vertu de la présente loi ou qui n’a pas empê-


  


232 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 15 juin 2012, en vigueur depuis le 1er janv. 2019 
(RO 2012 6291, 2016 2307, 2018 4985; FF 2010 7703). 


233 Entrent en vigueur ultérieurement. 
234 Nouvelle teneur de la phrase selon le ch. I de la LF du 14 déc. 2001, en vigueur depuis le 


1er janv. 2005 (RO 2002 2767, 2004 2849; FF 1999 4106). 
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ché, selon ses possibilités, une telle infraction est passible de la même 
peine que le conducteur. 
Lorsque, pour l’acte commis, la loi ne prévoit que l’amende, le juge 
pourra atténuer la peine à l’égard du conducteur ou l’exempter de toute 
peine si les circonstances le justifient.235 
3.  La personne qui accompagne un élève conducteur sera responsable 
des actes punissables commis lors de courses d’apprentissage, lors-
qu’elle viole les obligations qui lui incombent en vertu de sa fonction. 
L’élève conducteur sera responsable des contraventions qu’il aurait pu 
éviter suivant le degré de son instruction. 
4.  Si le conducteur d’un véhicule du service du feu, du service de 
santé, de la police ou de la douane enfreint les règles de la circulation 
ou des mesures spéciales relatives à la circulation lors d’une course 
officielle urgente ou nécessaire pour des raisons tactiques, il n’est pas 
punissable s’il fait preuve de la prudence imposée par les circons-
tances. Lors de courses officielles urgentes, le conducteur n’est pas 
punissable uniquement s’il a donné les signaux d’avertissement néces-
saires; il n’est exceptionnellement pas nécessaire de donner ces si-
gnaux d’avertissement si ceux-ci compromettent l’accomplissement de 
la tâche légale. Si le conducteur n’a pas fait preuve de la prudence 
imposée par les circonstances ou s’il n’a pas donné les signaux 
d’avertissement nécessaires lors d’une course officielle urgente, la 
peine peut être atténuée.236 


Art. 101 
1 Celui qui aura commis à l’étranger une infraction aux règles de la 
circulation ou une autre infraction de ce genre entraînant d’après le 
droit fédéral une peine privative de liberté, sera poursuivi en Suisse à 
la demande de l’autorité compétente étrangère, s’il est passible d’une 
peine selon le droit étranger, s’il habite et séjourne en Suisse et 
n’accepte pas la juridiction pénale étrangère. 
2 Le juge appliquera les dispositions pénales suisses, sans infliger tou-
tefois une peine privative de liberté lorsque la loi étrangère n’en pré-
voit pas. 


  


235 Nouvelle teneur de la phrase selon le ch. I de la LF du 20 mars 1975, en vigueur depuis le 
1er août 1975 (RO 1975 1257 1268 art. 1; FF 1973 II 1141). 


236 Nouvelle teneur selon l’annexe ch. 4 de la LF du 18 mars 2016, en vigueur depuis le 
1er août 2016 (RO 2016 2429; FF 2015 2657). 
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Art. 102237 
1 À défaut de prescriptions contraires de la présente loi, les disposi-
tions générales du code pénal suisse238 sont applicables. 
2 Sont réservées les dispositions spéciales du code pénal suisse ainsi 
que la législation sur la police des chemins de fer. 


Art. 103 
1 Le Conseil fédéral peut déclarer passibles de l’amende les personnes 
qui auront contrevenu aux dispositions d’exécution qu’il a prises en 
vertu de la présente loi. 
2 La poursuite pénale incombe aux cantons. 
3 Le Conseil fédéral peut édicter des prescriptions sur l’enregistrement 
des décisions pénales qui ne sont pas inscrites au casier judiciaire fédé-
ral. 


Titre 6 Exécution de la loi, dispositions finales 


Art. 104239 
1 La police et les autorités pénales notifient aux autorités compétentes 
toute infraction pouvant entraîner une mesure prévue dans la présente 
loi. 
2 La police et les autorités pénales notifient à l’Office fédéral des 
transports les infractions graves ou réitérées à la présente loi ou aux 
dispositions d’exécution du Conseil fédéral commises par les entre-
prises de transport de voyageurs et de marchandises par route ainsi que 
par leurs collaborateurs. 


  


237 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 20 mars 1975, en vigueur depuis le 
1er août 1975 (RO 1975 1257 1268 art. 1; FF 1973 II 1141). 


238 RS 311.0 
239 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 15 juin 2012, en vigueur depuis le 1er janv. 2013 


(RO 2012 6291; FF 2010 7703). 
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Art. 104a et 104b240 


Art. 104c et 104d241 


Art. 105 
1 Le droit des cantons d’imposer les véhicules et de percevoir des taxes 
demeure réservé. Toutefois, les taxes cantonales de passage sont inter-
dites. 
2 Tout véhicule dont le lieu de stationnement est transféré d’un canton 
dans un autre peut être imposé par ce dernier dès le jour où il est muni 
du permis de circulation et des plaques de contrôle, ou aurait dû l’être. 
Le canton dans lequel il était stationné auparavant remboursera les 
impôts qu’il aura perçus pour la période postérieure à ce jour.242 
3 ...243 
4 Les cantons peuvent imposer les véhicules automobiles de la Confé-
dération dans la mesure où ils ne sont pas employés à son service. Les 
cycles de la Confédération sont exonérés de tout impôt ou taxe. 
5 La perception de taxes d’entrée sur les véhicules automobiles étran-
gers est réservée à la Confédération. Le Conseil fédéral décide s’il y a 
lieu d’en percevoir. 
6 Après avoir consulté les cantons, le Conseil fédéral détermine les 
conditions auxquelles est soumise l’imposition des véhicules auto-
mobiles étrangers qui restent en Suisse un certain temps. Le canton où 
le véhicule se trouve le plus fréquemment sera compétent pour perce-
voir l’impôt. 


Art. 106 
1 Le Conseil fédéral arrête les prescriptions nécessaires à l’application 
de la présente loi et désigne les autorités fédérales compétentes pour 
son exécution. Il peut autoriser l’OFROU à régler les modalités.244 


  


240 Introduits par le ch. I de la LF du 18 juin 1999 (RO 2000 2795, 2003 3368; FF 1997 IV 
1149). Abrogés par le ch. I de la LF du 15 juin 2012, avec effet au 1er janv. 2019  
(RO 2012 6291, 2016 2307, 2018 4985; FF 2010 7703). 


241 Introduits le ch. I de la LF du 14 déc. 2001 (RO 2002 2767; FF 1999 4106). Abrogés par 
le ch. I de la LF du 15 juin 2012, avec effet au 1er janv. 2019 (RO 2012 6291, 2016 2307, 
2018 4985; FF 2010 7703). 


242 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 15 juin 2012, en vigueur depuis le 1er janv. 2013 
(RO 2012 6291; FF 2010 7703). 


243 Abrogé par le ch. I de la LF du 1er oct. 2010, avec effet au 1er janv. 2012 (RO 2011 4925; 
FF 2010 3767 3779). 


244 Nouvelle teneur de la phrase selon le ch. I de la LF du 14 déc. 2001, en vigueur depuis le 
1er avr. 2003 (RO 2002 2767; FF 1999 4106). 
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2 Pour le reste, les cantons sont chargés de l’exécution de la présente 
loi. Ils prennent les mesures nécessaires à cet effet et désignent les 
autorités cantonales compétentes. 
3 Les cantons restent compétents pour édicter des prescriptions com-
plémentaires sur la circulation routière, sauf en ce qui concerne les 
véhicules automobiles et les cycles, les tramways et chemins de fer 
routiers. 
4 Le Conseil fédéral peut soumettre à des spécialistes ou à des com-
missions d’experts certaines questions touchant l’application de la pré-
sente loi. ...245. 
5 Jusqu’au moment où des dispositions légales auront été prises en la 
matière, le Conseil fédéral peut prendre provisoirement les mesures 
nécessaires que commandent les progrès techniques dans le domaine 
de la circulation routière et celles qui s’imposent pour l’application 
d’accords internationaux. 
6 À l’égard des personnes jouissant des privilèges et immunités diplo-
matiques, le Conseil fédéral peut régler différemment la compétence 
des autorités et prévoir d’autres dérogations à la présente loi, lors-
qu’elles découlent des usages internationaux. 
7 ...246 
8 Le Conseil fédéral peut interdire, contingenter, faire dépendre d’une 
autorisation ou soumettre à d’autres restrictions les courses de véhicu-
les étrangers en provenance de pays qui ordonnent de telles mesures à 
l’égard des véhicules ou des conducteurs suisses, ou qui appliquent à 
ceux-ci des prescriptions de circulation plus sévères qu’à leurs propres 
véhicules et conducteurs.247 
9 ...248 
10 Le Conseil fédéral peut soumettre à autorisation certains travaux sur 
des véhicules, dans la mesure où la sécurité routière ou la protection de 
l’environnement l’exigent. Il fixe les conditions de l’octroi des autori-
sations et règle la surveillance.249 


  


245 2e et 3e phrases abrogées par le ch. I de la LF du 14 déc. 2001, avec effet au 1er avr. 2003 
(RO 2002 2767; FF 1999 4106). 


246 Abrogé par le ch. I de la LF du 15 juin 2012, avec effet au 1er janv. 2013 (RO 2012 6291; 
FF 2010 7703). 


247 Introduit par le ch. I de la LF du 20 mars 1975, en vigueur depuis le 1er août 1975 
(RO 1975 1257 1268 art. 1; FF 1973 II 1141). 


248 Introduit par le ch. I de la LF du 6 oct. 1989, en vigueur depuis le 1er fév. 1991 
(RO 1991 71; FF 1986 III 197). Abrogé par le ch. I de la LF du 15 juin 2012, avec effet au 
1er janv. 2013 (RO 2012 6291; FF 2010 7703). 


249 Introduit par le ch. I de la LF du 18 juin 1993, en vigueur depuis le 1er avr. 1994 
(RO 1993 3330, 1994 815; FF 1993 I 757). 
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Art. 106a250 
1 Le Conseil fédéral peut conclure avec des États étrangers des traités 
relatifs à la circulation automobile internationale. Dans le cadre de 
ceux-ci, il peut: 


a. abroger l’obligation d’échanger le permis de conduire en cas 
de changement de domicile hors des frontières nationales; 


b. prévoir des autorisations pour des courses effectuées par des 
véhicules suisses ou étrangers dont le poids dépasse les limites 
fixées à l’art. 9; il ne délivre les autorisations qu’à titre excep-
tionnel et si la sécurité routière et la protection de l’environ-
nement le permettent. 


2 Le Conseil fédéral peut conclure des traités internationaux portant 
sur la construction et l’équipement de véhicules, l’équipement des 
usagers de véhicules ainsi que sur la reconnaissance réciproque des 
expertises qui s’y rapportent. Le Département fédéral de l’environ-
nement, des transports, de l’énergie et de la communication peut 
adhérer aux amendements des réglementations techniques relatives aux 
accords de ce genre, lorsque ces amendements n’exigent pas une 
adaptation du droit suisse. Il peut aussi reprendre des modifications 
des annexes de l’Accord européen du 30 septembre 1957 relatif au 
transport international des marchandises dangereuses par route251. 
3 Le Conseil fédéral peut conclure avec d’autres États des traités sur 
l’échange de données relatives aux détenteurs de véhicules, aux véhi-
cules à moteur et aux autorisations de conduire ainsi que sur l’exé-
cution de peines pécuniaires ou d’amendes en cas d’infractions aux 
règles de la circulation routière. Les traités peuvent prévoir que les 
peines pécuniaires ou les amendes non recouvrables soient converties 
en peines privatives de liberté. 
4 Le Conseil fédéral peut convenir avec la Principauté du Liechtenstein 
de l’utilisation du SIAC. 


Art. 107 
1 Le Conseil fédéral fixe la date d’entrée en vigueur de la présente loi. 
2 Il arrête les dispositions transitoires nécessaires, notamment pour 
l’adaptation de la présente loi des contrats d’assurance-responsabilité 
civile conclus sous l’empire de l’ancien droit. 


  


250 Introduit par le ch. I de la LF du 15 juin 2012, en vigueur depuis le 1er janv. 2013 
(RO 2012 6291; FF 2010 7703). 


251 RS 0.741.621 
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3 Sont abrogées toutes les dispositions contraires à la présente loi, 
notamment la loi fédérale du 15 mars 1932252 sur la circulation des 
véhicules automobiles et des cycles. 


Art. 108253 
Pour les titulaires d’un permis de conduire qui se sont soumis à 
l’examen d’un médecin-conseil conformément à l’art. 15d, al. 2, de 
l’ancien droit, le relèvement de la limite d’âge à 75 ans révolus ne doit 
pas donner lieu à un raccourcissement de l’intervalle de deux ans entre 
chaque contrôle. 


Dates de l’entrée en vigueur: 
Art. 10, al. 3, 104 à 107: 1er octobre 1959254 
Art. 58 à 75, 77 à 89, 96, 97 et 99, ch. 4: 1er janvier 1960255 
Art. 8, 9, 93, 100, 101 et 103: 1er novembre 1960256 
Art. 10, al. 1, 2 et 4, 95 et 99, ch. 3: 1er décembre 1960257 
Art. 12: 1er mars 1967258 
Tous les autres articles: 1er janvier 1963259 


Disposition finale de la modification du 23 juin 1995260 
1 Le nouvel art. 63, al. 3, let. a, s’applique à tous les dommages inter-
venus après l’entrée en vigueur de la présente modification. Toute dis-
position contraire du contrat d’assurance est sans effet. 
2 Les contrats d’assurance devront être adaptés au nouvel art. 63, al. 3, 
let. a, avant la fin de l’année d’assurance. 


Disposition finale de la modification du 14 décembre 2001261 
1 La présente modification s’applique à la personne qui aura commis 
une infraction légère, moyenne ou grave aux dispositions sur la circu-
lation routière après son entrée en vigueur. 


  


252 [RS 7 593 611; RO 1948 519, 1949 II 1595 art. 4, 1960 1209 art. 28 al. 1 ch. 1 1365 art. 4 
al. 6, 1962 1409 art. 99 al. 3] 


253 Introduit par le ch. I de la LF du 20 juin 1980 (RO 1980 1509; FF 1980 I 1477). Nouvelle 
teneur selon le ch. I de la LF du 29 sept. 2017, en vigueur depuis le 1er janv. 2019  
(RO 2018 2807; FF 2017 3449 3617). 


254 Ch. 4 de l’ACF du 25 août 1959 (RO 1959 746) 
255 Art. 61 al. 1 de l’O du 20 nov. 1959 (RS 741.31). Voir toutefois les art. 71 al. 1 et 73 al. 1 


de cette O. 
256 Art. 29 al. 1 let. a et art. 30 de l’ACF du 21 oct. 1960 (RO 1960 1209) 
257 Art. 4 al. 1 de l’ACF du 8 nov. 1960 (RO 1960 1365) 
258 Art. 14 al. 1 de l’ACF du 22 nov. 1966 (RO 1966 1543) 
259 Art. 99 al. 2 de l’O du 13 nov. 1962 (RS 741.11) 
260 RO 1995 5462; FF 1995 I 49 
261 RO 2002 2767, 2004 2849 5053; FF 1999 4106 
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2 Les mesures ordonnées en vertu de l’ancien droit sont régies par ce 
dernier. 
3 Les art. 16b, al. 2, let. f, et 16c, al. 2, let. e, s’appliquent aussi aux 
retraits du permis de conduire régis par l’ancien art. 16, al. 3, let. e. 


Teneur originale de l’art. 25 al. 3, let. e262 
3 Après avoir consulté les cantons, le Conseil fédéral édicte des pres-
criptions sur: 


e. les cours d’éducation routière destinés à des conducteurs de 
véhicules automobiles et à des cyclistes qui ont contrevenu de 
façon réitérée aux règles de la circulation. 


  


262 Reste applicable jusqu’à l’entrée en vigueur de l’art. 16e du ch. I de la mod. du  
15 juin 2012 (RO 2016 2307). 
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Ordonnance sur la signalisation routière 


(OSR)  
du 5 septembre 1979 (Etat le 1er janvier 2021) 


 
Le Conseil fédéral suisse, 


vu les art. 2, 6, 32, 57, 103, al. 1 et 106, al. 1, de la loi fédérale du 19 décembre 1958 
sur la circulation routière1, 
ainsi que l’art. 53 de la loi fédérale du 8 mars 1960 sur les routes nationales2, 


arrête: 


Chapitre 1 Définitions et champ d’application 


Art. 1 Contenu, abréviations et définitions 


1 La présente ordonnance régit les signaux, marques et réclames sur les routes et à 
leurs abords, les signes et les instructions à donner par la police et détermine les 
mesures et restrictions nécessaires à la circulation. 


2 Au sens de la présente ordonnance on entend par 


a. DETEC3 le Département fédéral de l’environnement, des 
transports, de l’énergie et de la communication4; 


b.5 OFROU l’Office fédéral des routes; 


c. autorité celle qui est compétente selon le droit cantonal 
pour ordonner la mise en place ou la suppression 
des signaux et des marques; 


d. loi sur la procédure ad-
ministrative 


la loi fédérale du 20 décembre 1968 sur la procé-
dure administrative6; 


e. LCR la loi fédérale du 19 décembre 1958 sur la circula-
tion routière7; 


f. OCR l’ordonnance du 13 novembre 1962 sur les règles 
de la circulation routière8; 


  


 RO 1979 1961 
1 RS 741.01 
2 RS 725.11 
3 Nouveau terme selon le ch. I de l’O du 1er avr. 1998, en vigueur depuis le 1er juin 1998 


(RO 1998 1440). Il a été tenu compte de cette mod. dans tout le texte. 
4 Nouveau terme selon le ch. I de l’O du 1er avr. 1998, en vigueur depuis le 1er juin 1998 


(RO 1998 1440).  
5 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 24 juin 2015, en vigueur depuis le 1er janv. 2016 


(RO 2015 2459). 
6 RS 172.021 
7 RS 741.01 
8 RS 741.11 
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g.9 OETV l’ordonnance du 19 juin 1995 concernant les exi-
gences techniques requises pour les véhicules 
routiers10; 


h.11 SDR l’ordonnance du 29 novembre 2002 relative au 
transport des marchandises dangereuses par route12; 


i.13 ORN l’ordonnance du 7 novembre 2007 sur les routes 
nationales14. 


3 Les numéros placés entre parenthèses après la désignation d’un signal ou d’une 
marque se rapportent aux figures énumérées à l’annexe 2. 


4 L’expression «à l’intérieur des localités» ou «dans les localités» désigne une zone 
qui commence au signal «Début de localité sur route principale» (4.27) ou «Début 
de localité sur route secondaire» (4.29) et se termine au signal «Fin de localité sur 
route principale» (4.28) ou «Fin de localité sur route secondaire» (4.30). L’expres-
sion «à l’extérieur des localités» ou «hors des localités» désigne une zone qui com-
mence au signal «Fin de localité sur route principale» ou «Fin de localité sur route 
secondaire» et se termine au signal «Début de localité sur route principale» ou 
«Début de localité sur route secondaire». 


5 Les plaques complémentaires sont des panneaux portant des renseignements addi-
tionnels relatifs aux signaux (art. 63). 


6 Les autoroutes et semi-autoroutes sont des artères désignées par le signal «Auto-
route» (4.01) ou le signal «Semi-autoroute» (4.03), sur lesquelles sont applicables 
des règles particulières de circulation (art. 45, al. 1). 


7 Les routes principales sont des routes désignées par le signal «Route principale» 
(3.03), sur lesquelles les conducteurs, en dérogation à la priorité de droite prévue par 
la loi (art. 36, al. 2, LCR), bénéficient de la priorité aux intersections (art. 37, al. 1). 


8 Les routes secondaires sont toutes les routes dont le début n’est pas signalé d’une 
façon particulière et sur lesquelles sont applicables les règles générales de circula-
tion (p. ex. la priorité de droite selon l’art. 36, al. 2, LCR). 


9 et 10...15 


 Art. 2 Validité pour les usagers de la route 


1 Sauf dispositions contraires, les signaux et les marques valent pour tous les usagers 
de la route. 


  


9 Nouvelle teneur selon l’annexe 1 ch. II 5 de l’O du 19 juin 1995 concernant les exigences 
techniques requises pour les véhicules routiers, en vigueur depuis le 1er oct. 1995  
(RO 1995 4425). 


10 RS 741.41 
11 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 17 août 2005, en vigueur depuis le 1er mars 2006 


(RO 2005 4495). 
12 RS 741.621 
13 Introduite par l’annexe 4 ch. II 6 de l’O du 7 nov. 2007 sur les routes nationales, en 


vigueur depuis le 1er janv. 2008 (RO 2007 5957). 
14 RS 725.111 
15 Abrogés par le ch. I de l’O du 20 mai 2020, avec effet au 1er janv. 2021 (RO 2020 2145). 
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1bis Les signaux et les marques sont définis dans l’annexe 2.16 


2 Les signaux et les marques qui régissent non pas des catégories déterminées de 
véhicules mais le trafic en général doivent aussi être observés par les cavaliers et les 
conducteurs de chevaux ou d’autres gros animaux, à l’exception du signal «Inter-
diction générale de circuler dans les deux sens» (2.01).17 


3 Les dispositions spéciales concernant la circulation routière militaire sont réser-
vées. L’art. 101, al. 8 et 9, régit les signaux jaunes et noirs s’adressant exclusive-
ment aux usagers militaires de la route ainsi que les indicateurs de direction blancs 
et orange s’adressant exclusivement au personnel de la protection civile.18 


Art. 2a19 Signalisation par zones 


1 Les signaux d’indication «Parcage autorisé» (4.17), «Parcage avec disque de sta-
tionnement» (4.18) et «Parcage contre paiement» (4.20) ainsi que les signaux de 
prescription peuvent figurer, à titre de signaux de zone (2.59.1), sur un panneau rec-
tangulaire blanc portant l’inscription «ZONE». 


2 La signalisation par zones n’est admise que sur des routes situées à l’intérieur des 
localités. 


3 Les droits et obligations indiqués au moyen d’un signal de zone s’appliquent 
depuis le début de la signalisation par zones jusqu’au signal en marquant la fin. Le 
signal de fin de zone indique que les règles générales de circulation sont de nouveau 
valables. 


4 Un signal de zone peut indiquer tout au plus trois réglementations du trafic. 


5 Les signaux «Zone 30» (2.59.1), «Zone de rencontre» (2.59.5) et «Zone piétonne» 
(2.59.3) ne sont admis que sur des routes secondaires présentant un caractère le plus 
homogène possible. 


6 Lorsque la vitesse est limitée à 30 km/h sur un tronçon de route principale confor-
mément aux exigences de l’art. 108, il est possible d’intégrer exceptionnellement ce 
tronçon dans une zone 30 en raison de conditions locales particulières (p. ex. dans le 
centre d’une localité ou dans le centre historique d’une ville).  
  


16 Introduit par le ch. I de l’O du 24 juin 2015, en vigueur depuis le 1er janv. 2016  
(RO 2015 2459). 


17 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 30 nov. 1981, en vigueur depuis le 1er janv. 1982 
(RO 1981 1862). 


18 Nouvelle teneur selon le ch. IV de l’O du 7 avr. 1982, en vigueur depuis le 1er mai 1982 
(RO 1982 531). 


19 Introduit par le ch. I de l’O du 25 janv. 1989 (RO 1989 438). Nouvelle teneur selon le 
ch. I de l’O du 28 sept. 2001, en vigueur depuis le 1er janv. 2002 (RO 2001 2719). 
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Chapitre 2 Signaux de danger 


Section 1 Principes 


Art. 3 


1 En règle générale, les signaux de danger ont la forme d’un triangle équilatéral à 
bordure rouge et portent un symbole noir sur fond blanc. Lorsqu’il s’agit de signaux 
à matrice, le fond peut être noir et le symbole blanc.20 


2 Leur mise en place21 ne sera ordonnée qu’aux endroits où un conducteur ne con-
naissant pas les lieux pourrait ne pas s’apercevoir d’un danger ou le remarquer trop 
tard. 


3 Sous réserve de dispositions dérogatoires applicables à certains d’entre eux, les 
signaux de danger seront placés: 


a. à l’intérieur des localités, peu avant l’endroit dangereux; s’ils sont placés 
plus de 50 m avant, l’éloignement sera indiqué sur une «Plaque de distance» 
(5.01); 


b. à l’extérieur des localités, entre 150 et 250 m avant l’endroit dangereux; s’il 
est impossible d’observer cette règle, l’éloignement sera indiqué sur une 
«Plaque de distance»; 


c.22 sur les autoroutes et semi-autoroutes, à l’endroit dangereux ou au maximum 
100 m avant; comme signaux avancés, ils seront en outre placés entre 500 et 
1000 m avant l’endroit dangereux et seront complétés par une «Plaque de 
distance». 


4 La longueur d’un tronçon présentant un danger peut être indiquée sur une plaque 
complémentaire «Longueur du tronçon» (5.03). Lorsque cette longueur est assez 
importante, les signaux de danger seront répétés à des intervalles appropriés, et com-
plétés au besoin par une «Plaque de rappel» (5.04).  
Section 2 Dangers dus à la conformation de la route 


Art. 4 Tournants 


1 Les signaux de virages annoncent des tournants, dont la conformation (p. ex. man-
que de dévers, courbure forte ou irrégulière de la chaussée) requiert une réduction de 
la vitesse. 


  


20 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 25 janv. 1989, en vigueur depuis le 1er mai 1989 
(RO 1989 438). 


21 Nouvelle expression selon le ch. I de l’O du 25 janv. 1989, en vigueur depuis le  
1er mai 1989 (RO 1989 438). Il a été tenu compte de cette mod. dans tout le texte. 


22 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 25 janv. 1989, en vigueur depuis le 1er mai 1989 
(RO 1989 438). 
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2 Suivant la configuration du lieu, il conviendra d’utiliser les signaux «Virage à 
droite» (1.01), «Virage à gauche» (1.02), «Double virage, le premier à droite» (1.03) 
ou «Double virage, le premier à gauche» (1.04). 


3 Lorsque plusieurs virages se suivent à courtes distances, le signal correspondant au 
premier virage ou au double virage sera muni de la plaque complémentaire «Lon-
gueur du tronçon» (5.03). 


4 En règle générale, aucun signal de virage ne sera placé à l’intérieur des localités. 


Art. 5 Chaussée glissante 


1 Le signal «Chaussée glissante» (1.05) annonce des chaussées présentant une sur-
face spécialement glissante, des rainures ou des tronçons de routes particulièrement 
exposés au gel. 


2 Lorsque le signal «Chaussée glissante» est utilisé pour annoncer du verglas ou de 
la neige glissante, il faut le munir de la plaque complémentaire «Chaussée vergla-
cée» (5.13). Ce signal et sa plaque complémentaire seront enlevés ou recouverts dès 
qu’il n’y a plus lieu de craindre la formation de glace ou la présence de neige glis-
sante. 


Art. 6 Inégalités de la chaussée 


1 Le signal «Cassis» (1.06) annonce des inégalités de la chaussée (p. ex. des renfle-
ments, des affaissements) pouvant occasionner des secousses dangereuses aux véhi-
cules ou leur faire perdre la tenue de route. 


2 ...23 


Art. 7 Rétrécissement de la chaussée 


1 Le signal «Chaussée rétrécie» (1.07) indique que la chaussée se rétrécit de chaque 
côté, ce qui rend les croisements difficiles. Le signal ne sera pas placé avant les 
chantiers signalés comme tels (art. 9). 


2 Les signaux «Chaussée rétrécie à droite» (1.08) et «Chaussée rétrécie à gauche» 
(1.09) indiquent que la chaussée se rétrécit d’un côté ou que des obstacles empiètent 
dangereusement sur le bord de la chaussée, ce qui rend les croisements difficiles. De 
tels obstacles seront signalés conformément à l’art. 82. 


3 La suppression d’une voie de circulation sur une chaussée comprenant plusieurs 
voies dans la même direction sera annoncée par la plaque «Disposition des voies de 
circulation» (4.77). 


4 La largeur que présente la chaussée à son point le plus étroit sera annoncée, au 
besoin, par la plaque complémentaire «Largeur de la chaussée» (5.15). 


  


23 Abrogé par le ch. I de l’O du 20 mai 2020, avec effet au 1er janv. 2021 (RO 2020 2145). 
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Art. 8 Descente et montée, gravillons, chute de pierres 


1 Les signaux «Descente dangereuse» (1.10) et «Forte montée» (1.11) annoncent des 
tronçons ayant une inclinaison d’au moins 10 %; l’inclinaison maximale de la pente 
ou de la montée sera indiquée sur le signal. 


2 Le signal «Gravillon» (1.12) annonce la présence de petites pierres sur la chaussée. 


3 Le signal «Chute de pierres» (1.13) met en garde les conducteurs contre des chutes 
de pierres ou contre la présence de pierres sur la chaussée. Le symbole peut être 
inversé latéralement suivant la configuration des lieux. 


Art. 9 Travaux 


1 Le signal «Travaux» (1.14) annonce soit des travaux exécutés sur la chaussée 
(p. ex. des travaux de construction, de mensuration, de marquage), soit des obstacles 
qui en résultent (p. ex. dépôts de matériaux, trous béants), soit des inégalités ou 
rétrécissements de la chaussée. La signalisation des chantiers est en outre régie par 
l’art. 80. 


2 Ce signal sera aussi placé pour annoncer des travaux exécutés aux abords immé-
diats de la chaussée, lorsqu’ils sont de nature à entraver la circulation. 


Art. 10 Passages à niveau, voies de tram 


1 Les signaux «Barrières» (1.15) et «Passage à niveau sans barrières» (1.16) servent 
à annoncer les passages à niveau signalés selon les art. 92 et 93.24 


2 Le signal «Barrières» peut aussi annoncer l’enceinte d’un aérodrome, etc. 


3 ...25 


4 Le signal «Tramway ou chemin de fer routier» (1.18) annonce la présence de véhi-
cules ferroviaires sur la route, notamment les intersections empruntées par de tels 
véhicules.26  
Section 3 Autres dangers 


Art. 11 Passages pour piétons, enfants, cyclistes27 


1 Le signal «Passage pour piétons» (1.22) annonce les passages qui ne peuvent être 
aperçus à une distance d’au moins 200 m. Il ne peut être placé qu’en dehors des 


  


24 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 24 juin 2015, en vigueur depuis le 1er janv. 2016 
(RO 2015 2459). 


25 Abrogé par le ch. I de l’O du 24 juin 2015, avec effet au 1er janv. 2016 (RO 2015 2459). 
26 Nouvelle teneur selon l’annexe ch. II 1 de l’O du 12 nov. 2003, en vigueur depuis le 


14 déc. 2003 (RO 2003 4289). 
27 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 17 août 2005, en vigueur depuis le 1er mars 2006 


(RO 2005 4495). 
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localités et aux abords des passages pour piétons conformes aux normes reconnues 
de sécurité routière.28 


2 Le signal «Enfants» (1.23) indique qu’il faut souvent compter avec la présence 
d’enfants sur la chaussée. Il sera placé aux abords des écoles, des places de jeux, 
etc.29 


3 Le signal «Cyclistes» (1.32) indique qu’il arrive fréquemment que des cyclistes 
s’engagent sur la route ou la traversent; il ne doit être placé qu’en dehors des inter-
sections.30 


Art. 12 Animaux 


1 Le signal «Passage de gibier» (1.24) indique qu’il faut compter avec la présence de 
gibier sur la chaussée. En règle générale, la longueur du tronçon sur lequel ce danger 
existe sera annoncée au moyen de la plaque complémentaire «Longueur du tronçon» 
(5.03). 


2 Le signal «Animaux» (1.25) annonce la présence sur la chaussée d’animaux non 
surveillés; la silhouette de l’animal indique l’espèce d’animaux dont il s’agit prin-
cipalement. Ce signal sera placé dans les régions de pâturages qu’aucune prescrip-
tion n’oblige à clôturer; en outre, lors de la montée à l’alpage ou de la descente, il 
sera placé aussi longtemps que des troupeaux se déplacent sur la chaussée. Au 
besoin, il sera placé sur les routes principales qu’empruntent souvent des troupeaux. 


3 L’OFROU31 peut autoriser l’emploi d’autres silhouettes d’animaux conformément 
à l’art. 115, al. 2. 


Art. 13 Circulation en sens inverse 


1 Le signal «Circulation en sens inverse» (1.26) annonce aux conducteurs qu’ils doi-
vent s’attendre à des véhicules venant en sens inverse. 


2 Le signal «Circulation en sens inverse» sera placé: 


a. sur les autoroutes, lorsqu’une voie de circulation est réservée aux véhicules 
venant en sens inverse (p. ex. en raison de travaux ou d’accidents sur la 
chaussée opposée); 


b. au début des semi-autoroutes, après le signal «Semi-autoroute» (4.03) lors-
qu’elles font suite à une autoroute; 


c.32 ... 


  


28 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 24 juin 2015, en vigueur depuis le 1er janv. 2016 
(RO 2015 2459). 


29 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 17 août 2005, en vigueur depuis le 1er mars 2006 
(RO 2005 4495). 


30 Introduit par le ch. I de l’O du 17 août 2005, en vigueur depuis le 1er mars 2006  
(RO 2005 4495). 


31 Nouvelle expression selon le ch. I de l’O du 24 juin 2015, en vigueur depuis le  
1er janv. 2016 (RO 2015 2459).  Il a été tenu compte de cette mod. dans tout le texte. 


32 Abrogée par le ch. I de l’O du 25 janv. 1989, avec effet au 1er mai 1989 (RO 1989 438). 







Circulation routière 


8 


741.21 


d. à la fin des routes à sens unique, dès qu’elles sont suivies d’un tronçon ou-
vert à la circulation dans les deux sens. 


Art. 14 Signaux lumineux, ... bouchon33 


1 Le signal «Signaux lumineux» (1.27) annonce une installation de signaux lumi-
neux devant laquelle le conducteur doit, le cas échéant, s’arrêter. Il sera placé avant 
les installations de signaux lumineux situées hors des localités et peut être utilisé 
comme signal avancé pour annoncer des signaux lumineux servant à fermer tempo-
rairement certaines voies de circulation (art. 69, al. 4); à l’intérieur des localités, il 
peut être placé sur les routes à trafic rapide ou sur d’autres routes lorsque l’instal-
lation de signaux lumineux ne peut pas être aperçue à temps.34  


2 et 3 ...35 


4 Le signal «Bouchon» (1.31) met les conducteurs en garde contre la présence de 
files de véhicules à l’arrêt ou circulant lentement. Il n’est permis de le placer de 
manière durable qu’aux endroits où les bouchons risquent d’être fréquents.36 


Art. 15 Autres dangers 


1 Le signal «Autres dangers» (1.30) met les conducteurs en garde contre la présence 
sur la chaussée de dangers pour lesquels aucun signal particulier n’est prévu. Au 
besoin, la nature du danger sera indiquée sur une plaque complémentaire ou, s’il 
s’agit d’une signalisation de courte durée, au moyen de signaux pliables, sous le 
symbole, à l’intérieur du champ bordé de rouge.37 


2 Le signal «Autres dangers» sera placé, au besoin, avant les postes d’interception de 
la police (art. 31, al. 2); en outre, hors des localités, il servira à annoncer que la cir-
culation est réglée par la police. 


3 L’art. 65, al. 7, est applicable lorsqu’il s’agit de mettre en garde les usagers de la 
route contre le bruit occasionné inopinément par des pièces d’artillerie.  
  


33 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 25 janv. 1989, en vigueur depuis le 1er mai 1989 
(RO 1989 438). 


34 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 25 janv. 1989, en vigueur depuis le 1er mai 1989 
(RO 1989 438). 


35 Abrogés par le ch. I de l’O du 24 juin 2015, avec effet au 1er janv. 2016 (RO 2015 2459). 
36 Introduit par le ch. I de l’O du 25 janv. 1989, en vigueur depuis le 1er mai 1989 


(RO 1989 438). 
37 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 25 janv. 1989, en vigueur depuis le 1er mai 1989 


(RO 1989 438). 
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Chapitre 3 Signaux de prescription 


Section 1 Généralités 


Art. 16 Principes 


1 Les signaux de prescription annoncent une obligation ou une interdiction; ils ont 
généralement la forme d’un disque. Les signaux d’interdiction ont habituellement 
une bordure rouge et portent un symbole noir sur fond blanc; lorsqu’il s’agit de 
signaux à matrice, le fond peut être noir et le symbole blanc. Les signaux d’obliga-
tion ont une étroite bordure blanche et un symbole blanc sur fond bleu. S’il s’agit 
d’une signalisation de courte durée, les signaux de prescription peuvent être repré-
sentés sur un signal pliable blanc, de forme triangulaire.38 


2 Sous réserve de dispositions dérogatoires concernant certains signaux de prescrip-
tion, la prescription annoncée vaut à l’endroit ou à partir de l’endroit où le signal est 
placé, jusqu’à la fin de la prochaine intersection; à cet endroit, le signal sera répété si 
sa validité doit s’étendre au-delà. Les signaux «Vitesse maximale» (2.30), «Vitesse 
minimale» (2.31), «Interdiction de dépasser» (2.44), «Interdiction aux camions de 
dépasser» (2.45), «Interdiction de s’arrêter» (2.49) et «Interdiction de parquer» 
(2.50) doivent être observés jusqu’au signal correspondant indiquant la fin de la 
prescription (2.53, 2.54, 2.55, 2.56, 2.58) mais au plus jusqu’à la fin de la prochaine 
intersection. Le signal «Vitesse maximale 50, Limite générale» (2.30.1) s’applique 
dans toute la zone bâtie de façon compacte à l’intérieur des localités (art. 22, al. 3; 
art. 4a, al. 2, OCR39).40 


3 Lorsqu’un signal de prescription annonce une prescription qui ne devra être res-
pectée que plus loin, il faut y ajouter une «Plaque de distance» (5.01); lorsqu’une 
prescription est répétée, il faut ajouter au signal une «Plaque de rappel» (5.04). Les 
interdictions de circuler ainsi que des limitations du poids et des dimensions seront 
annoncées assez tôt pour permettre aux conducteurs d’emprunter une déviation. 


4 Sur de longs tronçons, les signaux de prescription seront soit répétés, au besoin, à 
des intervalles appropriés et munis à cet effet de la «Plaque de rappel» (5.04), soit 
complétés par la plaque «Longueur du tronçon» (5.03). 


Art. 17 Exceptions 


1 Les exceptions aux prescriptions indiquées par des signaux (p. ex. «Riverains auto-
risés», «Autorisé avec permission spéciale écrite») seront mentionnées sur une pla-
que complémentaire selon les dispositions des art. 63 à 65.41 


2 L’usage de plaques complémentaires, qui rendent plus sévères des prescriptions 
signalées, n’est autorisé que si la réglementation ne peut pas être signalée autrement. 


  


38 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 25 janv. 1989, en vigueur depuis le 1er mai 1989 
(RO 1989 438). 


39 RS 741.11 
40 Nouvelle teneur de la dernière phrase selon le ch. II de l’O du 19 oct. 1983, en vigueur 


depuis le 1er janv. 1984 (RO 1983 1651). 
41 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 1er avr. 1998, en vigueur depuis le 1er juin 1998 


(RO 1998 1440). 
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3 Lorsqu’il existe une interdiction de circuler ou une limitation du poids ou des 
dimensions, l’inscription «Riverains autorisés» signifie qu’il est permis de livrer ou 
d’aller chercher des marchandises chez les riverains ou sur des biens-fonds voisins, 
que les riverains et leurs visiteurs ainsi que les personnes exécutant des travaux sur 
des biens-fonds voisins peuvent y effectuer des courses et que des tiers peuvent y 
transporter ces personnes.  
Section 2  
Interdictions de circuler, limitations du poids et des dimensions 


Art. 18 Interdictions générales de circuler 


1 Le signal «Interdiction générale de circuler dans les deux sens» (2.01) indique que 
la circulation est, en principe, interdite dans les deux sens à tous les véhicules. 


2 Lorsque, dans une intersection, l’accès à une route est supprimé par le signal 
«Interdiction générale de circuler dans les deux sens» mais qu’une sortie est néan-
moins possible dans une mesure restreinte (p. ex. pour les riverains), la priorité des 
véhicules sortants sera annulée par les signaux «Stop» (3.01) ou «Cédez le passage» 
(3.02). 


3 Le signal «Accès interdit» (2.02) indique qu’aucun véhicule n’a le droit de passer 
mais qu’en revanche le trafic en sens inverse est autorisé. À l’autre bout de la route 
sera placé le signal «Sens unique» (4.08).42 


4 Les signaux «Interdiction générale de circuler dans les deux sens» et «Accès inter-
dit» ne valent pas pour les voitures à bras d’une largeur maximale de 1 m, les voitu-
res d’enfants, les fauteuils roulants43, les cycles poussés, ainsi que les cyclomoteurs 
et les motocycles à deux roues dont le moteur est arrêté et qui sont poussés par leur 
conducteur.44 


5 Si l’accès à une route est interdit par le signal «Accès interdit» (2.02), l’autorité 
prévoit une exception pour les cycles et les cyclomoteurs, à moins que le manque de 
place ou d’autres raisons ne s’y opposent. Elle peut prévoir d’autres exceptions, 
notamment pour les véhicules publics en trafic de ligne.45 


6 Pour indiquer que la circulation à sens unique est autorisée alternativement dans 
l’une ou l’autre direction, le signal «Accès interdit» sera accompagné d’une plaque 
complémentaire mentionnant les heures d’accès autorisées, la longueur du tronçon et 
le temps qu’il faut généralement aux véhicules pour accomplir ce parcours. 


7 ...46 


  


42 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 25 janv. 1989, en vigueur depuis le 1er mai 1989 
(RO 1989 438). 


43 Nouvelle expression selon le ch. I de l’O du 15 avr. 2015, en vigueur depuis le  
1er juin 2015 (RO 2015 1317). Il a été tenu compte de cette mod. dans tout le texte. 


44 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 17 août 2005, en vigueur depuis le 1er mars 2006 
(RO 2005 4495). 


45 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 24 juin 2015, en vigueur depuis le 1er janv. 2016 
(RO 2015 2459). 


46 Abrogé par le ch. I de l’O du 24 juin 2015, avec effet au 1er janv. 2016 (RO 2015 2459). 
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Art. 19 Interdictions partielles de circuler, interdiction aux piétons de 
circuler 


1 Les interdictions partielles de circuler interdisent le passage à des véhicules déter-
minés; elles ont la signification suivante:47 


a.48 le signal «Circulation interdite aux voitures automobiles» (2.03) concerne 
tous les véhicules automobiles à voies multiples, y compris les motocycles 
avec side-car; 


b.49 le signal «Circulation interdite aux motocycles» (2.04) concerne tous les mo-
tocycles; 


c.50 le signal «Circulation interdite aux cycles et cyclomoteurs» (2.05) interdit de 
circuler avec des cycles ou des cyclomoteurs; quant au signal «Circulation 
interdite aux cyclomoteurs» (2.06), il interdit l’emploi de cyclomoteurs avec 
le moteur en marche, excepté les cyclomoteurs dont la vitesse maximale par 
construction n’excède pas 20 km/h et qui sont éventuellement équipés d’une 
assistance électrique au pédalage jusqu’à 25 km/h; 


d.51 le signal «Circulation interdite aux camions» (2.07) concerne les voitures 
automobiles lourdes affectées au transport de choses et les voitures automo-
biles de travail lourdes; 


e. le signal «Circulation interdite aux autocars» (2.08) concerne tous les auto-
cars; 


f. le signal «Circulation interdite aux remorques» (2.09) concerne tous les vé-
hicules automobiles tirant une remorque, sauf les remorques agricoles.52 Le 
poids indiqué sur une plaque complémentaire signifie que les remorques, 
dont le poids total inscrit dans le permis de circulation ne dépasse pas le 
poids indiqué par le signal ne tombent pas sous le coup de l’interdiction; 


fbis.53 le signal «Circulation interdite aux remorques autres que les semi-remor-
ques et les remorques à essieu central» (2.09.1) concerne tous les véhicules 
automobiles tirant une remorque, à l’exception des semi-remorques et des 


  


47 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 1er avr. 1998, en vigueur depuis le 1er juin 1998 
(RO 1998 1440). 


48 Nouvelle teneur selon l’annexe 1 ch. II 5 de l’O du 19 juin 1995 concernant les exigences 
techniques requises pour les véhicules routiers, en vigueur depuis le 
1er oct. 1995 (RO 1995 4425). 


49 Nouvelle teneur selon l’annexe 1 ch. II 5 de l’O du 19 juin 1995 concernant les exigences 
techniques requises pour les véhicules routiers, en vigueur depuis le  
1er oct. 1995 (RO 1995 4425). 


50 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 2 mars 2012, en vigueur depuis le 1er juil. 2012 
(RO 2012 1823). 


51 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 20 mai 2020, en vigueur depuis le 1er janv. 2021 
(RO 2020 2145). 


52 Nouvelle teneur selon l’annexe 1 ch. II 5 de l’O du 19 juin 1995 concernant les exigences 
techniques requises pour les véhicules routiers, en vigueur depuis le  
1er oct. 1995 (RO 1995 4425). 


53 Introduite par l’annexe 1 ch. II 5 de l’O du 19 juin 1995 concernant les exigences tech-
niques requises pour les véhicules routiers, en vigueur depuis le 1er oct. 1995 
(RO 1995 4425). 
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remorques à essieu central.54 Le poids indiqué sur une plaque complémen-
taire signifie que les remorques dont le poids total inscrit dans le permis de 
circulation ne dépasse pas le poids indiqué par le signal ne tombent pas sous 
le coup de l’interdiction55; 


g.56 le signal «Circulation interdite aux véhicules transportant des marchandises 
dangereuses» (2.10.1) concerne tous les véhicules qui doivent être signalés 
conformément à la SDR57; dans les tunnels, il s’applique aussi à toutes les 
unités de transport que la SDR assimile auxdits véhicules. Pour les tunnels, 
la catégorie de tunnel selon l’appendice 2 SDR doit être indiquée sur une 
plaque complémentaire au moyen de la lettre correspondante; 


h.58 le signal «Circulation interdite aux véhicules dont le chargement peut altérer 
les eaux» (2.11) concerne tous les véhicules transportant des marchandises 
dangereuses au sens de l’appendice 2, chiffre 2.259 SDR; 


i. le signal «Circulation interdite aux animaux» (2.12) défend la circulation des 
bêtes de trait, de selle et de somme ainsi que la conduite du bétail. 


2 Deux symboles signifiant l’interdiction, voire trois s’il s’agit de routes secondaires 
peu importantes (art. 22, al. 4) ou de routes à l’intérieur des localités, peuvent figurer 
sur un signal, par exemple «Circulation interdite aux voitures automobiles et aux 
motocycles» (2.13) «Circulation interdite aux voitures automobiles, aux motocycles 
et cyclomoteurs» (2.14). 


3 Le signal «Accès interdit aux piétons» (2.15) interdit l’accès aux piétons et aux 
utilisateurs d’engins assimilés à des véhicules.60 


4 Le signal «Interdiction de skier» (2.15.1) interdit le ski sous toutes ses formes et le 
signal «Interdiction de luger» (2.15.2) interdit la luge sous toutes ses formes. Ces 
signaux doivent être enlevés à la fin de la saison hivernale.61 


5 Le signal «Circulation interdite aux engins assimilés à des véhicules» (2.15.3) 
interdit l’utilisation de tels engins.62 


  


54 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 28 mars 2007, en vigueur depuis le 1er juil. 2007 
(RO 2007 2105). 


55 Nouvelle teneur de la phrase selon le ch. I de l’O du 1er avr. 1998, en vigueur depuis le 
1er juin 1998 (RO 1998 1440). 


56 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 19 août 2009, en vigueur depuis le 1er janv. 2010 
(RO 2009 4241). 


57 RS 741.621 
58 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 17 août 2005, en vigueur depuis le 1er mars 2006 


(RO 2005 4495). 
59 Le renvoi a été adapté au 1er janv. 2019 en application de l’art. 12 al. 2 de la L du 18 juin 


2004 sur les publications officielles (RS 170.512). 
60  Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 15 mai 2002, en vigueur depuis le 1er août 2002 


(RO 2002 1935). 
61 Introduit par le ch. I de l’O du 25 janv. 1989, en vigueur depuis le 1er mai 1989 


(RO 1989 438). 
62  Introduit par le ch. I de l’O du 15 mai 2002, en vigueur depuis le 1er août 2002 


(RO 2002 1935). 
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Art. 20 Poids maximal, charge par essieu 


1 Le signal «Poids maximal» (2.16) interdit la circulation des véhicules et des en-
sembles de véhicules, dont le poids effectif dépasse le chiffre indiqué. Le poids 
effectif est le poids réel du véhicule ou de l’ensemble de véhicules avec ses occu-
pants et son chargement au moment du pesage (art. 7, al. 2, OETV63).64 


2 Lorsqu’une plaque complémentaire ajoutée au signal «Poids maximal» autorise un 
poids plus élevé, pour les ensembles de véhicules, le poids de chacun des véhicules 
de l’ensemble ne doit pas excéder le chiffre indiqué sur le signal. 


3 Le signal «Charge par essieu» (2.17) interdit la circulation des véhicules dont un 
essieu accuse une charge supérieure à celle qui est indiquée. Lorsque des essieux 
sont distants de moins d’un mètre, la charge qu’ils accusent ensemble ne doit pas 
excéder celle qui est indiquée. 


Art. 21 Largeur, hauteur, longueur des véhicules 


1 Le signal «Largeur maximale» (2.18) interdit la circulation des véhicules dont la 
largeur, compte tenu du chargement, dépasse le chiffre indiqué; l’utilisation, par 
certains véhicules plus larges, de routes dont la signalisation indique une largeur 
maximale de 2 m 30 est régie par l’art. 64, al. 2, OCR65.66 


2 Le signal «Hauteur maximale» (2.19) interdit la circulation des véhicules dont la 
hauteur, compte tenu du chargement, dépasse le chiffre indiqué. Il sera placé près de 
l’obstacle lui-même avant les passages souterrains, les tunnels, les galeries, les ponts 
couverts, les constructions qui font saillie sur la chaussée, etc., lorsque les véhicules 
ayant 4 m de hauteur ne peuvent pas passer sans danger à cet endroit.67 


3 Le signal «Longueur maximale» (2.20) interdit la circulation des véhicules et d’en-
sembles de véhicules dont la longueur, compte tenu du chargement, dépasse le chif-
fre indiqué.  
Section 3  
Prescriptions pour les véhicules en mouvement et limitations du 
stationnement 


Art. 22 Vitesse maximale 


1 Les signaux «Vitesse maximale» (2.30) et «Vitesse maximale 50, Limite générale» 
(2.30.1) indiquent en km/h la vitesse que les véhicules ne doivent pas dépasser 


  


63 RS 741.41 
64 Nouvelle teneur de la phrase selon l’annexe 1 ch. II 5 de l’O du 19 juin 1995 concernant 


les exigences techniques requises pour les véhicules routiers, en vigueur depuis le 1er oct. 
1995 (RO 1995 4425). 


65 RS 741.11 
66 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 20 mai 2020, en vigueur depuis le 1er janv. 2021 


(RO 2020 2145). 
67 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 20 mai 2020, en vigueur depuis le 1er janv. 2021 


(RO 2020 2145). 
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même si les conditions de la route, de la circulation et de la visibilité sont bonnes. 
L’obligation de respecter la vitesse maximale signalée est supprimée par le signal 
«Fin de la vitesse maximale» (2.53) ou «Fin de la vitesse maximale 50, Limite géné-
rale» (2.53.1).68 


2 Lorsqu’il est nécessaire, sur une route à trafic rapide, de réduire fortement la vi-
tesse des véhicules (art. 108), la limite autorisée de celle-ci sera graduellement 
abaissée. 


3 Le début de la limitation générale de vitesse à 50 km/h (art. 4a, al. 1, let. a, OCR69) 
sera annoncé par le signal «Vitesse maximale 50, Limite générale» (2.30.1) dès qu’il 
existe une zone bâtie de façon compacte sur l’un des deux côtés de la route. La fin 
de la limitation générale de vitesse à 50 km/h sera indiquée par le signal «Fin de la 
vitesse maximale 50, Limite générale» (2.53.1); ce signal sera placé à partir de 
l’endroit où ni l’un ni l’autre des côtés de la route n’est bâti d’une façon compacte.70 


4 Les signaux annonçant le début ou la fin de la limitation générale de vitesse à 
50 km/h ne sont pas nécessaires sur les routes secondaires peu importantes (telles 
que routes qui ne relient pas directement entre eux des localités ou des quartiers 
extérieurs, routes agricoles de desserte, chemins forestiers71, etc.; art. 4a, al. 2, 
OCR).72 


5 Sur les semi-autoroutes, la limitation générale de vitesse (art. 4a, al. 1, OCR) sera 
indiquée par des signaux.73 


Art. 22a74 Zone 30 


Le signal «Zone 30» (2.59.1) désigne des routes, situées dans des quartiers ou des 
lotissements, sur lesquelles les conducteurs sont tenus de circuler d’une manière 
particulièrement prudente et prévenante. La vitesse maximale est fixée à 30 km/h. 


Art. 22b75 Zone de rencontre 


1 Le signal «Zone de rencontre» (2.59.5) désigne des routes situées dans des quar-
tiers résidentiels ou commerciaux, sur lesquelles les piétons et les utilisateurs 
d’engins assimilés à des véhicules peuvent utiliser toute l’aire de circulation. Ils 


  


68 Nouvelle teneur selon le ch. II de l’O du 19 oct. 1983, en vigueur depuis le 1er janv. 1984 
(RO 1983 1651). 


69 RS 741.11 
70 Nouvelle teneur selon le ch. II de l’O du 19 oct. 1983, en vigueur depuis le 1er janv. 1984 


(RO 1983 1651). 
71 Nouvelle expression selon le ch. I de l’O du 25 janv. 1989, en vigueur depuis le  


1er mai 1989 (RO 1989 438). 
72 Nouvelle teneur selon le ch. II de l’O du 19 oct. 1983, en vigueur depuis le 1er janv. 1984 


(RO 1983 1651). 
73 Introduit par le ch. I de l’O du 25 janv. 1989, en vigueur depuis le 1er mai 1989 


(RO 1989 438). 
74 Introduit par le ch. I de l’O du 28 sept. 2001, en vigueur depuis le 1er janv. 2002  


(RO 2001 2719). 
75 Introduit par le ch. I de l’O du 28 sept. 2001, en vigueur depuis le 1er janv. 2002  


(RO 2001 2719). 
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bénéficient de la priorité mais ne doivent toutefois pas gêner inutilement les véhicu-
les.76 


2 La vitesse maximale est fixée à 20 km/h. 


3 Le stationnement n’est autorisé qu’aux endroits désignés par des signaux ou des 
marques. Les règles régissant le parcage en général s’appliquent au stationnement 
des cycles. 


Art. 22c77 Zone piétonne 


1 Les «Zones piétonnes» (2.59.3) sont réservées aux piétons et aux utilisateurs 
d’engins assimilés à des véhicules. Lorsqu’une plaque complémentaire autorise 
exceptionnellement un trafic restreint de véhicules, ceux-ci peuvent circuler tout au 
plus à l’allure du pas; les piétons et les utilisateurs d’engins assimilés à des véhicules 
bénéficient de la priorité.78 


2 Le stationnement n’est autorisé qu’aux endroits désignés par des signaux ou des 
marques. Les règles régissant le parcage en général s’appliquent au stationnement 
des cycles.  


Art. 23 Vitesse minimale 


1 Le signal «Vitesse minimale» (2.31) indique en km/h la vitesse au dessous de 
laquelle les véhicules ne doivent pas circuler lorsque les conditions de la route, de la 
circulation et de la visibilité sont bonnes. Les véhicules avec lesquels il n’est pas 
possible ni permis de rouler à la vitesse indiquée (p. ex. en raison des particularités 
du véhicule ou du chargement) ne sont pas autorisés à poursuivre leur course. 
L’obligation de respecter la vitesse minimale signalée est supprimée par le signal 
«Fin de la vitesse minimale» (2.54). 


2 Lorsque la vitesse minimale doit être observée sur toute la chaussée, il faut l’an-
noncer assez tôt pour permettre aux conducteurs d’emprunter une déviation (art. 16, 
al. 3). 


Art. 24 Sens obligatoire 


1 Pour indiquer aux conducteurs le sens à suivre obligatoirement, on emploiera les 
signaux suivants: 


a. «Sens obligatoire à droite» (2.32), «Sens obligatoire à gauche» (2.33): le 
conducteur doit obliquer, avant le signal, vers la droite ou vers la gauche; 


b. «Obstacle à contourner par la droite» (2.34), «Obstacle à contourner par la 
gauche» (2.35): 


  


76 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 15 mai 2002, en vigueur depuis le 1er août 2002 
(RO 2002 1935). 


77 Introduit par le ch. I de l’O du 28 sept. 2001, en vigueur depuis le 1er janv. 2002  
(RO 2001 2719). 


78 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 15 mai 2002, en vigueur depuis le 1er août 2002 
(RO 2002 1935). 
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 le conducteur doit contourner par la droite ou par la gauche l’obstacle devant 
lequel est placé le signal; 


c. «Circuler tout droit» (2.36): 


 le conducteur ne peut obliquer ni à droite ni à gauche. 


2 Les signaux «Obliquer à droite» (2.37) et «Obliquer à gauche» (2.38) exigent du 
conducteur qu’il oblique à droite ou à gauche à l’endroit en question et, sur les auto-
routes, qu’il passe sur la chaussée opposée, dans la direction indiquée.79 


3 Les signaux «Obliquer à droite ou à gauche» (2.39), «Circuler tout droit ou obli-
quer à droite» (2.40) ainsi que «Circuler tout droit ou obliquer à gauche» (2.41) exi-
gent du conducteur qu’il prenne, à l’endroit en question, l’une des directions indi-
quées.80 


4 Le signal «Carrefour à sens giratoire» (2.41.1) indique la direction du mouvement 
giratoire que les véhicules ont l’obligation d’effectuer dans les carrefours à sens 
giratoire; il est placé avant l’entrée, sous le signal «Cédez le passage» (3.02), et peut 
être répété sur l’îlot central. Combiné avec le signal «Carrefour à sens giratoire», le 
signal «Cédez le passage» indique au conducteur qu’il doit accorder la priorité aux 
véhicules qui, sur sa gauche, surviennent dans le giratoire.81 


5 S’il est utilisé avec le signal «Circulation interdite aux véhicules transportant des 
marchandises dangereuses» (2.10.1), le signal «Sens obligatoire pour les véhicules 
transportant des marchandises dangereuses» (2.41.2) indique la direction que les 
véhicules soumis à cette interdiction sont obligés de prendre.82 


Art. 25 Interdiction d’obliquer 


1 Les signaux «Interdiction d’obliquer à droite» (2.42) et «Interdiction d’obliquer à 
gauche» (2.43) signifient qu’il est interdit d’obliquer à droite ou à gauche à l’endroit 
en question.83 


2 Ces signaux ne seront pas placés lorsque la direction à prendre peut être indiquée 
sans équivoque par les signaux «Obliquer à droite» (2.37) ou «Obliquer à gauche» 
(2.38).  
  


79 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 25 janv. 1989, en vigueur depuis le 1er mai 1989 
(RO 1989 438). 


80 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 25 janv. 1989, en vigueur depuis le 1er mai 1989 
(RO 1989 438). 


81 Introduit par le ch. I de l’O du 25 janv. 1989 (RO 1989 438). Nouvelle teneur selon le 
ch. I de l’O du 24 juin 2015, en vigueur depuis le 1er janv. 2016 (RO 2015 2459). 


82 Introduit par le ch. I de l’O du 19 août 2009 (RO 2009 4241). Nouvelle teneur selon le 
ch. I de l’O du 29 oct. 2014, en vigueur depuis le 1er janv. 2015 (RO 2014 4623). 


83 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 25 janv. 1989, en vigueur depuis le 1er mai 1989 
(RO 1989 438). 
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Art. 26 Interdictions de dépasser 


1 Le signal «Interdiction de dépasser» (2.44) interdit aux conducteurs de véhicules 
automobiles de dépasser des véhicules ayant les roues placées l’une à côté de l’autre, 
les tramways et les chemins de fer routiers, lorsque ces véhicules sont en marche.84 


2 Le signal «Interdiction aux camions de dépasser» (2.45) interdit aux conducteurs 
de voitures automobiles lourdes affectées au transport de choses et aux voitures 
automobiles de travail lourdes de dépasser des véhicules automobiles ayant les roues 
placées l’une à côté de l’autre, les tramways et les chemins de fer routiers, lorsque 
ces véhicules sont en marche.85 


3 Ces deux signaux n’empêchent pas les conducteurs de dépasser, s’il n’en résulte 
aucun danger, des véhicules dont la vitesse maximale est limitée à 30 km/h (mo-
noaxes, voitures à bras équipées d’un moteur, chariots à moteur, chariots de travail, 
véhicules automobiles agricoles; art. 11, al. 2, let. g, 13, al. 3, let. b, 17 et 161 à 166, 
OETV86).87 Les tramways et chemins de fer routiers en marche peuvent être devan-
cés par la droite. 


4 Les interdictions de dépasser signalées seront supprimées par les signaux «Fin de 
l’interdiction de dépasser» (2.55) et «Fin de l’interdiction aux camions de dépasser» 
(2.56). 


Art. 27 Interdiction de faire demi-tour 


1 Le signal «Interdiction de faire demi-tour» (2.46) interdit aux véhicules de tourner 
sur route à l’endroit indiqué. 


2 Lorsque l’interdiction vaut pour un tronçon déterminé, la longueur de celui-ci sera 
annoncée par une plaque complémentaire «Longueur du tronçon» (5.03). 


Art. 28 Distance minimale entre les voitures automobiles lourdes 


1 Le signal «distance minimale» (2.47) oblige les conducteurs de voitures automobi-
les et de véhicules articulés, dont le poids total indiqué dans le permis de circulation 
excède 3,5 t, à maintenir entre eux la distance minimale indiquée. 


2 ...88 


3 Lorsque la prescription s’applique à un tronçon d’une certaine longueur, le signal 
sera muni de la plaque complémentaire «Longueur du tronçon» (5.03). 


  


84 RO 1980 449 
85 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 20 mai 2020, en vigueur depuis le 1er janv. 2021 


(RO 2020 2145). 
86 RS 741.41 
87 Nouvelle teneur selon l’annexe 1 ch. II 5 de l’O du 19 juin 1995 concernant les exigences 


techniques requises pour les véhicules routiers, en vigueur depuis le  
1er oct. 1995 (RO 1995 4425). 


88 Abrogé par le ch. I de l’O du 24 juin 2015, avec effet au 1er janv. 2016 (RO 2015 2459). 
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Art. 29 Chaînes à neige obligatoires 


1 Le signal «Chaînes à neige obligatoires» (2.48) signifie que les véhicules auto-
mobiles à voies multiples ne peuvent emprunter le tronçon en question que si au 
moins deux roues motrices du même essieu, ou une par côté s’il s’agit de roues 
jumelées, sont équipées de chaînes à neige métalliques; cette disposition s’applique, 
par analogie, aux tricycles à moteur. Sont également admis les dispositifs analogues, 
faits d’une autre matière, qui sont autorisés par l’OFROU.89 


2 Le signal sera enlevé aussitôt que de bons pneus suffisent pour circuler sur le tron-
çon. 


3 La prescription signalée sera abrogée par le signal «Fin de l’obligation d’utiliser 
des chaînes à neige» (2.57). 


Art. 30 Interdiction de s’arrêter, de parquer 


1 Les signaux «Interdiction de s’arrêter» (2.49) et «Interdiction de parquer» (2.50) 
défendent respectivement l’arrêt volontaire des véhicules ou leur parcage sur le côté 
de la route muni d’un tel signal. Par parcage d’un véhicule on entend un stationne-
ment qui ne sert pas uniquement à laisser monter ou descendre des passagers ou 
encore à charger ou décharger des marchandises (art. 19, al. 1 OCR90). 


2 Lorsque le signal «Interdiction de s’arrêter» (2.49) se trouve au bord de la chaus-
sée, l’interdiction vaut également pour le trottoir adjacent.91 


3 Le début, le rappel ou la fin de l’interdiction seront indiqués par la «Plaque indi-
quant le début d’une prescription» (5.05), la «Plaque de rappel» (5.04) ou la «Plaque 
indiquant la fin d’une prescription» (5.06). Suivant les conditions locales, le champ 
d’application d’une interdiction peut aussi être indiqué au moyen de la «Plaque de 
direction» (5.07). 


4 Des dérogations temporaires à l’interdiction de s’arrêter seront annoncées par la 
plaque complémentaire «Dérogation à l’interdiction de s’arrêter» (5.10) et les déro-
gations temporaires à l’interdiction de parquer par la plaque complémentaire «Déro-
gation à l’interdiction de parquer» (5.11) (art. 65, al. 2). 


Art. 31 Arrêt à proximité d’un poste de douane, police 


1 Le signal «Arrêt à proximité d’un poste de douane» (2.51) oblige les conducteurs à 
s’arrêter près du bureau de douane. Si les autorités douanières renoncent temporai-
rement au contrôle douanier, les conducteurs franchiront l’aire de la douane à la 
vitesse de 20 km/h au plus. 


  


89 Nouvelle teneur selon l’annexe 1 ch. II 5 de l’O du 19 juin 1995 concernant les exigences 
techniques requises pour les véhicules routiers, en vigueur depuis le 1er oct. 1995  
(RO 1995 4425). 


90 RS 741.11 
91 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 25 janv. 1989, en vigueur depuis le 1er mai 1989 


(RO 1989 438). 
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2 Le signal «Police» (2.52) portant l’inscription «Police/Polizei» au lieu de «Dou-
ane/Zoll» oblige les conducteurs à s’arrêter. Il est placé par la police; l’art. 15, al. 2, 
s’applique à la présignalisation au moyen du signal «Autres dangers» (1.30).  


3 ...92 


Art. 32 Signaux de fin d’interdiction 


1 Les signaux «Fin de la vitesse maximale» (2.53), «Fin de la vitesse maximale 50, 
Limite générale» (2.53.1), «Fin de la vitesse minimale» (2.54), «Fin de l’interdiction 
de dépasser» (2.55) et «Fin de l’interdiction aux camions de dépasser» (2.56) indi-
quent que l’interdiction signalée auparavant est supprimée.93 


2 Le signal «Libre circulation» (2.58) indique que plusieurs restrictions de circula-
tion signalées auparavant et imposées aux véhicules en mouvement prennent fin et 
que les règles générales de circulation sont de nouveau valables. Sur les autoroutes, 
la fin d’un chantier est annoncée par ce signal, pour autant que ne subsiste ou ne 
débute aucune restriction signalée. Il y a lieu de répéter les restrictions qui restent 
valables.94 


3 Le signal «Fin de l’obligation d’utiliser des chaînes à neige» (2.57) indique que les 
chaînes à neige ne sont plus prescrites. 


4 Les interdictions partielles de circuler sur certaines voies sont supprimées au 
moyen des signaux de fin d’interdiction (2.56.1).95 


5 ...96  
Section 4  
Pistes et chemins particuliers, chaussées ou voies réservées aux bus 


Art. 33 Piste cyclable, chemin pour piétons, allée d’équitation 


1 Le signal «Piste cyclable» (2.60) oblige les conducteurs de cycles et de cyclomo-
teurs à emprunter la piste qui leur est indiquée par ce signal. L’endroit où la piste 
cyclable prend fin peut être indiqué par le signal «Fin de la piste cyclable» (2.60.1). 
Les art. 15, al. 3, et 40, OCR régissent les questions de priorité et l’utilisation de la 
piste cyclable par d’autres usagers de la route.97 


  


92 Abrogé par le ch. I de l’O du 20 mai 2020, avec effet au 1er janv. 2021 (RO 2020 2145). 
93 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 28 sept. 2001, en vigueur depuis le 1er janv. 2002 


(RO 2001 2719). 
94 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 25 janv. 1989, en vigueur depuis le 1er mai 1989 


(RO 1989 438). 
95 Introduit par le ch. I de l’O du 25 janv. 1989, en vigueur depuis le 1er mai 1989 


(RO 1989 438). 
96  Introduit par le ch. I de l’O du 25 janv. 1989 (RO 1989 438). Abrogé par le ch. I de l’O du 


28 sept. 2001 (RO 2001 2719). 
97 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 20 mai 2020, en vigueur depuis le 1er janv. 2021 


(RO 2020 2145). 
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2 Le signal «Chemin pour piétons» (2.61) oblige les piétons à emprunter le chemin 
qui leur est indiqué par le signal; les art. 43a, 50 et 50a OCR s’appliquent à l’usage 
des chemins pour piétons par les conducteurs de fauteuils roulants et les utilisateurs 
d’engins assimilés à des véhicules. Le signal «Allée d’équitation» (2.62) oblige les 
cavaliers et les personnes qui conduisent un cheval par la longe à emprunter l’allée 
qui leur est indiquée par ce signal. Les autres usagers de la route ne sont pas admis 
sur ces chemins ou allées.98 


3 Pour diriger les usagers de la route vers une piste cyclable, un chemin pour piétons 
ou une allée d’équitation, qui se trouve de l’autre côté de la route, on placera le 
signal correspondant muni d’une «Plaque de direction» (5.07) portant une flèche 
orientée vers ce côté. 


4 Lorsqu’un chemin est destiné à deux catégories d’usagers (p. ex. aux piétons et aux 
cyclistes ou aux piétons et aux cavaliers) et qu’une ligne discontinue ou une ligne 
continue (art. 74a, al. 5) permet d’attribuer une aire de circulation distincte à cha-
cune des deux catégories d’usagers, les symboles correspondants séparés par un trait 
vertical sont représentés sur le signal (p. ex. «Piste cyclable et chemin pour piétons, 
avec partage de l’aire de circulation»; 2.63); chaque catégorie d’usagers est tenue 
d’utiliser la partie de l’aire de circulation qui lui est attribuée au moyen du symbole 
correspondant. Lorsqu’un chemin dépourvu d’un marquage de séparation est destiné 
à être utilisé en commun par deux catégories d’usagers, les symboles correspondants 
figurent sur le signal (p. ex. «Piste cyclable et chemin pour piétons sans partage de 
l’aire de circulation»; 2.63.1). Les cyclistes et cyclomotoristes ainsi que les cavaliers 
doivent avoir égard aux piétons et, lorsque la sécurité l’exige, les avertir, voire 
s’arrêter.99  


Art. 34 Chaussées et voies réservées aux bus 


1 Le signal «Chaussée réservée aux bus» (2.64) annonce une chaussée réservée aux 
bus publics en trafic de ligne, qui ne doit pas être empruntée par les autres véhicu-
les; sont réservées les exceptions mentionnées sur des plaques complémentai-
res. 


2 Lorsqu’une voie déterminée porte des marques indiquant qu’elle est réservée à 
l’usage des bus publics en trafic de ligne (art. 74b), on pourra compléter la signalisa-
tion de la manière suivante si, à elles seules, les marques jaunes apposées sur la 
chaussée ne suffisent pas. On placera:100 


a. au-dessus de la voie le signal «Chaussée réservée aux bus» (art. 101, al. 4) 
ou, 


b. en bordure de la chaussée, le Panneau «Disposition des voies de circulation 
annonçant des restrictions» (4.77.1), dont la présentation devra être con-


  


98 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 17 août 2005, en vigueur depuis le 1er mars 2006 
(RO 2005 4495). 


99 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 24 juin 2015, en vigueur depuis le 1er janv. 2016 
(RO 2015 2459). 


100 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 24 juin 2015, en vigueur depuis le 1er janv. 2016 
(RO 2015 2459). 
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forme à l’art. 59; le signal «Chaussée réservée aux bus» figurera au milieu 
de la flèche indiquant la voie du bus.  


Chapitre 4 Signaux de priorité 


Art. 35 Principes 


1 Les signaux de priorité annoncent au conducteur qu’il doit accorder la priorité aux 
autres véhicules ou qu’il bénéfice de la priorité par rapport à eux. 


2 Les signaux de priorité ont la forme des signaux de danger, des signaux de pres-
cription ou d’indication; les principes établis aux chap. 2, 3 et 5 sont applicables par 
analogie. 


Art. 36 Signaux «Stop» et «Cédez le passage» 


1 Le signal «Stop» (3.01) oblige le conducteur à s’arrêter et à accorder la priorité aux 
véhicules circulant sur la route dont il s’approche.101 L’art. 75, al. 1, 2 et 5 est appli-
cable en ce qui concerne la ligne d’arrêt (6.10) complétant le signal. 


2 Le signal «Cédez le passage» (3.02) oblige le conducteur à accorder la priorité aux 
véhicules circulant sur la route dont il s’approche. L’art. 75, al. 3 à 5 est applicable 
en ce qui concerne la ligne d’attente (6.13) complétant le signal. 


3 Aux intersections munies d’une installation de signaux lumineux, il ne faut obser-
ver les signaux «Stop» et «Cédez le passage» que si le trafic n’est pas réglé par des 
signaux lumineux. 


4 Les signaux seront placés à droite de la chaussée, peu avant les intersections. Sur 
les routes marquées de plusieurs voies de même sens, les signaux seront générale-
ment répétés à gauche.102 


5 Si les signaux doivent être placés à plus de 10 m en retrait, l’éloignement sera indi-
qué par la «Plaque de distance» (5.01). Le placement du signal «Cédez le passage» à 
l’entrée des autoroutes et semi-autoroutes et régi par l’art. 85, al. 1. 


6 Les signaux peuvent être placés par l’autorité sur les chemins ruraux, les pistes 
cyclables, aux sorties d’usines, de cours ou de garages, aux sorties de places de sta-
tionnement, de stations d’essence, etc., lorsqu’il s’impose de le faire pour clarifier 
les rapports de priorité (art. 15, al. 3 OCR103). 


7 Le signal «Stop» ne doit être placé qu’aux endroits où un arrêt se révèle indispen-
sable en raison du manque de visibilité. Il ne peut être placé avant les passages à 
niveau sans l’autorisation de l’OFROU. 


  


101 Nouvelle teneur selon l’annexe 1 ch. II 5 de l’O du 19 juin 1995 concernant les exigences 
techniques requises pour les véhicules routiers, en vigueur depuis le 1er oct. 1995  
(RO 1995 4425). 


102 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 7 mars 1994, en vigueur depuis le 1er avr. 1994 
(RO 1994 1103). 


103 RS 741.11 
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8 Sur une route principale qui perd la priorité au profit d’une autre route principale, 
les signaux «Stop» ou «Cédez le passage» peuvent être placés comme signaux 
avancés avant l’intersection avec cette route. Les signaux munis d’une «Plaque de 
distance» (5.01) seront placés sur le bord droit de la chaussée, hors des localités à 
une distance entre 150 et 250 m de l’intersection et, dans les localités, à 50 m envi-
ron. Sur les routes marquées de plusieurs voies de même sens, les signaux seront 
généralement répétés sur le bord gauche de la chaussée.104 


Art. 37 Route principale 


1 Le signal «Route principale» (3.03) désigne les routes prioritaires et indique au 
conducteur que la priorité de droite prévue par la loi (art. 36, al. 2, LCR) est suppri-
mée aux prochaines intersections. Les règles de circulation concernant spécialement 
les routes principales (p. ex. l’art. 19 OCR105) sont applicables sur de telles routes. 


2 Le signal «Route principale» sera placé au commencement d’une route de cette 
catégorie et répété, à l’intérieur des localités immédiatement avant l’intersection, à 
l’extérieur des localités immédiatement après. Il n’est pas nécessaire de placer ce 
signal près des intersections sans importance.106 


3 La signalisation des routes principales qui changent de direction est régie par 
l’art. 65, al. 1. 


4 Les routes nationales qui, par leur infrastructure, ne sont ni des autoroutes ni des 
semi-autoroutes, seront signalées comme des routes principales. 


Art. 38 Fin de la route principale 


1 Le signal «Fin de la route principale» (3.04) indique que la route perd sa priorité et 
que la priorité de droite prévue par la loi (art. 36, al. 2, LCR) s’applique de nouveau 
dans les intersections. 


2 Le signal «Fin de la route principale» sera placé sur le bord droit de la chaussée, 
sur les routes marquées de plusieurs voies de même sens généralement sur le bord 
droit et le bord gauche de la chaussée, peu avant l’intersection. Muni de la «Plaque 
de distance» (5.01), il sera placé en outre comme signal avancé, entre 150 et 250 m 
de l’intersection hors des localités et à 50 m environ dans les localités.107 


Art. 39 Intersection avec une route sans priorité 


1 Le signal «Intersection avec une route sans priorité» (3.05) indique au conducteur 
circulant sur des routes secondaires qu’il bénéficiera de la priorité à la prochaine 
intersection. Lorsque plusieurs intersections se suivent à de courtes distances, la lon-


  


104 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 20 mai 2020, en vigueur depuis le 1er janv. 2021 
(RO 2020 2145). 


105 RS 741.11 
106 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 7 mars 1994, en vigueur depuis le 1er avr. 1994  


(RO 1994 1103). 
107 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 7 mars 1994, en vigueur depuis le 1er avr. 1994  


(RO 1994 1103). 
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gueur du tronçon, sur lequel le conducteur bénéfice de la priorité, peut être indiquée 
par la plaque complémentaire «Longueur du tronçon» (5.03). 


2 À l’intérieur des localités, il n’est pas nécessaire de placer le signal «Intersection 
avec une route sans priorité» là où le conducteur est en mesure de constater à temps 
que les véhicules débouchant de droite ne bénéficient pas de la priorité, par exemple, 
à cause de la présence d’un signal «Stop» (3.01) ou «Cédez le passage» (3.02), 
d’une ligne d’arrêt (6.10) ou d’une ligne d’attente (6.13).108 


Art. 40 Intersection comportant la priorité de droite 


1 Le signal «Intersection comportant la priorité de droite» (3.06) annonce, sur les 
routes secondaires, une intersection où s’applique la priorité de droite prévue par la 
loi (art. 36, al. 2, LCR). 


2 Le signal «Intersection comportant la priorité de droite» ne sera placé que 


a. si le conducteur n’a pas la possibilité d’apercevoir à temps la route qui dé-
bouche de droite; 


b. si une intersection où s’applique la priorité de droite prévue par la loi suc-
cède à plusieurs intersections munies du signal «Intersection avec une route 
sans priorité» (3.05). 


Art. 41109 


Art. 42 Priorité dans les cas où la chaussée se rétrécit 


1 Le signal «Laissez passer les véhicules venant en sens inverse» (3.09) oblige le 
conducteur circulant dans la direction de la flèche rouge à céder le passage, là où la 
chaussée se rétrécit, au trafic venant en sens inverse. Cette obligation ne s’applique 
pas aux véhicules dont les roues sont placées l’une derrière l’autre et dont les con-
ducteurs peuvent constater qu’ils ont suffisamment de place pour croiser sans danger 
les véhicules venant en sens inverse. À l’autre bout du passage rétréci, il y a lieu de placer 
le signal «Priorité par rapport aux véhicules venant en sens inverse» (3.10). 


2 Le signal «Priorité par rapport aux véhicules venant en sens inverse» (3.10) indi-
que au conducteur circulant dans la direction de la flèche blanche qu’il peut conti-
nuer de circuler, là où la chaussée se rétrécit, et que les véhicules dont les roues sont 
placées l’une à côté de l’autre doivent attendre qu’il ait passé. Si ces véhicules sont 
déjà engagés dans le passage rétréci, c’est à lui qu’il incombe d’attendre. 


Art. 43110  
  


108 Nouvelle teneur selon l’annexe 1 ch. II 5 de l’O du 19 juin 1995 concernant les exigences 
techniques requises pour les véhicules routiers, en vigueur depuis le 1er oct. 1995  
(RO 1995 4425). 


109 Abrogé par le ch. I de l’O du 24 juin 2015, avec effet au 1er janv. 2016 (RO 2015 2459). 
110 Abrogé par le ch. I de l’O du 28 sept. 2001, avec effet au 1er janv. 2002 (RO 2001 2719). 
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Chapitre 5 Signaux d’indication 


Section 1 Signaux impliquant des règles de comportement 


Art. 44 Principes 


1 Les signaux d’indication qui impliquent des règles de comportement sont rectan-
gulaires ou carrés. En règle générale, ils portent soit un symbole blanc sur fond bleu, 
soit un symbole figurant dans un champ médian blanc sur fond bleu. 


2 Sous réserve de dispositions dérogatoires applicables à certains signaux, ils seront 
placés au début du parcours que l’indication concerne. Au besoin, la longueur du 
tronçon, auquel se rapporte l’indication, sera annoncé sur la plaque complémentaire 
«Longueur du tronçon» (5.03). 


3 Si des signaux avancés sont nécessaires ou prescrits, ils seront placés, avec une 
«Plaque de distance» (5.01), avant le début du tronçon auquel se rapporte l’indica-
tion, de la manière suivante: 


a. dans les localités à 50 m au moins; 


b. hors des localités à 150 m au moins; 


c. sur les autoroutes et semi-autoroutes à 500 m au moins. 


Art. 45 Signalisation de routes particulières 


1 Les signaux «Autoroutes» (4.01) et «Semi-autoroute» (4.03) désignent les routes 
réservées à la circulation automobile (art. 1, al. 3, OCR111), sur lesquelles sont appli-
cables les règles spécialement prévues pour la circulation sur les autoroutes et les 
semi-autoroutes (art. 35 et 36 OCR); ces signaux suppriment toutes les restrictions 
signalées auparavant. Les signaux «Fin de l’autoroute» (4.02) et «Fin de la semi-
autoroute» (4.04) indiquent que les règles générales de circulation sont de nouveau 
applicables. L’art. 85 s’applique à la mise en place des signaux. 


2 Le signal «Route postale de montagne» (4.05) désigne les routes sur lesquelles les 
conducteurs doivent observer, lorsqu’il est difficile de croiser ou de dépasser, les 
signes et les indications donnés par les conducteurs des véhicules publics en trafic 
de ligne (art. 38, al. 3, OCR). Le signal «Fin de la route postale de montagne» (4.06) 
est placé là où cette obligation prend fin. ...112 


3 Le signal «Tunnel» (4.07) désigne un tronçon qui passe dans un tunnel et sur 
lequel sont applicables les règles spécialement prévues pour la circulation dans les 
tunnels (art. 39 OCR et art. 13, al. 3 SDR113). Le signal sera placé à l’entrée du 
tunnel et, à titre complémentaire, comme signal avancé (art. 44, al. 3). Sur les auto-
routes et les semi-autoroutes, le nom du tunnel sera indiqué à proximité du signal 
placé à l’entrée dudit ouvrage.114 


  


111 RS 741.11 
112 Dernière phrase abrogée par le ch. I de l’O du 12 fév. 1992, avec effet au 15 mars 1992 


(RO 1992 514). 
113 RS 741.621 
114 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 17 août 2005, en vigueur depuis le 1er mars 2006 


(RO 2005 4495). 
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Art. 46 Sens unique, impasse, zone de protection des eaux 


1 Le signal «Sens unique» (4.08) désigne les routes sur lesquelles les véhicules ne 
peuvent circuler que dans la direction indiquée (art. 37 OCR115). À l’autre bout de la 
route sera placé le signal «Accès interdit» (2.02).116 


2 Le signal «Sens unique avec circulation restreinte en sens inverse» désigne les 
routes à sens unique sur lesquelles certains genres de véhicules sont autorisés à cir-
culer en sens inverse; un symbole ou une inscription indique le genre de véhicule 
dont il s’agit (p. ex. «Sens unique avec circulation de cyclistes en sens inverse»; 
4.08.1).117 


3 Le signal «Impasse» (4.09) désigne les routes sans issue. Si une route débouche à 
sa fin sur un chemin pour piétons ou une piste cyclable, le signal peut être complété 
par les symboles ad hoc («Impasse avec exceptions»; 4.09.1).118 


4 Le signal «Zone de protection des eaux» (4.10) désigne une région dans laquelle le 
conducteur transportant un chargement pouvant altérer les eaux doit se montrer par-
ticulièrement prudent. La longueur du tronçon, sur lequel il faut faire preuve d’une 
prudence accrue, sera annoncée par la plaque complémentaire «Longueur du tron-
çon» (5.03). 


Art. 47 Autres signaux impliquant des règles de comportement 


1 Le signal «Emplacement d’un passage pour piétons» (4.11) met en évidence la pré-
sence d’un passage pour piétons (art. 77). Il sera toujours placé devant les passages 
situés hors des localités et, dans les localités, devant ceux auxquels on ne s’attend 
pas ou qui sont difficilement visibles. Un seul signal visible pour les deux sens de 
circulation suffit s’il est placé sur le refuge, sur les routes qui en sont munies, ou au 
bord de la chaussée, sur les routes secondaires étroites. L’art. 11 s’applique à la pré-
signalisation au moyen du signal «Passage pour piétons» (1.22).119 


2 Les signaux «Passage souterrain pour piétons» (4.12) et «Passerelle pour piétons» 
(4.13) seront placés avant les passages aménagés au-dessous et au-dessus de la 
chaussée, que les piétons doivent emprunter (art. 47, al. 1, OCR120) mais qui sont 
interdits aux véhicules. Les symboles peuvent être inversés latéralement suivant le 
configuration des lieux. Lorsqu’il n’est pas placé près du passage aménagé au-des-
sous ou au-dessus de la chaussée, le signal doit indiquer la direction et l’éloignement 
du passage souterrain ou de la passerelle. 


  


115 RS 741.11 
116 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 25 janv. 1989, en vigueur depuis le 1er mai 1989 


(RO 1989 438). 
117 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 17 août 2005, en vigueur depuis le 1er mars 2006 


(RO 2005 4495). 
118 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 24 juin 2015, en vigueur depuis le 1er janv. 2016 


(RO 2015 2459). 
119 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 7 mars 1994, en vigueur depuis le 1er avr. 1994  


(RO 1994 1103). 
120 RS 741.11 
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3 Le signal «Hôpital» (4.14) indique qu’un hôpital, une maison de convalescence ou 
un établissement analogue se trouve dans le voisinage. Le conducteur doit circuler 
en faisant preuve d’égards particuliers. 


4 Le signal «Place d’évitement» (4.15) désigne les places sur lesquelles les conduc-
teurs de véhicules lents doivent se ranger pour permettre à des véhicules plus rapides 


de les dépasser (art. 10, al. 3, OCR); l’arrêt volontaire et le parcage sont interdits.121 


5 Le signal «Place d’arrêt pour véhicules en panne» (4.16) placé sur les autoroutes et 
semi-autoroutes dépourvues d’une bande d’arrêt d’urgence désigne les places desti-
nées aux arrêts imposés par les circonstances (art. 36, al. 3, OCR); l’arrêt volontaire 
et le parcage y sont interdits. Le signal sera installé près de la place d’arrêt et, à titre 
complémentaire, comme signal avancé (art. 44, al. 3). 


6 Le signal «Voie de détresse» (4.24) désigne une voie marquée d’un damier rouge 
et blanc, suivie d’un lit d’arrêt dans lequel les conducteurs peuvent amener leur 
véhicule à s’arrêter en cas de défaillance du système de freinage.122 


Art. 48123 Signalisation des parkings 


1 Les parkings sont signalés par les signaux «Parcage autorisé» (4.17), «Parcage 
avec disque de stationnement» (4.18) ou «Parcage contre paiement» (4.20). 


2 Le règlement du parking et les restrictions touchant la durée du stationnement 
figurent sur une plaque complémentaire. 


3 Lorsque le stationnement est limité dans le temps, les véhicules doivent quitter le 
parking au plus tard à l’instant où la durée autorisée de stationnement expire, à 
moins qu’il ne soit permis, selon les instructions figurant sur le parcomètre, de payer 
une nouvelle taxe avant la fin du temps autorisé. 


4 La restriction de l’autorisation de stationner à des groupes d’utilisateurs déterminés 
ou à certaines catégories de véhicules est indiquée dans le champ bleu du signal de 
parcage ou sur une plaque complémentaire. À défaut, elle peut aussi être signalée 
par une marque sur la case de stationnement. La restriction de l’autorisation de 
stationner au moyen d’une marque est réglée à l’art. 79, al. 4. 


5 Si des parkings sont destinés en particulier aux conducteurs qui désirent emprunter 
un moyen de transport public, le genre de transport public pourra être signalé en 
toutes lettres ou en symboles dans le champ bleu du signal de parcage (4.25). 


6 Si la distance et la direction d’un parking doivent être signalées, l’indication cor-
respondante sera apposée dans le champ bleu du signal «Parcage autorisé» (4.17) ou 
sur une plaque complémentaire. 


7 Si l’emplacement où il est permis de parquer est couvert, le champ bleu du signal 
de parcage pourra être complété par un toit stylisé (p. ex. signal «Parking couvert», 
4.21). 


  


121 Erratum du 9 juin 2020, ne concerne que le texte italien (RO 2020 2095). 
122 Introduit par le ch. I de l’O du 25 janv. 1989, en vigueur depuis le 1er mai 1989 


(RO 1989 438). 
123 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 20 mai 2020, en vigueur depuis le 1er janv. 2021 


(RO 2020 2145). 
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Art. 48a124 Parcage avec disque de stationnement  


1 Le signal «Parcage avec disque de stationnement» (4.18) désigne les parkings sur 
lesquels un disque de stationnement selon l’annexe 3, ch. 1, doit être utilisé. Ceux-ci 
peuvent être utilisés par des voitures automobiles, par d’autres véhicules automo-
biles à voies multiples, par des motocycles avec side-car et par d’autres véhicules de 
dimensions analogues. 


2 Le signal a la signification suivante: 


a. sans indication complémentaire d’une limitation horaire (zone bleue): les 
jours ouvrables, la durée du stationnement est limitée pour les véhicules 
entre 8 et 19 heures. Si la limitation est valable également le dimanche et les 
jours fériés, il faut l’indiquer sur une plaque complémentaire. Les durées de 
stationnement sont réglées sur le disque de stationnement prévu à l’annexe 
3, ch. 1; 


b. avec l’indication complémentaire d’une limitation horaire: les véhicules 
peuvent être garés au maximum durant le temps indiqué sur la plaque com-
plémentaire. Le temps de parcage limité devra être d’une demi-heure au 
moins. 


3 Celui qui gare son véhicule sur un parking signalé conformément à l’al. 1 devra 
positionner la flèche de son disque de stationnement sur le trait qui suit l’heure 
d’arrivée effective. Les indications données par le disque ne doivent pas être modi-
fiées avant le départ du véhicule. 


4 Le disque de stationnement devra être placé de manière bien visible sur le véhi-
cule, derrière le pare-brise s’il s’agit d’une voiture automobile.  


Art. 48b125 Parcage contre paiement 


1 Le signal «Parcage contre paiement» (4.20) désigne les parkings où les véhicules 
ne peuvent être garés que contre paiement d’une taxe et selon les prescriptions 
figurant sur les parcomètres. Celles-ci peuvent prévoir le paiement d’une nouvelle 
taxe avant la fin du temps autorisé. 


2 L’indication «Parcomètre collectif» figurant sur une plaque complémentaire fixée 
au signal «Parcage contre paiement» (4.20) indique qu’un parcomètre est destiné à 
plusieurs cases de stationnement. Si cet appareil délivre un ticket contre paiement de 
la taxe de stationnement, celui-ci doit être placé de façon bien visible derrière le 
pare-brise de la voiture automobile.  
  


124 Introduit par le ch. I de l’O du 20 mai 2020, en vigueur depuis le 1er janv. 2021 
(RO 2020 2145). 


125 Introduit par le ch. I de l’O du 20 mai 2020, en vigueur depuis le 1er janv. 2021 
(RO 2020 2145). 
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Section 2 Indication de la direction 


Art. 49 Principes 


1 Sur les panneaux de localité, les indicateurs de direction, les indicateurs de direc-
tion avancés et les panneaux de présélection (art. 50 à 53), les noms des localités 
seront inscrits dans la langue parlée dans les localités annoncées; en ce qui concerne 
les communes où l’on parle deux langues, il faut choisir la langue parlée par la 
majorité des habitants. Si le nom d’une localité est écrit différemment dans deux lan-
gues, l’avers du panneau de localité portera les deux orthographes, dans la mesure 
où la minorité linguistique représente au moins 30 % des habitants. 


2 Les indicateurs de direction, les indicateurs de direction avancés et les panneaux de 
présélection mentionneront en premier lieu des localités; au besoin, ils peuvent 
annoncer des destinations locales importantes (p. ex. la gare, le centre, l’hôpital). 
L’art. 54, al. 4 s’applique aux indicateurs de direction «Entreprise» et l’al. 9 du 
même article à la signalisation touristique et aux indicateurs de direction pour hôtels. 
Les symboles utilisés sur les indicateurs de direction, ainsi que leur signification, 
figurent à l’annexe 2, ch. 5.126 


3 Les dispositions des art. 84 à 91 s’appliquent aux indicateurs de direction, aux 
indicateurs de direction avancés et aux panneaux de présélection placés sur les auto-
routes et les semi-autoroutes. 


4 Les indicateurs de direction, les indicateurs de direction avancés et les panneaux de 
présélection des autoroutes et semi-autoroutes ne peuvent mentionner que les loca-
lités désignées par le DETEC127.128 


Art. 50 Panneaux de localité 


1 Les panneaux de localité portant une inscription blanche sur fond bleu («Début de 
localité sur route principale»; 4.27; «Fin de localité sur route principale»; 4.28) sont 
placés sur les routes principales. Les panneaux de localité portant une inscription 
noire sur fond blanc («Début de localité sur route secondaire»; 4.29; «Fin de localité 
sur route secondaire»; 4.30) sont placés sur les routes secondaires. Sur les autoroutes 
et les semi-autoroutes, il n’y a pas de panneaux de localité. 


2 L’avers du panneau de localité constitue le signal «Début de localité sur route prin-
cipale» ou «Début de localité sur route secondaire»; il porte le nom de la localité et, 
en-dessous, lorsque la localité est située dans la zone frontière entre deux cantons, le 
sigle du canton sur le territoire duquel est placé le panneau. 


3 Le revers du panneau de localité constitue le signal «Fin de localité sur route prin-
cipale» ou «Fin de localité sur route secondaire»; il porte, dans l’espace supérieur, le 


  


126 Phrase introduite par le ch. I de l’O du 1er avr. 1998, en vigueur depuis le 1er juin 1998 
(RO 1998 1440). 


127 Transfert de la compétence du DFJP au DETEC selon le ch. I de l’O du 1er avr. 1998, en 
vigueur depuis le 1er juin 1998 (RO 1998 1440). Il a été tenu compte de cette mod. dans 
tout le texte. 


128 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 7 mars 1994, en vigueur depuis le 1er avr. 1994  
(RO 1994 1103). 
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nom de la prochaine agglomération et, dans l’espace inférieur, celui du centre de 
destination le plus proche ainsi que son éloignement. Si une bifurcation se présente 
après le panneau, deux centres de destination peuvent être indiqués. 


4 Les signaux «Début de localité sur route principale» ou «Début de localité sur 
route secondaire» seront placés là où commence la zone d’habitations dispersées; ils 
ne doivent pas être placés après le signal indiquant le début de la limitation générale 
de vitesse à l’intérieur des localités (art. 22, al. 3). 


5 Là où deux localités se touchent, le panneau de localité représente des deux côtés 
le signal «Début de localité sur route principale» ou «Début de localité sur route 
secondaire». 


6 Pour désigner les sommets de col, il faut utiliser des panneaux de localité sur les-
quels figure, des deux côtés, le nom du col, complété le cas échéant par les mots 
«Sommet du col» et l’indication de l’altitude. 


Art. 51 Indicateurs de direction 


1 Les indicateurs de direction portant une inscription blanche sur fond vert montrent 
la direction à suivre pour parvenir aux autoroutes et aux semi-autoroutes («Indica-
teur de direction pour autoroutes et semi-autoroutes»; 4.31). Les indicateurs de 
direction portant une inscription blanche sur fond bleu indiquent que le lieu de desti-
nation annoncé peut être atteint surtout par des routes principales («Indicateur de 
direction pour routes principales»; 4.32). Les indicateurs de direction portant une 
inscription noire sur fond blanc indiquent que le lieu de destination annoncé peut 
être atteint surtout par des routes secondaires («Indicateur de direction pour routes 
secondaires»; 4.33). 


2 Plusieurs localités situées dans la même direction seront mentionnées sur le même 
bras de l’indicateur; un bras ne peut comprendre que trois lignes au plus. 


3 Il est possible d’ajouter au nom des localités pourvues d’un aérodrome civil ou 
d’un quai de chargement des véhicules automobiles sur le rail ou sur un bac les 
symboles correspondants, selon l’annexe 2, ch. 5.129 


4 Lorsqu’une région n’est desservie que par une seule autoroute ou semi-autoroute, 
ou bien par une autoroute de contournement, les indicateurs de direction pour auto-
routes et semi-autoroutes peuvent être remplacés, là où des routes de desserte for-
ment une intersection avec des routes secondaires, par des indicateurs de direction à 
fond vert, qui portent le symbole blanc des signaux «Autoroute» (4.01) ou «Semi-
autoroute» (4.03) mais n’annoncent pas de lieu de destination. 


5 Lorsque les conditions locales l’exigent, un «Indicateur de direction en forme de 
tableau» (4.35) peut être mis en place. Aux intersections, il peut être fixé au-dessus 
de la chaussée et combiné notamment avec une installation de signaux lumineux. Le 
premier alinéa est applicable en ce qui concerne la couleur de chaque champ du 
tableau.  
  


129 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 1er avr. 1998, en vigueur depuis le 1er juin 1998 
(RO 1998 1440). 
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6 ...130 


Art. 52 Indicateurs de direction avancés 


1 Les indicateurs de direction avancés qui portent une inscription blanche sur fond 
bleu seront placés sur les routes principales et sur les routes secondaires reliant des 
routes principales («Indicateur de direction avancé sur route principale»; 4.36). Les 
indicateurs de direction avancés qui portent une inscription noire sur fond blanc 
seront placés sur les routes secondaires importantes («Indicateur de direction avancé 
sur route secondaire»; 4.37). Sont indiqués sur un champ de couleur verte les lieux 
de destination accessibles par une autoroute ou une semi-autoroute, sur fond bleu ou 
sur un champ de couleur bleue les lieux de destination accessibles surtout par des 
routes principales, sur fond blanc ou sur un champ de couleur blanche les lieux de 
destination accessibles surtout par des routes secondaires. 


2 En dehors des localités, les indicateurs de direction avancés seront placés entre 150 
et 250 m de l’intersection, à l’intérieur des localités entre 20 et 100 m, mais au plus 
tard au début du tronçon servant à la présélection. 


3 Un seul indicateur de direction avancé peut suffire pour plusieurs intersections 
situées à moins de 300 m les unes des autres. 


4 La direction de la route sera représentée par des traits correspondant au tracé des 
chaussées après l’intersection. Avant les carrefours à sens giratoire, on pourra utili-
ser le signal «Indicateur de direction avancé pour carrefour à sens giratoire» 
(4.54).131 


5 L’«Indicateur de direction avancé avec répartition des voies sur route principale» 
(4.38) ou l’«Indicateur de direction avancé avec répartition des voies sur route 
secondaire» (4.39) peut être placé au début d’un tronçon servant à la présélection. 
Chaque voie de circulation sera indiquée par une flèche séparée; le premier alinéa 
est applicable en ce qui concerne la couleur et la disposition des champs.132 


6 Sur les indicateurs de direction avancés, il est possible d’annoncer des restrictions 
à la circulation valables pour l’un des tronçons indiqués (p. ex. les restrictions de 
largeur ou de poids), en reproduisant le signal de prescription correspondant («Indi-
cateur de direction avancé annonçant des restrictions»; 4.40). 


7 La silhouette figurant sur le signal «Avions» (1.28) peut être ajoutée au nom des 
localités pourvues d’un aérodrome civil. 


8 ...133 


  


130 Abrogé par le ch. I de l’O du 7 mars 1994, avec effet au 1er avr. 1994 (RO 1994 1103). 
131 Phrase introduite par le ch. I de l’O du 7 mars 1994, en vigueur depuis le 1er avr. 1994  


(RO 1994 1103). 
132  Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 28 sept. 2001, en vigueur depuis le 1er janv. 2002 


(RO 2001 2719). 
133 Abrogé par le ch. I de l’O du 7 mars 1994, avec effet au 1er avr. 1994 (RO 1994 1103). 
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Art. 53 Panneaux de présélection 


1 Les panneaux de présélection placés au-dessus de la chaussée, avant les intersec-
tions de routes à plusieurs voies, indiquent à quelle destination déterminée mène 
chacune des voies («Panneau de présélection au-dessus d’une voie de circulation sur 
route principale»; 4.41, et «Panneau de présélection au-dessus d’une voie de circu-
lation sur route secondaire»; 4.42). La flèche dirigée vers le bas désigne le milieu de 
la voie. Les dispositions régissant les indicateurs de direction avancés (art. 52, al. 1) 
s’appliquent à la couleur des champs, celles de l’art. 56 à la manière de numéroter 
les routes principales et les routes européennes de grand transit. 


2 ... 134 


Art. 54 Types particuliers d’indicateurs de direction et d’indicateurs de 
direction avancés 


1 «L’indicateur de direction pour des genres de véhicules déterminés» (4.45) montre 
la direction que devraient prendre les véhicules représentés par des symboles (p. ex. 
l’indicateur de direction pour les camions). «L’indicateur de direction avancé pour 
des genres de véhicules déterminés» (4.23) sera placé, au besoin, comme signal 
avancé.135 


2 L’indicateur de direction «Place de stationnement» (4.46) montre la direction des 
emplacements où il est permis de parquer. Lorsque celle-ci est réservée à certaines 
catégories de véhicules, les silhouettes correspondant à ces véhicules seront ajoutées 
sur l’indicateur de direction. 


2bis L’indicateur de direction «Parking avec accès aux transports publics» (4.46.1) 
indique la direction d’un tel emplacement de parcage. Le genre de transport public 
peut être signalé en toutes lettres ou sous forme de symboles.136 


3 Les indicateurs de direction «Place de camping» (4.47) et «Terrain pour carava-
nes» (4.48) montrent la direction des places réservées aux tentes ou aux carava-
nes137; le cas échéant, les symboles de ces deux indicateurs peuvent être reproduits 
sur un panneau. 


4 L’indicateur de direction «Entreprise» (4.49) montre la direction à suivre pour se 
rendre à des entreprises industrielles, artisanales, commerciales, à des expositions, 
etc. Il indique l’itinéraire à prendre pour parvenir à des lieux souvent visités, diffici-
les à repérer sans indicateur de direction, et qui sont situés à l’écart des routes de 
grand transit (art. 110, al. 1) ou des routes secondaires importantes. 


5 ...138 


  


134 Abrogé par le ch. I de l’O du 17 août 2005, avec effet au 1er mars 2006 (RO 2005 4495). 
135  Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 1er avr. 1998, en vigueur depuis le 1er juin 1998 


(RO 1998 1440). 
136 Introduit par le ch. I de l’O du 7 mars 1994, en vigueur depuis le 1er avr. 1994 


(RO 1994 1103). 
137 Nouvelle expression selon le ch. I de l’O du 25 janv. 1989, en vigueur depuis le  


1er mai 1989 (RO 1989 438). 
138 Abrogé par le ch. I de l’O du 17 août 2005, avec effet au 1er mars 2006 (RO 2005 4495). 
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6 Lorsqu’il est interdit d’obliquer à gauche à la prochaine intersection, le panneau 
«Guidage du trafic» (4.52) indique au conducteur le détour à faire pour pouvoir, 
malgré tout, parvenir à gauche. 


7 ...139 


8 Le panneau «Route latérale comportant un danger ou une restriction» (4.55) sur 
lequel figure un signal de danger ou de prescription approprié aux circonstances peut 
être placé peu avant une intersection, lorsqu’immédiatement après celle-ci la route 
latérale comporte un endroit dangereux ou fait l’objet d’une restriction de la circula-
tion. 


9 Le DETEC édicte des instructions concernant la signalisation touristique et les 
indicateurs de direction pour hôtels. 


Art. 54a140 Indicateurs de direction pour cycles et engins assimilés à des 
véhicules 


1 Les indicateurs de direction portant des inscriptions blanches sur fond rouge sont 
utilisés pour les cycles, les vélos tout terrain et les engins assimilés à des véhicules. 


2 Les indicateurs de direction «Itinéraire pour cyclistes» (4.50.1) et «Itinéraire pour 
engins assimilés à des véhicules» (4.50.4) désignent des parcours qui, en raison de 
leur situation et des conditions de trafic qui y règnent, se prêtent particulièrement à 
la circulation des cycles et des engins assimilés à des véhicules. 


3 L’indicateur de direction «Itinéraire pour vélos tout terrain» (4.50.3) désigne des 
parcours qui se prêtent particulièrement à la circulation des vélos tout terrain et 
oblige leurs utilisateurs à faire preuve d’égards particuliers pour les piétons; lorsque 
la situation l’exige, les cyclistes sont tenus de les avertir et, au besoin, de s’arrêter. 


4 Lorsqu’il n’est pas nécessaire d’indiquer des destinations, les indicateurs de direc-
tion 4.50.1, 4.50.3 et 4.50.4 peuvent être remplacés par un «Indicateur de direction 
sans destination» (4.51.1), un «Indicateur de direction avancé sans destination» 
(4.51.2) ou une «Plaque de confirmation» (4.51.3). 


5 Lorsque les conditions locales l’exigent, il est possible d’utiliser des indicateurs de 
direction en forme de tableau. L’indicateur de direction 4.50.5 est mis en place 
lorsqu’il faut s’adresser à un seul cercle d’usagers et l’indicateur de direction 4.50.6 
lorsqu’ils sont plusieurs. 


6 Peuvent en outre figurer sur les indicateurs de direction: 


a. la distance jusqu’à la destination indiquée; 


b. des informations complémentaires, telles que le numéro et le nom de 
l’itinéraire, dans un champ du signal.  


7 Le panneau de fin de parcours (4.51.4) correspondant peut être placé à l’endroit où 
se termine un parcours qui se prête à la circulation des cycles, des vélos tout terrain 
ou des engins assimilés à des véhicules. 


  


139 Abrogé par le ch. I de l’O du 25 janv. 1989, avec effet au 1er mai 1989 (RO 1989 438). 
140 Introduit par le ch. I de l’O du 17 août 2005, en vigueur depuis le 1er mars 2006  


(RO 2005 4495). 
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Art. 55141 Indication des déviations 


1 Les déviations du trafic sont annoncées au moyen d’indicateurs de direction avan-
cés représentant le tronçon fermé au trafic ainsi que l’itinéraire de déviation avec les 
principales localités qu’il traverse («Indicateur de direction avance annonçant une 
déviation»; 4.53). 


2 Les «Indicateurs de direction pour déviation» (4.34), à fond orange, seront utilisés 
le long de l’itinéraire de déviation; lorsqu’il s’agit de déviations relativement cour-
tes, on peut renoncer à indiquer le lieu de destination (4.34.1). 


2bis Les itinéraires de déviation pour les cyclistes et les conducteurs de cyclomoteurs 
peuvent être annoncés au moyen des signaux visés à l’art. 54a et dotés d’un fond 
orange. Ces signaux peuvent également être employés pour annoncer des itinéraires 
de déviation pour piétons s’ils sont munis du symbole d’un piéton. Les symboles du 
cycle et du piéton peuvent être représentés ensemble sur un même signal.142 


3 Les lieux de destination accessibles par l’itinéraire de déviation peuvent être indi-
qués en lettres noires sur fond orange sur tous les panneaux servant à indiquer la 
direction. 


Art. 56143 Numérotage des routes, jonctions et ramifications144 


1 Les «Plaques numérotées pour routes européennes» (4.56) portent la lettre «E» de 
couleur blanche et un nombre de même couleur sur fond vert; elles désignent des 
tronçons du réseau des routes européennes de grand transit. Les numéros se fondent 
sur l’ordonnance du 18 décembre 1991 concernant les routes de grand transit145; leur 
aspect et leur mise en place doivent être conformes aux instructions du DETEC. 


2 Les «Plaques numérotées pour autoroutes et semi-autoroutes» (4.58) portent un 
nombre blanc sur fond rouge; elles désignent le réseau des autoroutes et des semi-
autoroutes. Le DETEC fixe le réseau de base et édicte des instructions concernant 
l’aspect et la mise en place des plaques numérotées.146 


3 Les «Plaques numérotées pour routes principales» (4.57) portent un nombre blanc 
sur fond bleu; elles désignent les routes principales les plus importantes. Les numé-
ros se fondent sur l’ordonnance du 18 décembre 1991 concernant les routes de grand 
transit; leur aspect et leur mise en place doivent être conformes aux instructions du 
DETEC. 


4 La «Plaque numérotée pour jonctions» (4.59) et la «Plaque numérotée pour ramifi-
cations» (4.59.1) portent un symbole noir et un nombre noir sur fond blanc; elles 


  


141 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 25 janv. 1989, en vigueur depuis le 1er mai 1989 
(RO 1989 438). 


142 Introduit par le ch. I de l’O du 20 mai 2020, en vigueur depuis le 1er janv. 2021 
(RO 2020 2145). 


143 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 7 mars 1994, en vigueur depuis le 1er avr. 1994  
(RO 1994 1103). 


144  Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 28 sept. 2001, en vigueur depuis le 1er janv. 2002 
(RO 2001 2719). 


145 RS 741.272 
146 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 1er avr. 1998, en vigueur depuis le 1er juin 1998 


(RO 1998 1440). 
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désignent les jonctions ou les ramifications sur les autoroutes et semi-autoroutes. Le 
DETEC fixe les numéros en accord avec les cantons et édicte des instructions con-
cernant l’aspect et la mise en place des plaques numérotées.147  
Section 3 Informations 


Art. 57 Principes 


1 Les signaux portant des informations sont rectangulaires ou carrés. En règle géné-
rale, ils ont un fond bleu et un symbole noir sur champ blanc. 


2 Sous réserve des dispositions dérogatoires applicables à certains d’entre eux, ces 
signaux seront placés à l’entrée d’une installation, d’un bâtiment, à l’endroit où le 
service annoncé est rendu ou sur les lieux où l’information donnée prend effet. 


3 Si des signaux avancés sont nécessaires ou prescrits, ils seront placés, avec une 
«Plaque de distance» (5.01), avant le début du tronçon auquel se rapporte l’indica-
tion, de la manière suivante: 


a. dans les localités, à 50 m au moins; 


b. hors des localités, à 150 m au moins; 


c. sur les autoroutes et semi-autoroutes, conformément à l’art. 89. 


Art. 58 Indications sur l’état de la route 


1 Le signal «État de la route» (4.75) annonce l’état des cols et des routes d’accès aux 
stations de sport d’hiver, etc., qui ne sont pas praticables temporairement ou qui ne 
le sont qu’avec des chaînes à neige. Comme signal avancé, il y a lieu d’utiliser le 
signal «Préavis sur l’état de la route» (4.76). 


2 Le signal «État de la route» sera placé au début du tronçon concerné; le signal 
«Préavis sur l’état de la route» est installé sur les routes d’accès conduisant à de tels 
tronçons, assez tôt pour permettre aux conducteurs d’emprunter une déviation. 


3 Les signaux mentionnent le nom du col ou le lieu de destination; ils portent en 
regard ou en-dessous les indications concernant l’état de la route. Lorsque des desti-
nations intermédiaires sont annoncées, les renseignements sur l’état de la route ne 
sont valables que jusqu’à la destination dont le nom figure immédiatement en regard 
ou au-dessus de cette indication. 


4 Sur les signaux, les couleurs ont la signification suivante: 


a. champ rouge: route fermée; 


b. champ vert: route ouverte; 


  


147  Introduit par le ch. I de l’O du 28 sept. 2001, en vigueur depuis le 1er janv. 2002  
(RO 2001 2719). 
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c. champ blanc portant le symbole du signal «Chaînes à neige obligatoires» 
(2.48): les chaînes à neige métalliques ou dispositifs analogues faits d’une 
autre matière et autorisés par l’OFROU sont obligatoires (art. 29); 


d. champ blanc portant le symbole du signal «Chaussée glissante» (1.05) et 
plaque complémentaire «Chaussée verglacée» (5.13): neige glissante ou 
chaussée verglacée. 


5 Lorsque ces signaux sont utilisés pour annoncer des déviations qui s’étendent sur 
une vaste région, le fond du signal sera de couleur orange et l’inscription sera faite 
en noir. 


Art. 59148 Disposition des voies de circulation, ouverture de la bande d’arrêt 
d’urgence 


1 Le signal «Disposition des voies de circulation» (4.77) indique le tracé, le nombre 
des voies et, le cas échéant, la diminution ou l’augmentation de ce nombre. Les 
flèches montrent les voies de circulation et sont de couleur noire; le fond du panneau 
est blanc. Lorsque la signalisation est de courte durée, le symbole du signal 4.77 
peut être reproduit sur un signal triangulaire pliable de couleur blanche. 


2 Le signal «Ouverture de la bande d’arrêt d’urgence» (4.77.2) indique qu’il est 
permis d’emprunter la bande d’arrêt d’urgence. 


3 Lorsqu’une prescription ou l’annonce d’un danger n’est valable que pour certaines 
voies, le signal y relatif sera reproduit au milieu de la flèche représentant la voie en 
question («Disposition des voies de circulation annonçant des restrictions»; 4.77.1). 


4 L’art. 89, al. 2, s’applique au placement du signal «Disposition des voies de circu-
lation» sur les autoroutes et les semi-autoroutes. 


Art. 60149 


Art. 61150 Information sur les limitations générales de vitesse 


Les conducteurs étrangers sont informés des limitations générales de vitesse en 
vigueur en Suisse par le signal «Information sur les limitations générales de vitesse» 
(4.93) placé à proximité des postes de douane. 


Art. 62 Indications diverses 


1 Les signaux «Place de camping» (4.79), «Terrain pour caravanes» (4.80), «Télé-
phone» (4.81), «Premiers secours» (4.82), «Poste d’essence» (4.84), «Hôtel-Motel» 
(4.85), «Restaurant» (4.86), «Rafraîchissements» (4.87), «Poste d’information» 
(4.88), «Auberge de jeunesse» (4.89), «Bulletin routier radiophonique» (4.90), «Ser-


  


148 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 24 juin 2015, en vigueur depuis le 1er janv. 2016 
(RO 2015 2459). 


149 Abrogé par le ch. I de l’O du 25 janv. 1989, avec effet au 1er mai 1989 (RO 1989 438). 
150 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 17 août 2005, en vigueur depuis le 1er mars 2006 


(RO 2005 4495). 
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vice religieux» (4.91) et «Extincteur» (4.92) indiquent les prestations de services, 
installations ou bâtiments correspondants.151 


2 Le cas échéant, les symboles des signaux «Place de camping» et «Terrain pour 
caravanes» peuvent figurer dans le champ médian blanc d’un panneau. 


3 En ce qui concerne le signal «Téléphone», il faut ajouter les lettres SOS sur le fond 
bleu, sous le symbole, lorsqu’il s’agit d’une installation d’appel au secours. 


4 Les signaux «Hôtel-Motel», «Restaurant» et «Rafraîchissements» ne seront placés 
que là où les usagers de la route ne pourraient pas apercevoir les installations ou 
bâtiments correspondants ou ne les trouveraient que difficilement; le nom des étab-
lissements ne doit pas figurer sur ces signaux. 


5 Le signal «Bulletin routier radiophonique» indique l’émetteur diffusant un pro-
gramme national et la fréquence sur laquelle les conducteurs peuvent recevoir des 
informations concernant le trafic routier. Sur les routes autres que les autoroutes et 
les semi-autoroutes (art. 89, al. 3), il sera placé uniquement aux endroits où la 
gamme de fréquence change.152 


6 L’art. 89, al. 1 et 3, s’applique au placement des signaux sur les autoroutes et les 
semi-autoroutes. 


7 Le signal «Direction et distance vers l’issue de secours la plus proche» (4.94) 
informe sur l’issue de secours la plus proche; dans les tunnels, il est posé sur la paroi 
au moins tous les 50 m à une hauteur de 1 à 1,5 m au-dessus de la chaussée. Le 
signal «Issue de secours» (4.95) indique l’emplacement d’une issue de secours et est 
posé à proximité immédiate de celle-ci.153  
Chapitre 6 Renseignements additionnels concernant les signaux 


Art. 63 Principes 


1 Les renseignements additionnels concernant un signal figurent sur une plaque 
complémentaire de forme rectangulaire. Le fond est blanc, les inscriptions et, le cas 
échéant, les symboles sont noirs. Lorsqu’il s’agit de signaux à matrice, le fond peut 
être noir et le symbole blanc. En règle générale, les plaques complémentaires seront 
placées sous les signaux; l’art. 101, al. 7, est réservé.154  


2 Lorsqu’il s’agit de signaux d’indication (chap. 5), à fond bleu, les renseignements 
additionnels simples (p. ex. au sujet de la distance ou de la direction) sont donnés, au 
besoin, en caractères blancs ou au moyen d’un symbole blanc. 


  


151 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 24 juin 2015, en vigueur depuis le 1er janv. 2016 
(RO 2015 2459). 


152 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 25 janv. 1989, en vigueur depuis le 1er mai 1989 
(RO 1989 438). 


153 Introduit par le ch. I de l’O du 17 août 2005, en vigueur depuis le 1er mars 2006  
(RO 2005 4495). 


154 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 25 janv. 1989, en vigueur depuis le 1er mai 1989 
(RO 1989 438). 
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3 Les injonctions figurant sur les plaques complémentaires sont impératives au 
même titre que les signaux ...155. 


Art. 64 Plaques complémentaires usuelles 


1 La «Plaque de distance» (5.01) est utilisée pour indiquer l’éloignement d’un en-
droit dangereux ou d’un endroit où une prescription s’applique. Pour signaler 
l’éloignement et la direction, on utilisera la «Plaque indiquant la distance et la direc-
tion» (5.02). 


2 La longueur des tronçons qui présentent un danger, qui sont soumis à une prescrip-
tion ou sur lesquels une indication doit être observée, sera indiquée par la plaque 
complémentaire «Longueur du tronçon» (5.03). 


3 Les signaux de répétition seront caractérisés par la «Plaque de rappel» (5.04). Le 
début et la fin d’un tronçon muni de signaux concernant l’arrêt ou le parcage des 
véhicules seront annoncés respectivement par la «Plaque indiquant le début d’une 
prescription» (5.05) et par la «Plaque indiquant la fin d’une prescription» (5.06). 


4 La «Plaque de direction» (5.07) portant une flèche dirigée vers la gauche ou vers la 
droite indique l’endroit qui présente un danger, celui où une prescription est appli-
cable, ou encore celui où une indication doit être observée. Elle est utilisée notam-
ment: 


a. sous les signaux «Piste cyclable» (2.60), «Chemin pour piétons» (2.61) et 
«Allée d’équitation» (2.62) lorsqu’un tel chemin se trouvant de l’autre côté 
de la chaussée doit être emprunté (art. 33); 


b. sous les signaux «Interdiction de parquer» (2.50) et «Parcage autorisé» 
(4.17) pour indiquer dans quelle direction s’étend une place interdite ou ré-
servée au stationnement. 


5 Le champ d’application de signaux peut être matérialisé au moyen d’une plaque 
complémentaire. Une plaque complémentaire comprenant: 


a. un symbole ou une inscription correspondante signifie que le signal auquel 
la plaque a été ajoutée s’applique uniquement au genre de transport repré-
senté; les art. 15, al. 1, et 46, al. 2, sont réservés; 


b. le mot «Excepté» ou «Autorisé» en relation avec une inscription ou un sym-
bole signifie que le signal auquel la plaque a été ajoutée ne s’applique pas au 
genre de transport correspondant.156 


6 L’indication «Cyclistes» mentionnée sur une plaque complémentaire vaut pour les 
conducteurs de cycles et de cyclomoteurs dont la vitesse maximale par construction 
n’excède pas 20 km/h et qui sont éventuellement équipés d’une assistance électrique 


  


155 Phrase abrogée par le ch. I de l’O du 1er avr. 1998, avec effet au 1er juin 1998  
(RO 1998 1440). 


156 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 1er avr. 1998, en vigueur depuis le 1er juin 1998 
(RO 1998 1440). 
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au pédalage jusqu’à 25 km/h ainsi que pour les conducteurs des autres cyclomoteurs 
dont le moteur est arrêté.157 


7 Les symboles utilisés sur des plaques complémentaires, ainsi que leur signification, 
figurent à l’annexe 2, ch. 5.158 


Art. 65 Plaques complémentaires pour certains signaux 


1 Ajoutée aux signaux «Stop» (3.01), «Cédez le passage» (3.02) et «Route princi-
pale» (3.03), la plaque complémentaire «Direction de la route principale» (5.09) 
indique le tracé d’une route principale changeant de direction.159 En corrélation avec 
les signaux «Stop» et «Cédez le passage», elle annonce au conducteur circulant sur 
une route dont la priorité est supprimée, qu’il doit accorder la priorité aux véhicules 
circulant sur la route principale ou à ceux qui la quittent. Le trait large représente la 
route principale. 


2 Des dérogations temporaires à l’interdiction de s’arrêter ou de parquer (2.49; 2.50) 
seront annoncées par la plaque complémentaire «Dérogation à l’interdiction de 
s’arrêter» (5.10) et «Dérogation à l’interdiction de parquer» (5.11). 


3 Ajoutée aux signaux «Barrières» (1.15) et «Passage à niveau sans barrières» 
(1.16), la plaque complémentaire «Feux clignotants» (5.12) désigne les passages à 
niveau munis de signaux à feux clignotants.160 


4 La plaque complémentaire «Chaussée verglacée» (5.13) avertit les conducteurs que 
la chaussée est verglacée ou recouverte de neige glissante. Elle sera notamment 
ajoutée au signal «Chaussée glissante» (1.05); elle doit être enlevée ou recouverte 
dès qu’il ne faut plus s’attendre à de la neige glissante ou à la formation de glace. 


5 Pour réserver certaines cases de stationnement aux personnes à mobilité réduite, il 
faut ajouter, près des cases en question, la plaque complémentaire «Handicapés» 
(5.14) au signal «Parcage autorisé» (4.17); seul celui qui est handicapé ou qui ac-
compagne une personne à mobilité réduite a le droit de parquer à ces endroits. La 
«Carte de stationnement pour personnes handicapées» (annexe 3, ch. 2) doit être 
placée de manière bien visible derrière le pare-brise.161 


6 Ajoutée au signal «Chaussée rétrécie» (1.07), la plaque complémentaire «Largeur 
de la chaussée» (5.15) indique la largeur de la chaussée à son endroit le plus étroit. 


7 La plaque complémentaire «Bruit de tirs» (5.16), ajoutée au signal «Autres dan-
gers» (1.30), met le conducteur en garde contre le bruit inattendu occasionné par des 
pièces d’artillerie. 


  


157 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 2 mars 2012, en vigueur depuis le 1er juil. 2012 
(RO 2012 1823). 


158 Introduit par le ch. I de l’O du 1er avr. 1998, en vigueur depuis le 1er juin 1998  
(RO 1998 1440). 


159 Nouvelle teneur selon l’annexe 1 ch. II 5 de l’O du 19 juin 1995 concernant les exigences 
techniques requises pour les véhicules routiers, en vigueur depuis le  
1er oct. 1995 (RO 1995 4425). 


160 Nouvelle teneur selon l’annexe ch. II 1 de l’O du 12 nov. 2003, en vigueur depuis le 
14 déc. 2003 (RO 2003 4289). 


161 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 24 juin 2015, en vigueur depuis le 1er janv. 2016 
(RO 2015 2459). 
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8 Pour garantir notamment la sécurité sur le chemin de l’école, la plaque complé-
mentaire «  autorisés» peut être ajoutée au signal «Chemin pour piétons» (2.61) 
sur des routes où la circulation est relativement dense, au début d’un trottoir peu 
fréquenté. Le trottoir peut alors être utilisé par des conducteurs de cycles et de 
cyclomoteurs dont la vitesse maximale par construction n’excède pas 20 km/h et qui 
sont éventuellement équipés d’une assistance électrique au pédalage permettant 
d’atteindre une vitesse maximale de 25 km/h. Les conducteurs des autres cyclomo-
teurs ne peuvent utiliser le trottoir qu’avec le moteur arrêté. Sont applicables les 
dispositions relatives à l’utilisation commune selon l’art. 33, al. 4. Au besoin, la fin 
du tronçon autorisé peut être indiquée par la plaque complémentaire «  autorisés» 
ajoutée au signal 2.61 et barrée par trois traits noirs en diagonale partant du bord 
inférieur gauche vers le bord supérieur droit.162 


9 La plaque complémentaire «Passage en douane avec dédouanement à vue» (5.54) 
ajoutée au signal «Interdiction générale de circuler dans les deux sens» (2.01) indi-
que que cette voie ne doit être utilisée que par des conducteurs avec dédouanement à 
vue.163 


10 Une plaque complémentaire ajoutée au signal «Circulation interdite aux camions» 
(2.07), avec la mention «excepté» et le symbole «Trafic S» (5.55) indique que les 
véhicules et les ensembles de véhicules munis à l’avant et à l’arrière du signe dis-
tinctif prévu à l’annexe 4 de l’OETV164 ne sont pas soumis à la restriction.165 


11 Le symbole «Hôpital avec service d’urgence» (5.56) indique un hôpital pour soins 
aigus doté d’une permanence d’urgence fonctionnant 24 heures sur 24.166 


12 La plaque complémentaire munie du symbole «Téléphone de secours» (5.57) ou 
du symbole «Extincteur» (5.58) et ajoutée au signal «Place d’arrêt pour véhicules en 
panne» (4.16) indique que la place d’arrêt est munie des équipements en question.167 


13 La plaque complémentaire constituée du symbole «Station de recharge» (5.42) et 
ajoutée aux signaux «Parcage autorisé» (4.17), «Parcage avec disque de stationne-
ment» (4.18) et «Parcage contre paiement» (4.20) indique que la surface concernée 
ne peut être utilisée que pour la recharge de véhicules à propulsion électrique.168 


14 La plaque complémentaire «  autorisée» ajoutée au signal «Interdiction de 
parquer» (2.50) indique que la surface concernée peut être utilisée pour la recharge 
de véhicules à propulsion électrique.169 


  


162 Introduit par le ch. I de l’O du 1er avr. 1998 (RO 1998 1440). Nouvelle teneur selon le 
ch. I de l’O du 24 juin 2015, en vigueur depuis le 1er janv. 2016 (RO 2015 2459). 


163 Introduit par le ch. I de l’O du 1er avr. 1998, en vigueur depuis le 1er juin 1998  
(RO 1998 1440). 


164 RS 741.41 
165  Introduit par le ch. I de l’O du 20 sept. 2002, en vigueur depuis le 23 sept. 2002 


(RO 2002 3174). 
166 Introduit par le ch. I de l’O du 17 août 2005, en vigueur depuis le 1er mars 2006  


(RO 2005 4495). 
167 Introduit par le ch. I de l’O du 17 août 2005, en vigueur depuis le 1er mars 2006  


(RO 2005 4495). 
168 Introduit par le ch. I de l’O du 20 mai 2020, en vigueur depuis le 1er janv. 2021 


(RO 2020 2145). 
169 Introduit par le ch. I de l’O du 20 mai 2020, en vigueur depuis le 1er janv. 2021 


(RO 2020 2145). 
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Chapitre 7 Signes et instructions de la police 


Art. 66 Genre et signification des signes 


1 Si la circulation est réglée par la police, les usagers de la route attendront que 
l’agent leur fasse signe, sauf s’ils se trouvent dans une file en mouvement que 
l’agent n’arrête pas. La signification des signes de la main est la suivante: 


a. bras levé: 


 arrêt avant l’intersection pour les conducteurs venant de toutes les direc-
tions; 


b. bras tendu de côté: 


 arrêt pour tous les conducteurs venant de derrière; 


c. deux bras tendus de côté: 


 arrêt pour les conducteurs venant de devant et de derrière; 


d. avant-bras faisant signe aux conducteurs d’avancer: 


 route libre dans la direction indiquée; 


e. mouvements répétés de l’avant-bras, de haut en bas: 


 ralentir. 


2 Sont réservés les signes spéciaux de la main donnés à l’intention des piétons et des 
véhicules publics en trafic de ligne. 


3 Pour rendre mieux visibles les signes de la main, la police peut utiliser un bâton 
blanc et, de nuit ou lorsque les conditions atmosphériques l’exigent, un bâton lumi-
neux blanc ou jaune. 


4 Les signes de la main peuvent aussi servir dans l’accomplissement d’autres tâches 
de police (p. ex. contrôles de circulation). L’arrêt sera ordonné, de nuit ou lorsque 
les conditions atmosphériques l’exigent, au moyen d’un bâton lumineux rouge ou 
d’une palette lumineuse rouge; on peut utiliser les mêmes moyens pour inviter les 
conducteurs à poursuivre leur route. La palette peut porter l’inscription «Police».170 


5 L’arrêt peut être ordonné en outre: 


a.171 par les patrouilleurs scolaires, le personnel des entreprises et les cadets char-
gés de régler la circulation, au moyen d’une palette réfléchissante ayant la 
forme et l’aspect du signal «Interdiction générale de circuler dans les deux 
sens» (2.01) et, de nuit ou lorsque les conditions atmosphériques l’exigent, 
au moyen d’un bâton lumineux rouge ou d’une palette lumineuse rouge; 


  


170 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 25 janv. 1989, en vigueur depuis le 1er mai 1989 
(RO 1989 438). 


171 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 12 fév. 1992, en vigueur depuis le 15 mars 1992 
(RO 1992 514). 
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b. par le personnel d’exploitation172 près des voies ferrées, au moyen d’un fa-
nion rouge ou rouge et blanc de nuit ou lorsque les conditions atmosphéri-
ques l’exigent, au moyen d’une lumière rouge; 


c. par le personnel des chantiers de construction des routes, au moyen d’une 
palette réfléchissante ayant la forme et l’aspect des signaux «Accès interdit» 
(2.02) et «Interdiction générale de circuler dans les deux sens» (2.01) ou en-
core173 au moyen d’un fanion rouge ou rouge et blanc. L’art. 80, al. 4, 
s’applique aux palettes à faces alternantes utilisées près des chantiers. 


Art. 67 Force obligatoire des signes et instructions 


1 Les usagers de la route sont tenus de se conformer aux signes et instructions don-
nés: 


a. par les agents en uniforme de la police et de la police auxiliaire; 


b.174 par les militaires chargés de régler la circulation et par le personnel en uni-
forme des services du feu et de la protection civile; 


c. par les patrouilleurs scolaires, le personnel des entreprises et les cadets char-
gés de régler la circulation lorsqu’ils portent les insignes de leur fonction; 


d. par le personnel des chantiers de construction des routes; 


e.175 par les douaniers près des bureaux de douane et, pour des contrôles doua-
niers, dans la zone proche de la frontière, ainsi que par le personnel de vente 
et de contrôle dûment identifié engagé auprès des bureaux de douane dans le 
cadre de l’exécution de la loi du 19 mars 2010 sur la vignette autorou-
tière176; 


f. par le personnel d’exploitation près des voies ferrées; 


g. par les conducteurs des véhicules publics en trafic de ligne sur les routes 
postales de montagne (art. 38, al. 3, OCR177); 


h.178 par les membres de services de circulation privés munis de signes distinc-
tifs; 


i.179 par le personnel des véhicules convoyeurs signalés de véhicules spéciaux et 
de transports spéciaux. 


  


172 Nouvelle expression selon le ch. I de l’O du 25 janv. 1989, en vigueur depuis le  
1er mai 1989 (RO 1989 438). 


173 RO 1980 449 
174 Nouvelle teneur selon le ch. IV de l’O du 7 avr. 1982, en vigueur depuis le 1er mai 1982 


(RO 1982 531). 
175 Nouvelle teneur selon l’art. 11 ch. 2 de l’O du 24 août 2011 sur la vignette autoroutière, 


en vigueur depuis le 1er déc. 2011 (RO 2011 4111). 
176 RS 741.71 
177 RS 741.11 
178 Introduite par le ch. I de l’O du 17 août 2005 (RO 2005 4495). Nouvelle teneur selon le 


ch. I de l’O du 28 mars 2007, en vigueur depuis le 1er juil. 2007 (RO 2007 2105). 
179 Introduite par le ch. I de l’O du 16 nov. 2016, en vigueur depuis le 15 janv. 2017  


(RO 2016 5131). 
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2 Les signes et instructions donnés par d’autres personnes doivent être observés 
lorsqu’ils sont destinés à prévenir un danger ou à régler la circulation dans une 
situation difficile. 


3 Pour faire régler la circulation par des patrouilleurs scolaires, par le personnel 
d’une entreprise ou par des cadets (al. 1, let. c), par des services de circulation privés 
(al. 1, let. h) ou par le personnel de véhicules convoyeurs signalés (al. 1, let. i), il est 
nécessaire d’obtenir l’autorisation de l’autorité cantonale de police. Celle-ci donne 
les ordres nécessaires; elle peut déléguer sa compétence aux autorités locales de 
police.180  
Chapitre 8 
Signaux lumineux et renseignements additionnels relatifs à ceux-ci181 


Art. 68 Genre et signification des signaux lumineux 


1 Les signaux lumineux priment les règles générales de priorité, les signaux de prio-
rité et les marques routières.182 


1bis Le feu rouge signifie «Arrêt». Lorsque les contours d’une flèche apparaissent en 
noir dans le feu rouge, l’ordre de s’arrêter ne vaut que dans le sens indiqué. Le feu 
clignotant rouge ne sera utilisé qu’à proximité des passages à niveau (art. 93, 
al. 2).183 


2 Le feu vert signifie route libre. Ceux qui obliquent doivent accorder la priorité aux 
véhicules venant en sens inverse (art. 36, al. 3, LCR) et aux piétons ou aux utilisa-
teurs d’engins assimilés à des véhicules engagés sur la chaussée transversale (art. 6, 
al. 2, OCR184).185 


3 Les flèches vertes permettent de circuler dans le sens indiqué. Lorsqu’à côté de 
celles-ci un feu jaune clignote simultanément, les véhicules qui obliquent doivent 
accorder la priorité aux véhicules venant en sens inverse (art. 36, al. 3, LCR) et aux 
piétons ou aux utilisateurs d’engins assimilés à des véhicules engagés sur la chaus-
sée transversale (art. 6, al. 2, OCR).186 


4 Le feu jaune signifie: 


  


180 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 16 nov. 2016, en vigueur depuis le 15 janv. 2017 
(RO 2016 5131). 


181 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 20 mai 2020, en vigueur depuis le 1er janv. 2021 
(RO 2020 2145). 


182 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 17 août 2005, en vigueur depuis le 1er mars 2006 
(RO 2005 4495). 


183 Introduit par le ch. I de l’O du 17 août 2005, en vigueur depuis le 1er mars 2006  
(RO 2005 4495). 


184 RS 741.11 
185  Nouvelle teneur de la phrase selon le ch. I de l’O du 15 mai 2002, en vigueur depuis le  


1er août 2002 (RO 2002 1935). 
186  Nouvelle teneur de la phrase selon le ch. I de l’O du 15 mai 2002, en vigueur depuis le  


1er août 2002 (RO 2002 1935). 
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a. s’il succède au feu vert: arrêt pour les véhicules qui peuvent encore s’arrêter 
avant l’intersection; 


b. s’il apparaît en même temps que le feu rouge: se tenir prêt au départ et atten-
dre que le feu vert indique que la voie est libre. 


5 Lorsque les contours d’une flèche apparaissent en noir dans le feu jaune, ce feu ne 
vaut que dans le sens indiqué. 


6 Le feu jaune clignotant (art. 70, al. 1) incite les conducteurs à faire preuve d’une 
prudence particulière. 


7 Les feux portant la silhouette d’un piéton sont destinés aux piétons. Ceux-ci ne 
peuvent emprunter la chaussée ou pénétrer sur la voie que si le feu qui leur est 
réservé est vert. S’il commence à clignoter ou si un feu intermédiaire jaune apparaît, 
ou que le feu rouge s’allume sans transition, les piétons se trouvant déjà sur la 
chaussée ou la voie doivent la quitter sans délai.187 


8 Les feux portant la silhouette d’un cycle sont destinés aux conducteurs de cycles et 
cyclomoteurs. La signification des feux est régie par les al. 1 à 4.188 


9 Les flèches noires figurant sur les plaques complémentaires placées sous les si-
gnaux lumineux signifient que ceux-ci ne valent que dans le sens indiqué. 


Art. 69 Signaux lumineux spéciaux 


1 ...189 


2 Les feux blancs disposés d’une façon particulière (art. 70, al. 8) sont destinés 
exclusivement aux conducteurs des véhicules publics en trafic de ligne; ils ont pour 
ceux-ci un caractère impératif. 


3 Pour régler la circulation sur les routes à plusieurs voies et pour fermer temporai-
rement certaines voies à la circulation ou pour ouvrir temporairement la bande 
d’arrêt d’urgence, il y a lieu d’utiliser le système suivant de signaux lumineux placés 
au-dessus de la chaussée («Système de signaux lumineux pour la régulation tempo-
raire des voies de circulation»; 2.65): 


a. les flèches vertes dirigées verticalement vers le bas signifient que la circula-
tion est autorisée sur la voie qu’elles indiquent; elles doivent s’éteindre dès 
que s’allument au même endroit deux barres rouges obliques en forme de 
croix ou des flèches jaunes clignotantes; 


b. les flèches jaunes clignotantes, dirigées obliquement vers le bas, signifient 
que le conducteur doit, dès que possible, quitter la voie où il se trouve et 
prendre la direction indiquée; 


c. deux barres rouges obliques en forme de croix signifient que la voie corres-
pondante est fermée à la circulation; le conducteur doit quitter cette voie et 


  


187 Nouvelle teneur selon l’annexe ch. II 1 de l’O du 12 nov. 2003, en vigueur depuis le 
14 déc. 2003 (RO 2003 4289). 


188 Phrase introduite par le ch. I de l’O du 7 mars 1994, en vigueur depuis le 1er avr. 1994  
(RO 1994 1103). 


189 Abrogé par le ch. I de l’O du 24 juin 2015, avec effet au 1er janv. 2016 (RO 2015 2459). 







Circulation routière 


44 


741.21 


poursuivre sa route sur une voie où la circulation est autorisée par une flèche 
verte.190 


4 Le panneau «Signaux lumineux» (1.27) peut être utilisé pour annoncer que l’on 
s’approche d’un «Système de signaux lumineux pour la fermeture temporaire des 
voies de circulation». 


Art. 69a191 Plaques complémentaires pour les signaux lumineux 


1 Si le signal «Autorisation d’obliquer à droite pour les cyclistes» (5.18) est placé à 
côté du feu rouge, les cyclistes et les conducteurs de cyclomoteurs peuvent tourner à 
droite lorsque le feu est rouge. La combinaison du feu rouge et du signal équivaut à 
un «Cédez le passage» (art. 36, al. 2) pour les personnes autorisées à obliquer à 
droite. 


2 Le signal «Autorisation d’obliquer à droite pour les cyclistes» (5.18) ne sera placé 
à côté du feu rouge que si la sécurité routière est garantie. La voie de circulation 
concernée doit comporter une bande cyclable ainsi qu’une ligne d’arrêt jaune pour 
les cyclistes après la ligne d’arrêt blanche destinée aux autres conducteurs. La bande 
cyclable n’est pas nécessaire: 


a. s’il y a une voie de circulation séparée pour obliquer à droite ou si les autres 
véhicules ne sont pas autorisés à obliquer à droite, et 


b. si la voie de circulation présente une largeur suffisante. 


Art. 70 Aspect et utilisation des signaux lumineux 


1 Le feu jaune clignotant servant d’avertissement aux usagers de la route (art. 68, 
al. 6) n’est autorisé que dans les cas suivants: 


a. en relation avec une flèche verte (art. 68, al. 3); 


b.192lorsque les installations de signaux lumineux sont débranchées; 


c.193 à proximité des chantiers; 


d. avant des obstacles dangereux se trouvant sur la chaussée; 


e. aux abords des passages pour piétons (art. 77), aux bornes des îlots, etc.; 


f. en bordure des autoroutes lors d’accidents, d’embouteillages, de brouillard, 
de verglas et autres dangers similaires; 


g.194 ... 


2 Le feu tournant jaune est interdit. 


  


190 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 24 juin 2015, en vigueur depuis le 1er janv. 2016 
(RO 2015 2459). 


191 Introduit par le ch. I de l’O du 20 mai 2020, en vigueur depuis le 1er janv. 2021 
(RO 2020 2145). 


192 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 1er avr. 1998, en vigueur depuis le 1er juin 1998 
(RO 1998 1440). 


193 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 1er avr. 1998, en vigueur depuis le 1er juin 1998 
(RO 1998 1440). 


194 Abrogée par le ch. I de l’O du 1er avr. 1998, avec effet au 1er juin 1998 (RO 1998 1440). 
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3 Ne sont pas admis les feux rouges employés seuls, les flèches rouges, les installa-
tions lumineuses sans feu rouge, ainsi que les signaux à feux clignotants, sauf près 
des passages à niveau (art. 93). Les feux verts employés seuls ne sont autorisés qu’à 
titre de signaux de répétition.195 


4 Les installations lumineuses à feux rouge et jaune, mais dépourvues de feu vert, 
peuvent être utilisées seulement dans des cas exceptionnels, notamment près des 
garages du service du feu, près des chantiers, près des boucles terminales des véhi-
cules publics en trafic de ligne, près des aérodromes, à l’entrée et à l’intérieur des 
tunnels et près des passages à niveau.196 


4bis Les installations lumineuses à feux rouge et vert, mais dépourvues de feu jaune, 
peuvent être utilisées seulement dans des cas particuliers et uniquement dans le 
cadre de la gestion des rampes d’accès aux autoroutes et semi-autoroutes. Le feu 
vert qui clignote au moment où l’installation s’enclenche signifie que le feu va 
passer sous peu au rouge.197 


5 Lorsque les feux sont placés les uns au-dessus des autres dans les installations 
lumineuses, le feu rouge se trouvera en haut, le feu vert en bas et, le cas échéant, le 
feu jaune au milieu. Les feux auront la forme ronde. 


6 Lorsque les feux sont placés les uns à côté des autres dans les installations lumi-
neuses fixées au-dessus de la chaussée, le feu rouge se trouvera à gauche, le feu vert 
à droite et, le cas échéant, le feu jaune au milieu. Les feux auront la forme ronde. 


7 Les feux destinés aux piétons portent la silhouette d’un piéton (art. 68, al. 7); ils 
peuvent être de forme rectangulaire. Les feux destinés aux cyclistes et cyclomotoris-
tes portent la silhouette d’un cycle (art. 68, al. 8), s’ils sont visibles également par 
d’autres conducteurs de véhicules; combinés à des feux destinés aux piétons, ils peu-
vent être de forme rectangulaire.198 


8 Seuls des feux blancs disposés d’une façon particulière (art. 69, al. 2) peuvent être 
utilisés comme signaux spéciaux destinés aux conducteurs de véhicules publics en 
trafic de ligne. 


9 Les signaux lumineux, excepté les signaux de répétition, doivent être placés sur un 
panneau rectangulaire noir à bordure blanche; ce panneau n’est pas nécessaire lors-
que tout éblouissement par le soleil ou d’autres sources lumineuses est exclu. 


  


195 Nouvelle teneur selon l’annexe ch. II 1 de l’O du 12 nov. 2003, en vigueur depuis le 
14 déc. 2003 (RO 2003 4289). 


196 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 17 août 2005, en vigueur depuis le 1er mars 2006 
(RO 2005 4495). 


197 Introduit par le ch. I de l’O du 17 août 2005, en vigueur depuis le 1er mars 2006  
(RO 2005 4495). 


198 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 7 mars 1994, en vigueur depuis le 1er avr. 1994  
(RO 1994 1103). 
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Art. 71 Emplacement et exigences techniques 


1 Les feux sont installés sur le bord droit de la chaussée. Ils peuvent être répétés au-
dessus de la voie concernée, sur la partie gauche ou sur la partie opposée de 
l’intersection.199 


1bis Les feux peuvent être placés: 


a. sur le côté gauche pour la voie extérieure de gauche exclusivement, lorsque 
la chaussée comprend plusieurs voies dans la même direction; 


b. exclusivement au-dessus de la chaussée si cela est opportun; 


c. dans des cas spéciaux, par exemple près de chemins de fer en site propre 
longeant la chaussée, en double pour une seule voie, afin de régler divers 
sens de circulation; il faut à cet effet que la voie ait une largeur d’au moins 
4,50 m et que les feux puissent être clairement affectés aux flux des véhi-
cules; 


d. sur la partie opposée de l’intersection s’ils sont destinés exclusivement aux 
cyclistes et aux conducteurs de cyclomoteurs.200 


2 La hauteur inférieure du bord des feux est de: 


a. 2,35 m à 3,50 m sur le bord de la chaussée; pour les feux qui concernent ex-
clusivement les piétons ou les cyclistes, elle peut être moins élevée; 


b. 4,50 m à 5,50 m au-dessus de la chaussée; elle peut être plus élevée lorsqu’il 
existe des lignes de contact des transports publics.201 


3 Les signaux lumineux doivent empêcher la rencontre de véhicules venant de direc-
tions différentes, sauf celle de véhicules obliquant à gauche avec des véhicules 
venant en sens inverse et celle de cyclistes ou de conducteurs de cyclomoteurs qui 
obliquent à droite selon l’art. 69a, al. 1, avec les bénéficiaires de la priorité. Lorsque 
des flèches vertes donnent route libre et qu’il n’y a pas de feu jaune clignotant 
(art. 68, al. 3), toute rencontre doit être également exclue, d’une part entre les véhi-
cules obliquant dans une autre rue et les piétons qui la traversent, d’autre part entre 
les véhicules obliquant à gauche et ceux qui viennent en sens inverse.202 


4 Des véhicules venant de la droite ne sont autorisés à prendre la même direction que 
des véhicules qui se dirigent tout droit que si chacun de ces deux groupes de véhi-
cules dispose d’une voie de circulation qui lui est réservée après l’intersection. Font 
exception les cycles et les cyclomoteurs venant de la droite conformément à 
l’art. 69a, al. 1.203 


  


199  Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 20 mai 2020, en vigueur depuis le 1er janv. 2021 
(RO 2020 2145). 


200 Introduit par le ch. I de l’O du 20 mai 2020, en vigueur depuis le 1er janv. 2021 
(RO 2020 2145). 


201  Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 1er avr. 1998, en vigueur depuis le 1er juin 1998 
(RO 1998 1440). 


202 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 20 mai 2020, en vigueur depuis le 1er janv. 2021 
(RO 2020 2145). 


203 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 20 mai 2020, en vigueur depuis le 1er janv. 2021 
(RO 2020 2145). 
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5 La succession des couleurs des signaux lumineux est la suivante: vert – jaune – 
rouge – rouge et simultanément jaune – vert; les art. 68, al. 7, 69, al. 3, 70, al. 4 et 
4bis, sont réservés. Le feu rouge ne doit pas être allumé en même temps que le feu 
vert. Le feu rouge et le feu jaune allumés en même temps ne doivent s’éteindre que 
lorsque le feu vert s’allume.204 


6 Les installations de signaux lumineux peuvent être munies de dispositifs complé-
mentaires destinés à certains usagers de la route, par exemple de poussoirs à l’usage 
des piétons ou des cyclistes, de dispositifs acoustiques ou tactiles destinés aux 
aveugles. Les installations de signaux lumineux pour piétons nouvellement mises en 
place ou remplaçant des équipements doivent toujours être munies d’un dispositif 
tactile. Font exception les installations temporaires utilisées lors de chantiers.205  
Chapitre 9 Marques 


Art. 72 Principes 


1 Les marques seront peintes, appliquées sur la chaussée ou encore encastrées; elles 
pourront également être réalisées par d’autres moyens (comme des pavés), pour 
autant qu’elles respectent les exigences du droit fédéral en matière de couleur, de 
dimensions et de sécurité des marques. Les marques ne feront pas saillie de façon 
gênante et seront aussi peu glissantes que possible. Au besoin, elles seront réfléchis-
santes. Les lignes marquées sur la chaussée pourront être munies de catadioptres.206 


1bis Les éléments de construction qui ressemblent à des marques, qui peuvent être 
confondus avec elles ou compromettre leurs effets ou qui peuvent donner 
l’impression d’avoir une signification du point de vue de la législation sur la circu-
lation routière sont prohibés.207 


2 Lorsque des marques sur la chaussée doivent être provisoirement déplacées (p. ex. 
en cas de travaux de construction, de déviation), des disques bombés jaune-orange, 
munis de réflecteurs jaune-orange, des marques jaune-orange ou des éléments allon-
gés de balisage jaune-orange seront utilisés pour indiquer que les marques blanches 
existantes ne sont plus valables. Pour mieux indiquer le tracé à suivre, il est possible 
de compléter les éléments allongés de balisage et les marques par des catadiop-
tres.208 


3 Des indications de direction ainsi que les inscriptions prévues par la présente 
ordonnance peuvent être portées sur la chaussée. Le DETEC peut en outre prévoir 


  


204 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 17 août 2005, en vigueur depuis le 1er mars 2006 
(RO 2005 4495). 


205 Introduit par le ch. I de l’O du 25 janv. 1989 (RO 1989 438). Nouvelle teneur selon le ch. 
I de l’O du 20 mai 2020, en vigueur depuis le 1er janv. 2021 (RO 2020 2145). 


206 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 17 août 2005, en vigueur depuis le 1er mars 2006 
(RO 2005 4495). 


207 Introduit par le ch. I de l’O du 17 août 2005, en vigueur depuis le 1er mars 2006  
(RO 2005 4495). Voir aussi l’al. 1 des disp. fin. de cette modification, avant l’annexe 1. 


208 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 7 mars 1994, en vigueur depuis le 1er avr. 1994  
(RO 1994 1103). 
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des marques particulières, notamment pour clarifier des signaux ou pour attirer 
l’attention sur des particularités locales.209 


4 L’art. 90 s’applique en outre aux marques apposées sur les autoroutes et les semi-
autoroutes. 


5 Le DETEC édicte des instructions concernant les marques. 


Art. 72a210 Marques tactilo-visuelles 


1 Les marques tactilo-visuelles peuvent être utilisées sur des aires de circulation 
affectées aux piétons (y compris les passages pour piétons) dans le but d’accroître la 
sécurité des personnes aveugles et malvoyantes et d’améliorer leur orientation. 


2 Sont admises les lignes de guidage, les lignes de sécurité indiquant la limite d’une 
zone dangereuse, les aires de bifurcation aux endroits où il est possible de changer 
de direction, les aires terminales à la fin d’une ligne de guidage ainsi que les zones 
d’attention, notamment aux endroits dangereux. 


3 Les marques sont blanches; sur la chaussée, elles sont jaunes. 


Art. 73 Lignes de sécurité, lignes de direction, lignes doubles et lignes 
d’avertissement 


1 Les lignes de sécurité (continues, de couleur blanche; 6.01) marquent le milieu de 
la chaussée ou délimitent les voies de circulation. Les lignes de sécurité servent 
aussi à délimiter la chaussée ou les voies de circulation par rapport aux voies ferrées. 
Elles ne doivent pas être plus longues qu’il n’est nécessaire, compte tenu de la visi-
bilité et de la vitesse habituelle des véhicules. 


2 Les chaussées comprenant au moins trois voies de circulation et, si les besoins spé-
cifiques en matière de sécurité l’exigent, les chaussées n’en comprenant que deux, 
peuvent être marquées d’une double ligne de sécurité (6.02) servant à séparer les 
deux sens de circulation.211 


3 Les lignes de direction (discontinues, de couleur blanche; 6.03) marquent le milieu 
de la chaussée ou délimitent les voies de circulation. 


4 Les lignes doubles (ligne de direction longeant une ligne de sécurité; 6.04) seront 
notamment marquées là où les conditions de visibilité n’exigent une restriction de la 
circulation que dans un sens. 


5 Les lignes d’avertissement (blanches, discontinues; 6.05) servent à annoncer des 
lignes de sécurité et des lignes doubles.212 Leur marquage est obligatoire hors des 
localités et facultatif à l’intérieur de celles-ci. 


  


209  Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 28 sept. 2001, en vigueur depuis le 1er janv. 2002  
(RO 2001 2719). 


210 Introduit par le ch. I de l’O du 17 août 2005, en vigueur depuis le 1er mars 2006  
(RO 2005 4495). 


211 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 17 août 2005, en vigueur depuis le 1er mars 2006 
(RO 2005 4495). 


212 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 1er avr. 1998, en vigueur depuis le 1er juin 1998 
(RO 1998 1440). 
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6 Les diverses lignes ont la signification suivante: 


a. il est interdit aux véhicules de franchir les lignes de sécurité et les doubles 
lignes de sécurité ou d’empiéter sur elles; 


b. il est permis aux véhicules de franchir, avec la prudence qui s’impose, les 
lignes de direction et les lignes d’avertissement ou d’empiéter sur elles; 


c. il est interdit aux véhicules se trouvant du côté de la ligne de sécurité de 
franchir les lignes doubles ou d’empiéter sur elles. 


7 Lorsqu’une brève ligne (blanche) discontinue est marquée parallèlement à une 
ligne de sécurité, cette dernière peut être franchie à cet endroit par les véhicules se 
trouvant du côté de la ligne discontinue. Si la brève ligne discontinue est marquée en 
jaune, elle est destinée exclusivement aux bus publics en trafic de ligne ainsi qu’aux 
cyclistes et aux conducteurs de cyclomoteurs.213 


Art. 74214 Voies de circulation 


1 Les voies de circulation seront délimitées par des lignes de sécurité, des lignes de 
direction ou des lignes doubles (art. 73). Les art. 74a et 74b s’appliquent à la déli-
mitation des bandes cyclables et des voies réservées aux bus. 


2 Les voies de circulation destinées aux véhicules obliquant à gauche, aux véhicules 
obliquant à droite ou à ceux qui continuent tout droit seront désignées par des 
flèches blanches de présélection (6.06) dirigées dans le sens correspondant. Le 
conducteur ne peut traverser les intersections que dans la direction des flèches de 
présélection marquées sur sa voie de circulation. Les flèches jaunes sont destinées 
exclusivement aux conducteurs des bus publics en trafic de ligne; elles les autorisent 
à circuler dans la direction indiquée. 


3 Les flèches de rabattement (blanches, placées de biais; 6.07) annoncent au conduc-
teur qu’il doit quitter la voie de circulation dans la direction indiquée. 


4 Les flèches de direction blanches indiquent la direction que les conducteurs doi-
vent prendre. 


Art. 74a215 Bandes et pistes cyclables, chemins pour piétons et allées 
d’équitation, symbole du vélo 


1 Les bandes cyclables et les voies de circulation sur des pistes cyclables seront 
délimitées par une ligne jaune discontinue ou continue (6.09). Les véhicules ne 
doivent pas empiéter sur la ligne continue ou la franchir. Sur l’aire d’une intersec-


  


213 Introduit par le ch. I de l’O du 20 mai 2020, en vigueur depuis le 1er janv. 2021 
(RO 2020 2145). 


214 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 24 juin 2015, en vigueur depuis le 1er janv. 2016 
(RO 2015 2459). 


215 Introduit par le ch. I de l’O du 24 juin 2015, en vigueur depuis le 1er janv. 2016  
(RO 2015 2459). 
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tion, le marquage des bandes cyclables n’est autorisé que si la priorité est retirée aux 
véhicules qui débouchent sur l’intersection.216 


2 La mise en place de bandes cyclables des deux côtés de la chaussée n’est admise 
en dehors des localités que si les deux moitiés de la chaussée sont séparées par une 
marque. 


3 ...217 


4 Lorsqu’une piste cyclable coupe une route secondaire et que, exceptionnellement 
et par dérogation à l’art. 15, al. 3, OCR, les usagers de cette piste bénéficient de la 
priorité, la traversée de la route sera indiquée par des lignes jaunes discontinues; il y 
a lieu de retirer la priorité aux véhicules circulant sur la route secondaire, au moyen 
des signaux «Stop» (3.01) ou «Cédez le passage» (3.02). 


5 Les pistes cyclables, les chemins pour piétons et les allées d’équitation (art. 33) 
situés au même niveau seront séparés par une ligne jaune discontinue ou continue. Il 
est interdit aux cyclistes et cyclomotoristes ainsi qu’aux cavaliers d’empiéter sur les 
lignes jaunes continues ou de les franchir. 


6 Sur les pistes et bandes cyclables, il est possible de peindre le symbole jaune d’un 
cycle ainsi que des flèches jaunes indiquant la direction à suivre ou l’ordre de pré-
sélection. 


7 Le symbole du cycle est également admis hors des bandes et des pistes cyclables 
dans les situations suivantes:218 


a. sur les voies réservées aux bus; 


b.219 sur des cases de stationnement réservées aux cycles et aux cyclomoteurs; 


c. au bord de la chaussée devant les refuges pour piétons et les passages étroits 
similaires lorsqu’une bande cyclable doit être interrompue; 


d. pour signaler la circulation de cycles en sens inverse sur les routes à sens 
unique en l’absence de bande cyclable; 


e. sur les voies obliquant à droite où les cycles peuvent continuer tout droit 
contrairement aux véhicules en général. En pareil cas, le symbole est com-
plété par des flèches de direction jaunes; 


f.220 dans les «sas pour cyclistes» (6.26) près des installations de signaux lumi-
neux;     


  


216 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 20 mai 2020, en vigueur depuis le 1er janv. 2021 
(RO 2020 2145). 


217 Abrogé par le ch. I de l’O du 20 mai 2020, avec effet au 1er janv. 2021 (RO 2020 2145). 
218 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 20 mai 2020, en vigueur depuis le 1er janv. 2021 


(RO 2020 2145). 
219 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 20 mai 2020, en vigueur depuis le 1er janv. 2021 


(RO 2020 2145). 
220 Introduite par le ch. I de l’O du 20 mai 2020, en vigueur depuis le 1er janv. 2021 


(RO 2020 2145). 
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g.221 sur la chaussée des zones 30, pour autant que la route fasse partie d’un ré-
seau défini de voies cyclables et que la priorité lui ait été conférée. 


8 Sur les chemins destinés à deux catégories d’usagers (art. 33, al. 4, et 65, al. 8), il 
est possible de peindre en jaune les symboles des signaux concernés en vue de 
préciser la situation.222 


Art. 74b223 Voies réservées aux bus 


Les voies réservées aux bus, qui sont délimitées par des lignes jaunes continues ou 
discontinues et qui portent l’inscription jaune «BUS» (6.08), ne peuvent être uti-
lisées que par des bus publics en trafic de ligne et, le cas échéant, par des trams ou 
chemins de fer routiers; est réservée toute dérogation indiquée par une marque ou un 
signal. Les autres véhicules ne doivent pas emprunter les voies réservées aux bus; au 
besoin (p. ex. pour obliquer), ils peuvent toutefois les franchir lorsqu’elles sont 
délimitées par une ligne jaune discontinue. 


Art. 75 Lignes d’arrêt et lignes d’attente 


1 La ligne d’arrêt (blanche, continue et perpendiculaire à la chaussée; 6.10) indique 
l’endroit où les véhicules doivent s’arrêter près d’un signal «Stop» (3.01) et, le cas 
échéant, près des signaux lumineux, avant un passage à niveau et au bout des voies 
de circulation destinées aux véhicules qui obliquent (art. 74, al. 2), etc.224 La partie 
frontale du véhicule ne doit pas dépasser la ligne d’arrêt. 


2 La ligne d’arrêt, de même que l’inscription du mot «Stop» sur la chaussée (6.11) 
compléteront le signal «Stop», sauf si la route n’a pas de revêtement résistant. Il y a 
lieu en outre de tracer une ligne longitudinale continue (6.12); celle-ci n’est pas 
nécessaire sur les routes à sens unique. 


3 La ligne d’attente (série de triangles blancs en travers de la chaussée; 6.13) indique 
l’endroit où les véhicules doivent s’arrêter, le cas échéant, près d’un signal «Cédez 
le passage» (3.02), pour accorder la priorité (art. 36, al. 2). La partie frontale du 
véhicule ne doit pas dépasser la ligne d’attente. 


4 La ligne d’attente complétera toujours le signal «Cédez le passage», sauf sur les 
routes dépourvues de revêtement résistant, sur les voies d’accès aux autoroutes et 
semi-autoroutes (art. 88, al. 1) ou sur des aménagements similaires. On tracera en 
outre une ligne longitudinale continue (6.12) aux endroits où la largeur de la route le 
permet. Sur les routes principales et sur les routes secondaires importantes, la ligne 


  


221 Introduite par le ch. I de l’O du 20 mai 2020, en vigueur depuis le 1er janv. 2021 
(RO 2020 2145). 


222 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 20 mai 2020, en vigueur depuis le 1er janv. 2021 
(RO 2020 2145). 


223 Introduit par le ch. I de l’O du 24 juin 2015, en vigueur depuis le 1er janv. 2016  
(RO 2015 2459). 


224 Nouvelle teneur selon l’annexe 1 ch. II 5 de l’O du 19 juin 1995 concernant les exigences 
techniques requises pour les véhicules routiers, en vigueur depuis le 1er oct. 1995  
(RO 1995 4425). 
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d’attente peut être annoncée par un triangle blanc peint sur la chaussée, la pointe 
dirigée vers le conducteur (6.14).225 


5 Le marquage des lignes d’arrêt et des lignes d’attente sur les routes principales qui 
changent de direction dans une intersection est régi par l’art. 76, al. 2, let. b. 


6 Les lignes d’arrêt et les lignes d’attente qui concernent exclusivement les conduc-
teurs de cycles et de cyclomoteurs (p. ex. sur des bandes cyclables, des pistes cycla-
bles) peuvent être jaunes.226 


7 Avant les signaux lumineux, des lignes d’arrêt jaunes peuvent être marquées sur 
toute la largeur de la voie de circulation pour signaler des sas pour les cyclistes et les 
conducteurs de cyclomoteurs après les lignes d’arrêt blanches («sas pour cyclistes», 
6.26). Dans ce secteur, les cyclistes et les conducteurs de cyclomoteurs sont autori-
sés à se placer les uns à côté des autres lorsque le feu est rouge. Les autres conduc-
teurs doivent eux s’arrêter avant la première ligne d’arrêt (blanche). Les sas pour 
cyclistes ne sont admis que lorsqu’une bande cyclable débouche sur les secteurs 
concernés. La présence de la bande cyclable n’est pas exigée si les conditions sui-
vantes sont réunies:  


a. il n’y a aucune possibilité d’obliquer à droite ou les autres véhicules ne sont 
pas autorisés à tourner à droite à l’intersection, et 


b. la voie de circulation présente une largeur suffisante.227 


Art. 76 Lignes de bordure et lignes de guidage 


1 Les lignes de bordure (continues, de couleur blanche; 6.15) marquent le bord de la 
chaussée. 


2 Les lignes de guidage (discontinues, de couleur blanche; 6.16) servent au guidage 
optique du trafic de la manière suivante: 


a. elles délimitent la chaussée en prolongement des lignes d’arrêt et des lignes 
d’attente (art. 75) dans les larges débouchés (6.16.1); 


b. elles indiquent le tracé de la route principale qui change de direction dans 
une intersection (6.16.2). Les débouchés de routes seront marqués d’une 
ligne d’arrêt ou d’une ligne d’attente. Aux endroits où cela semble opportun, 
la partie correspondante de la ligne de guidage peut être remplacée par une 
ligne d’arrêt ou par une ligne d’attente (p. ex. 6.16.3); 


c. elles constituent une délimitation entre la chaussée et les aires contiguës de 
circulation qui ne forment pas une intersection avec la chaussée (art. 1, al. 8 
et art. 15, al. 3, OCR228); 


  


225 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 7 mars 1994, en vigueur depuis le 1er avr. 1994  
(RO 1994 1103). 


226 Introduit par le ch. I de l’O du 1er avr. 1998, en vigueur depuis le 1er juin 1998 
(RO 1998 1440). 


227 Introduit par le ch. I de l’O du 20 mai 2020, en vigueur depuis le 1er janv. 2021 
(RO 2020 2145). 


228 RS 741.11 
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d.229 elles délimitent les aires situées au milieu de la chaussée et parallèlement à 
celle-ci, et qui ne constituent pas des voies de circulation. 


3 Des lignes de guidage ne doivent pas être marquées aux intersections où s’applique 
la priorité de droite prévue par la loi (art. 36, al. 2, LCR). 


Art. 77 Passages pour piétons 


1 Les passages pour piétons sont marqués par une série de bandes jaunes, le cas 
échéant de bandes blanches lorsqu’il s’agit de pavages, parallèles au bord de la 
chaussée (6.17).230 


2 Avant les passages pour piétons, une ligne interdisant l’arrêt (jaune, continue; 
6.18), d’une longueur d’au moins 10 m, sera marquée parallèlement au bord droit de 
la chaussée, à une distance de 50 à 100 cm; elle interdit l’arrêt volontaire sur la 
chaussée et sur le trottoir adjacent. Sur les routes à sens unique, la ligne interdisant 
l’arrêt sera tracée sur les bords droit et gauche de la chaussée. Elle ne sera pas tracée 
sur la superficie des intersections, près des bandes cyclables, ainsi que sur les cré-
neaux de parcage et d’arrêt précédant un passage pour piétons.231 


3 Les bandes longitudinales pour piétons (art. 41, al. 3, OCR232) seront délimitées 
sur la chaussée par des lignes jaunes continues; la surface de ces bandes sera striée 
de lignes obliques (6.19). 


Art. 78 Surfaces interdites au trafic 


Les surfaces interdites au trafic (blanches, hachurées et encadrées; 6.20) servent au 
guidage optique du trafic en le canalisant; elles ne doivent pas être franchies par les 
véhicules. 


Art. 79233 Marques régissant les parkings  


1 Les cases de stationnement sont indiquées exclusivement par une marque ou 
marquées en complément de la signalisation. 


2 Les cases de stationnement sont délimitées par des lignes continues. À la place des 
lignes continues, on peut utiliser un marquage partiel. Les marques sont blanches; 
pour les cases situées dans la «zone bleue», elles sont bleues. Les cases de station-
nement blanches ou bleues peuvent également être indiquées par un revêtement 
particulier qui se distingue nettement de la chaussée.  


  


229 Introduite par le ch. I de l’O du 24 juin 2015, en vigueur depuis le 1er janv. 2016  
(RO 2015 2459). 


230 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 1er avr. 1998, en vigueur depuis le 1er juin 1998 
(RO 1998 1440). 


231 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 1er avr. 1998, en vigueur depuis le 1er juin 1998 
(RO 1998 1440). 


232 RS 741.11 
233 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 20 mai 2020, en vigueur depuis le 1er janv. 2021 


(RO 2020 2145). 
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3 Le début et la fin d’une «zone bleue» peuvent être indiqués au moyen d’une double 
ligne transversale de couleur bleue et blanche; la ligne bleue se trouvera du côté 
intérieur de la zone.  


4 Il est possible de réserver des cases de stationnement aux catégories de véhicules et 
aux groupes d’utilisateurs ci-après en y marquant un symbole: 


a. le symbole «Cycle» (5.31), pour les cycles et les cyclomoteurs; 


b. le symbole «Motocycle» (5.29), pour les motocycles; 


c. le symbole «Handicapés» (5.14), pour les personnes qui disposent d’une 
«carte de stationnement pour personnes handicapées»;  


d. le symbole «Station de recharge» (5.42), pour les véhicules électriques en 
cours de recharge.  


5 Les cases de stationnement réservées à certains groupes d’utilisateurs sont mar-
quées en jaune. Celles pour les cycles et les cyclomoteurs peuvent aussi être mar-
quées en jaune. 


6 Là où sont marquées des cases de stationnement, les véhicules doivent stationner 
uniquement dans les limites de ces cases. Les cases de stationnement ne doivent être 
utilisées que par les véhicules des catégories pour lesquelles elles ont été dimension-
nées. Les cases de stationnement réservées à une catégorie de véhicules ou à un 
groupe d’utilisateurs ne peuvent être utilisées que par celle-ci ou celui-ci. 


Art. 79a234 Marquage des interdictions de parquer et de s’arrêter 


1 Les lignes qui longent le bord de la chaussée (jaunes, interrompues par des x; 6.22) 
et les cases interdites au parcage (jaunes avec deux diagonales qui se croisent; 6.23) 
interdisent de parquer à l’endroit marqué. Si la case interdite au parcage porte une 
inscription telle que «Taxi» ou le numéro d’une plaque de contrôle, ou les symboles 
«Handicapés» (5.14) ou «Station de recharge» (5.42), l’arrêt servant à laisser monter 
ou descendre des passagers ainsi qu’à charger ou décharger des marchandises n’est 
autorisé que si les ayants droit n’en sont pas gênés.  


2 Les lignes (jaunes, continues; 6.25) marquées au bord de la chaussée interdisent 
l’arrêt volontaire à l’endroit indiqué. 


3 Les lignes en zigzag (jaunes; 6.21) désignent les emplacements réservés aux arrêts 
des transports publics en trafic de ligne. Sur ces emplacements, l’arrêt n’est autorisé 
que pour permettre à des passagers de monter dans le véhicule ou d’en descendre, 
dans la mesure où les véhicules des transports publics en trafic de ligne n’en sont 
pas gênés.  
  


234 Introduit par le ch. I de l’O du 20 mai 2020, en vigueur depuis le 1er janv. 2021 
(RO 2020 2145). 
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Chapitre 10 Chantiers, dispositifs de balisage, barrages 


Art. 80235 Signalisation des chantiers 


1 Les chantiers situés sur la chaussée ou à ses abords immédiats seront annoncés par 
le signal «Travaux» (1.14) qui sera répété près du chantier même. 


2 Sur les chantiers sans obstacle sur la chaussée, il est permis d’utiliser, pour garantir 
une meilleure conduite optique de la circulation, des dispositifs rayés rouge et blanc 
(tels que des balises de délimitation, des tonneaux) ou des cônes de balisage peints 
en rouge et blanc ou en orange. 


3 Sur les chantiers avec des obstacles de plus de 0,5 m de largeur sur la chaussée, on 
utilisera des barrages rayés rouge et blanc (tels que des planches, des éléments 
tubulaires, des treillis en ciseaux ou d’autres éléments stables). 


4 Les palettes à faces alternantes utilisées pour régler la circulation là où la chaussée 
se rétrécit présentent, sur la face indiquant l’arrêt obligatoire, le signal «Accès inter-
dit» (2.02) et, sur l’autre face indiquant le libre passage, un disque vert ayant une 
bordure blanche. 


5 Le DETEC édicte des instructions concernant la mise en place des signaux et des 
marquages, des barrages et autres dispositifs, leur aspect ainsi que l’éclairage des 
chantiers. 


Art. 81 Mesures à prendre par les entrepreneurs 


1 L’autorité ou l’OFROU donnera des directives aux entrepreneurs pour la signalisa-
tion des chantiers et en surveillera l’exécution.236 


2 Près des chantiers, les entrepreneurs ne peuvent signaliser des réglementations du 
trafic (p. ex. des interdictions de circuler, des limitations de vitesse, des déviations) 
que si l’autorité ou l’OFROU a donné son accord et si une décision formelle a été 
prise (art. 107, al. 1).237 


3 Les déviations seront annoncées conformément à l’art. 55.238 


4 Près des chantiers sur lesquels les travaux sont interrompus pour une assez longue 
période, les signaux seront recouverts ou enlevés s’ils ne sont pas nécessaires pen-
dant cette interruption des travaux. 


Art. 82 Dispositifs de balisage 


1 Les dispositifs de balisage font ressortir clairement le tracé de la route et signalent 
les obstacles permanents situés à moins de 1 m du bord de la chaussée. Lorsqu’il est 


  


235  Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 1er avr. 1998, en vigueur depuis le 1er juin 1998 
(RO 1998 1440). 


236 Nouvelle teneur selon l’annexe 4 ch. II 6 de l’O du 7 nov. 2007 sur les routes nationales, 
en vigueur depuis le 1er janv. 2008 (RO 2007 5957). 


237 Nouvelle teneur selon l’annexe 4 ch. II 6 de l’O du 7 nov. 2007 sur les routes nationales, 
en vigueur depuis le 1er janv. 2008 (RO 2007 5957). 


238 Nouvelle teneur selon l’annexe 4 ch. II 6 de l’O du 7 nov. 2007 sur les routes nationales, 
en vigueur depuis le 1er janv. 2008 (RO 2007 5957). 
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facilement reconnaissable, le tracé d’une route n’a pas besoin d’être signalé latéra-
lement. 


2 Les dispositifs de balisage se présentent comme suit:239 


a. les surfaces frontales des obstacles (p. ex. les angles en saillie des maisons, 
les pieds-droits de tunnels) seront marquées de bandes noires et blanches di-
rigées obliquement vers la chaussée; 


b.240 les surfaces frontales des obstacles (p. ex. les murs latéraux, les bordures de 
trottoirs, les parois de tunnels) seront marquées de bandes verticales noires 
et blanches ou d’une bande horizontale à champs alternés; les pointes des 
flèches de guidage seront blanches sur fond noir; 


c. les poteaux, les mâts, les arbres, etc. seront munis de bandes horizontales 
noires et blanches. 


d. les obstacles se trouvant au-dessus de la chaussée seront marqués par des 
bandes verticales noires et blanches. 


3 Lorsque les bords de la chaussée sont signalés sur toute leur longueur par des cata-
dioptres, la balise de droite portera un catadioptre blanc de forme rectangulaire, 
monté verticalement (6.30), la balise de gauche deux catadioptres ronds, de couleur 
blanche placés l’un au-dessus de l’autre (6.31). Sur les routes dont les deux sens de 
circulation sont séparés et sur les routes sans circulation en sens inverse, une éven-
tuelle balise de gauche aura un catadioptre blanc vertical.241 


4 Les bornes des îlots seront munies de bandes horizontales ou verticales blanches et 
noires ou jaunes et noires.242 


5 Des séparateurs de trafic peuvent être utilisés pour diviser la chaussée sur les auto-
routes ou les semi-autoroutes.243 


5bis Des flèches de rabattement jaunes en version lumineuse peuvent être utilisées sur 
des véhicules en mouvement ou à l’arrêt sur la chaussée.244 


6 Le DETEC édicte des instructions sur le genre, l’exécution et la disposition de dis-
positifs de balisage.245 


  


239  Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 1er avr. 1998, en vigueur depuis le 1er juin 1998 
(RO 1998 1440). 


240  Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 1er avr. 1998, en vigueur depuis le 1er juin 1998 
(RO 1998 1440). 


241  Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 1er avr. 1998, en vigueur depuis le 1er juin 1998 
(RO 1998 1440). 


242 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 25 janv. 1989, en vigueur depuis le 1er mai 1989 
(RO 1989 438). 


243  Introduit par le ch. I de l’O du 1er avr. 1998, en vigueur depuis le 1er juin 1998  
(RO 1998 1440). 


244 Introduit par le ch. I de l’O du 16 nov. 2016, en vigueur depuis le 15 janv. 2017  
(RO 2016 5131). 


245 Introduit par le ch. I de l’O du 1er avr. 1998, en vigueur depuis le 1er juin 1998  
(RO 1998 1440). 
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Art. 83 Barrières 


1 Des barrières peuvent être installées là où la circulation doit être temporairement 
interdite (p. ex. aux passages à niveau, aux postes de douane, près des aérodromes). 
L’aspect de ces barrières est régi par les dispositions relatives aux barrières de che-
mins de fer (art. 93, al. 1). 


2 Lorsqu’ils doivent ouvrir eux-mêmes une barrière, les usagers de la route sont 
tenus de la refermer si elle n’est pas à commande automatique.246 


3 Des chaînes, des cordes ou d’autres dispositifs semblables peuvent être utilisés aux 
endroits où le barrage est de courte durée et la circulation peu importante; ils seront 
rayés rouge et blanc ou signalés par des fanions rouges et blancs.  
Chapitre 11 Autoroutes et semi-autoroutes 


Art. 84 Principes 


1 Sur les autoroutes et les semi-autoroutes, les panneaux qui indiquent la direction 
portent des inscriptions blanches sur fond vert; en revanche, les panneaux ou les 
champs figurant sur des panneaux, qui indiquent des destinations accessibles par 
d’autres routes, portent des inscriptions blanches sur fond bleu. 


2 Sur les panneaux de direction ainsi que sur les signaux placés avant une installa-
tion annexe ou un endroit dangereux, les distances sont indiquées en mètres, sauf sur 
le «Panneau des distances en kilomètres» (4.65). 


3 Lorsqu’un court tronçon d’une route principale est construit comme une semi-auto-
route, ce tronçon sera signalé, en règle générale, à la manière d’une route principale 
(art. 37). 


4 Un court tronçon construit comme une semi-autoroute entre un tronçon d’autoroute 
et un tronçon de route principale est signalé, en règle générale, à la manière d’une 
semi-autoroute (art. 45, al. 1). La réunion d’une autoroute ou d’une semi-autoroute 
avec un court tronçon d’une autre autoroute ou semi-autoroute sera signalée comme 
une jonction (art. 86), et non pas comme une ramification247 (art. 87). 


Art. 85 Emplacement des signaux «Autoroute» et «Semi-autoroute» 


1 Les signaux «Autoroute» (4.01) et «Semi-autoroute» (4.03) seront placés au début 
des voies d’accès aux autoroutes et semi-autoroutes, les signaux «Fin de l’auto-
route» (4.02) et «Fin de la semi-autoroute» (4.04) sur les voies de sortie, peu avant 
le débouché dans le réseau routier ordinaire. 


2 Les signaux «Autoroute» et «Semi-autoroute» seront également placés pour signa-
ler le passage d’une semi-autoroute à une autoroute ou l’inverse; en revanche, ils ne 


  


246 Nouvelle teneur selon l’annexe ch. II 1 de l’O du 12 nov. 2003, en vigueur depuis le  
14 déc. 2003 (RO 2003 4289). 


247 RO 1980 449 
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seront pas installés sur les tronçons de raccordement entre deux autoroutes ou deux 
semi-autoroutes. 


Art. 86 Indication de direction aux abords des jonctions 


1 sont réputées jonctions les endroits où les voies d’accès et de sortie rejoignent les 
voies d’une autoroute ou d’une semi-autoroute. Elles porteront le nom d’une localité 
proche et, s’il s’agit d’une ville, l’indication éventuelle du quartier. Une seule loca-
lité sera indiquée. 


2 Il faut placer aux abords des jonctions: 


a. un «Panneau annonçant la prochaine jonction» (4.60), 1000 m avant le début 
de la voie de décélération (art. 90, al. 2); 


b. un «Indicateur de direction avancé, destiné aux jonctions» (4.61), 500 m 
avant le début de la voie de décélération; 


c. un «Indicateur de direction destiné aux jonctions» (4.62) au début de la voie 
de décélération; 


d. un «Panneau indicateur de sortie» (4.63) au sommet de l’angle formé par la 
jonction. 


3 Le «Panneau annonçant la prochaine jonction» porte la dénomination de celle-ci. 


4 L’«Indicateur de direction avancé, destiné aux jonctions» porte sur la partie supé-
rieure du panneau le nom de la jonction succédant à la prochaine sortie et, sur la 
partie inférieure, les noms qui figurent sur l’«Indicateur de direction destiné aux 
jonctions». Dans les localités frontière, on indiquera un centre de destination à la 
place du nom de la jonction succédant à la prochaine sortie et située en territoire 
étranger. S’il y a une ramification (art. 87, al. 1) après la jonction, il y a lieu 
d’indiquer, dans la partie supérieure du panneau, uniquement le nom de la ramifica-
tion.248 


5 L’«Indicateur de direction destiné aux jonctions» porte le nom de la jonction et, au 
maximum, celui de deux localités importantes accessibles par cette jonction. En 
règle générale, une localité est mentionnée uniquement à la jonction qui est la plus 
rapprochée. 


6 Lorsque l’espace disponible ne suffit pas, le «Panneau indicateur de sortie» peut 
être remplacé par un «Panneau de bifurcation» (4.64), placé au-dessus de la chaus-
sée, qui indique les centres de destination pouvant être atteints en ligne droite; sur la 
voie de sortie, il peut être remplacé par un «Panneau de présélection au-dessus d’une 
voie de circulation sur autoroute ou semi-autoroute» (4.69). 


7 Il faut placer aux jonctions un «Panneau des distances en kilomètres» (4.65) 500 m 
après la fin de la voie d’accélération (art. 90, al. 2); ce panneau n’est pas nécessaire 
là où les jonctions se répètent à intervalles rapprochés. Il mentionne au maximum 
cinq centres de destination qui sont indiqués de bas en haut, du plus proche au plus 
lointain. Le centre de destination le plus éloigné figure tout en haut, le centre de des-


  


248 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 17 août 2005, en vigueur depuis le 1er mars 2006 
(RO 2005 4495). 
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tination le plus proche tout en bas; quant aux centres de destination accessibles par 
différentes autoroutes ou semi-autoroutes, ils seront groupés en conséquence. 


Art. 87 Indication de la direction aux abords des ramifications 


1 Il faut placer aux abords des ramifications d’autoroutes et de semi-autoroutes; 


a. un «Panneau de ramification» (4.66), 1500 m avant l’endroit où le nombre 
des voies augmente; 


b. un panneau «Premier indicateur de direction avancé, destiné aux ramifica-
tions» (4.67), 1000 m avant l’endroit où le nombre des voies augmente; 


c. un panneau «Deuxième indicateur de direction avancé, destiné aux ramifica-
tions» (4.68), 500 m avant l’endroit où le nombre des voies augmente; 


d.249 un panneau «Panneau de présélection au-dessus d’une voie de circulation sur 
autoroute ou semi-autoroute» (4.69) à l’endroit où le nombre des voies aug-
mente; si la distance jusqu’au sommet de l’angle formé par la ramification 
est supérieure à 200 m, le panneau sera répété au sommet de cet angle, si la 
distance est inférieure à 200 m, il sera remplacé, au sommet de cet angle, par 
un «Panneau de bifurcation» (4.64); sur les tronçons munis d’un système de 
signaux lumineux destiné à fermer temporairement des voies de circulation 
(2.65), on renoncera, sur le signal 4.69, à la flèche dirigée vers le bas; 


e. un «Panneau des distances en kilomètres» (4.65), 500 m après la ramifica-
tion, sur chacune des deux branches. 


2 Le nom de la ramification est mentionné sur une plaque complémentaire sous le 
«Panneau de ramification».250 


3 Le panneau «Premier indicateur de direction avancé, destiné aux ramifications» 
désigne les prochains centres de destination de première importance (art. 49, al. 4) 
qui peuvent être atteints par chacune des deux branches. Au besoin, il sera remplacé 
par le «Panneau de présélection au-dessus d’une voie de circulation sur autoroute ou 
semi-autoroute». 


4 Le panneau «Deuxième indicateur de direction avancé, destiné aux ramifications» 
désigne les prochains centres de destination de première importance et, le cas 
échéant, d’autres centres de destination qui se trouvent sur les deux branches. Ce 
panneau peut être remplacé, au besoin, par le «Panneau de présélection au-dessus 
d’une voie de circulation sur autoroute ou semi-autoroute».251 


5 Si le nombre des voies n’augmente pas avant une ramification, la distance à la-
quelle doivent être placés les panneaux sera mesurée à partir d’un endroit situé 
200 m avant le point de rencontre formé par le prolongement des lignes de bordures 
délimitant le triangle de ramification («nez géométrique»). 


  


249 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 7 mars 1994, en vigueur depuis le 1er avr. 1994 
(RO 1994 1103). 


250 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 17 août 2005, en vigueur depuis le 1er mars 2006 
(RO 2005 4495). 


251 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 24 juin 2015, en vigueur depuis le 1er janv. 2016 
(RO 2015 2459). 
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Art. 88 Signaux de priorité 


1 Le signal «Cédez le passage» (3.02) sera placé sur la voie d’accès, immédiatement 
au point d’entrée sur l’autoroute ou la semi-autoroute. Il ne faut pas tracer une ligne 
d’attente (6.13). 


2 ...252 


Art. 89 Indications diverses 


1 Sur les autoroutes et semi-autoroutes, il ne faut annoncer les places de stationne-
ment, les postes d’essence et autres installations annexes (p. ex. les restaurants, les 
postes d’information) par les signaux correspondants que s’il est possible d’accéder 
à l’installation ou à l’établissement par l’autoroute ou la semi-autoroute. Le cas 
échéant, le signal approprié sera placé aux endroits suivants: 


a. entre 2000 et 1000 m avant le début de la voie de décélération (art. 90, al. 2), 
avec l’indication de la distance; 


b. 500 m avant le début de la voie de décélération, avec l’indication de la dis-
tance; 


c. au début de la voie de décélération; 


d. au sommet de l’angle formé par la chaussée et la voie d’accès aux installa-
tions annexes. 


2 Le signal «Disposition des voies de circulation» (4.77), assorti des flèches appro-
priées, sera placé: 


a. là où le nombre des voies de circulation augmente ou diminue; 


b. là où la circulation est dirigée, par delà la berme centrale, sur la chaussée 
servant au trafic en sens inverse; 


c. pour confirmer, au besoin, le nombre des voies de circulation. 


3 Sur les autoroutes et semi-autoroutes, le signal «Bulletin routier radiophonique» 
(4.90) sera placé seulement, 


a. aux endroits où la gamme de fréquence change; 


b. après des voies d’accès importantes et avant des tunnels relativement longs; 


c. à proximité de la frontière nationale.253 


4 Pour annoncer le prochain téléphone de secours, la «Plaque indiquant un téléphone 
de secours» (4.70) sera placée à des intervalles de 50 m sur les dispositifs de bali-
sage ou au-dessus. 


5 Pour annoncer des centres de police, le «Panneau indiquant un centre de police» 
(4.71) sera placé entre 700 et 800 m avant la voie d’accès ou avant la sortie corres-
pondante avec mention de la distance. Le terme «Police» peut être répété sur les 


  


252 Abrogé par le ch. I de l’O du 24 juin 2015, avec effet au 1er janv. 2016 (RO 2015 2459). 
253 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 25 janv. 1989, en vigueur depuis le 1er mai 1989 


(RO 1989 438). 
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panneaux indiquant la direction, au-dessous des autres inscriptions, en caractères 
noirs sur champ blanc. 


6 Des plaques indiquant le nombre de kilomètres (4.72) et d’hectomètres (4.73) peu-
vent être placées sur les autoroutes et les semi-autoroutes.254 


7 Pour annoncer le poste d’essence suivant, la plaque complémentaire «Poste 
d’essence suivant» (5.17) peut être placée sous les panneaux d’indication visés au 
al. 1, let. a et b.255 


8 L’OFROU fixe dans des instructions les indications (p. ex. hôpital, centre ville, 
quai de chargement des voitures sur le rail ou le bac) pouvant être apposées, à quel-
les conditions et sous quelle forme.256 


9 Sur les autoroutes et semi-autoroutes, il est permis de placer des panneaux qui 
fournissent des informations sur la circulation, la régulation du trafic sur un large 
périmètre et l’état des routes, pour autant que cela s’impose pour des raisons de 
sécurité routière ou de protection de l’environnement.257 


Art. 90 Marquages 


1 Les voies de circulation des autoroutes et semi-autoroutes seront marquées sans 
exception (art. 74, al. 1). Elles seront séparées de la bande d’arrêt d’urgence ou du 
bord de la chaussée par une ligne de bordure (art. 76 al. 1). 


2 Aux abords des jonctions et en prolongement des voies d’accès et de sortie 
d’installations annexes, il y a lieu de marquer des voies d’accélération ou de décélé-
ration en les séparant notamment des voies de circulation par une ligne double.258 


3 Sur les voies d’accès, la bande d’arrêt d’urgence peut être marquée de traits obli-
ques. 


4 Sur les voies d’accès et de sortie d’autoroutes, de semi-autoroutes et d’installations 
annexes, la direction à prendre sera précisée par des flèches blanches tracées sur la 
chaussée.259 


Art. 91260  
  


254 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 17 août 2005, en vigueur depuis le 1er mars 2006 
(RO 2005 4495). 


255 Introduit par le ch. I de l’O du 25 janv. 1989, en vigueur depuis le 1er mai 1989 
(RO 1989 438). 


256 Introduit par le ch. I de l’O du 25 janv. 1989 (RO 1989 438). Nouvelle teneur selon le 
ch. I de l’O du 1er avr. 1998, en vigueur depuis le 1er juin 1998 (RO 1998 1440). 


257 Introduit par le ch. I de l’O du 1er avr. 1998, en vigueur depuis le 1er juin 1998 
(RO 1998 1440). 


258 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 24 juin 2015, en vigueur depuis le 1er janv. 2016 
(RO 2015 2459). 


259 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 25 janv. 1989, en vigueur depuis le 1er mai 1989 
(RO 1989 438). 


260 Abrogé par le ch. I de l’O du 1er avr. 1998, avec effet au 1er juin 1998 (RO 1998 1440). 
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Chapitre 12 Passages à niveau 


Art. 92261 Signaux avancés 


1 Pour annoncer les passages à niveau (art. 93), on utilise les signaux avancés sui-
vants: 


a. le signal «Barrières» (1.15) avant les passages à niveau munis de barrières, 
de demi-barrières ou de barrières à ouverture sur demande; 


b. le signal «Passage à niveau sans barrières» (1.16) devant les passages à ni-
veau munis de signaux à feux clignotants ou de croix de Saint-André; 


bbis. le signal «Tramway ou chemin de fer routier» (1.18) assorti d’une plaque de 
distance devant les passages à niveau qui, selon le droit ferroviaire, sont in-
diqués par le signal «Tramway ou chemin de fer routier»; 


c.262 ... 


2 Lorsque les passages à niveau sont munis de signaux à feux clignotants, il faut 
ajouter aux signaux «Barrières» et «Passage à niveau sans barrières» la plaque com-
plémentaire «Feux clignotants» (5.12). 


3 Lorsque les signaux placés au passage à niveau peuvent être reconnus assez tôt, les 
signaux avancés ne sont pas nécessaires à l’intérieur des localités, sur les chemins 
ruraux et les chemins réservés aux piétons ainsi que sur les voies d’accès apparte-
nant à des particuliers. 


Art. 93263 Signaux aux passages à niveau 


1 Pour signaler les passages à niveau, il faut utiliser des barrières, des demi-barrières, 
des barrières à ouverture sur demande, des signaux à feux clignotants (3.20; 3.21), 
des croix de Saint-André (3.22; 3.24), des signaux acoustiques, des signaux «Tram-
way ou chemin de fer routier» (1.18) et des signaux lumineux (art. 68 à 71). 
L’aspect et la mise en place des signaux aux passages à niveau sont régis par la 
législation sur les chemins de fer, sauf en ce qui concerne les signaux lumineux et le 
signal «Tramway ou chemin de fer routier».264 


2 Les barrières, demi-barrières ou barrières à ouverture sur demande qui sont fer-
mées ou qui se ferment, les feux clignotants rouges, les feux rouges, ainsi que les 
signaux acoustiques signifient «arrêt». 


3 ...265 


4 L’usager de la route doit s’assurer par lui-même qu’aucun véhicule ferroviaire ne 
s’approche et que le passage est libre dans les cas suivants: 


  


261 Nouvelle teneur selon l’annexe ch. II 1 de l’O du 12 nov. 2003, en vigueur depuis le  
14 déc. 2003 (RO 2003 4289). 


262 Abrogée par le ch. I de l’O du 24 juin 2015, avec effet au 1er janv. 2016 (RO 2015 2459). 
263 Nouvelle teneur selon l’annexe ch. II 1 de l’O du 12 nov. 2003, en vigueur depuis le  


14 déc. 2003 (RO 2003 4289). 
264 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 24 juin 2015, en vigueur depuis le 1er janv. 2016 


(RO 2015 2459). 
265 Abrogé par le ch. I de l’O du 24 juin 2015, avec effet au 1er janv. 2016 (RO 2015 2459). 







Signalisation routière. O 


63 


741.21 


a. en présence du signal «Tramway ou chemin de fer routier» (1.18); 


b. si la croix de Saint-André n’est pas assortie d’un signal à feux clignotants ou 
de signaux lumineux; 


c. lorsque le feu jaune d’une installation de signaux lumineux clignote.266 


5 Lorsqu’un passage à niveau se trouve dans une intersection où la circulation est 
réglée par des signaux lumineux (art. 68 à 71), il peut être inclus dans l’installation à 
signaux lumineux. 


6 ...267 


Art. 94268  
Chapitre 13 Réclames routières 


Art. 95269 Définitions 


1 Sont considérées comme réclames routières toutes les formes de publicité et autres 
annonces faites par l’écriture, l’image, la lumière, le son, etc., qui sont situées dans 
le champ de perception des conducteurs lorsqu’ils vouent leur attention à la circula-
tion. 


2 Les enseignes d’entreprises sont des réclames routières contenant le nom de 
l’entreprise, une ou plusieurs indications de la branche d’activité (p. ex. «Matériaux 
de construction», «Horticulture») et, le cas échéant, un emblème d’entreprise, qui 
sont placées directement sur le bâtiment de l’entreprise ou à ses abords immédiats. 


Art. 96270 Principes 


1 Sont interdites les réclames routières qui pourraient compromettre la sécurité rou-
tière, notamment si elles: 


a. rendent plus difficile la perception des autres usagers de la route, par exem-
ple aux abords des passages pour piétons, des intersections ou des sorties; 


b. gênent ou mettent en danger les ayants droit sur les aires de circulation af-
fectées aux piétons; 


c. peuvent être confondues avec des signaux ou des marques, ou 


d. réduisent l’efficacité des signaux ou des marques. 


2 Sont toujours interdites les réclames routières: 


  


266 Nouvelle teneur selon le ch. I de l'O du 4 nov. 2009, en vigueur depuis le 1er juil. 2010 
(RO 2009 5971). 


267 Abrogé par le ch. I de l’O du 24 juin 2015, avec effet au 1er janv. 2016 (RO 2015 2459). 
268  Abrogé par le ch. I de l’O du 1er avr. 1998, avec effet au 1er juin 1998 (RO 1998 1440). 
269 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 17 août 2005, en vigueur depuis le 1er mars 2006 


(RO 2005 4495). 
270 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 17 août 2005, en vigueur depuis le 1er mars 2006 


(RO 2005 4495). 
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a. si elles sont placées dans le gabarit d’espace libre de la chaussée; 


b. sur la chaussée, sauf dans les zones piétonnes; 


c.271 dans des tunnels ainsi que dans des passages souterrains dépourvus de trot-
toirs; 


d. si elles contiennent des signaux ou des éléments indiquant une direction à 
suivre. 


Art. 97272 Réclames routières aux abords des signaux 


1 Les réclames routières sont interdites sur les signaux ou à leurs abords immédiats. 


2 Sont toutefois autorisées: 


a. les réclames routières sur les panneaux d’information placés le long des iti-
néraires de locomotion douce signalés indiquant le tracé à suivre, si leur sur-
face ne mesure pas plus d’un cinquième de celle du panneau; 


b. les réclames routières au-dessous du panneau d’indication «Téléphone» 
(4.81), sur les routes de cols, si leur surface ne mesure pas plus d’un tiers de 
celle du signal; 


c. les annonces axées sur l’éducation ou la prévention routières. 


Art. 98273 Réclames routières sur les autoroutes et les semi-autoroutes 


1 Les réclames routières sont interdites aux abords des autoroutes et des semi-auto-
routes. 


2 Sont toutefois autorisées: 


a. une enseigne d’entreprise dans chaque sens de circulation par entreprise; 


b. des annonces axées sur l’éducation ou la prévention routières ou sur la ges-
tion du trafic; la surface des indications éventuelles concernant le parrainage 
de l’annonce ne doit pas mesurer plus d’un dixième de celle du panneau. 


3 Sont autorisées sur les installations annexes et les aires de repos: 


a. par station-service, une enseigne lumineuse d’entreprise sur le bâtiment et 
une sur le terre-plein entre la route nationale et l’installation annexe; 


b. par restaurant et par motel, une enseigne lumineuse d’entreprise sur le bâti-
ment, une sur son côté long et une son côté court; 


c. les réclames routières, pour autant qu’elles ne puissent pas être perçues par 
les conducteurs sur les voies de transit.274 


  


271 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 24 juin 2015, en vigueur depuis le 1er janv. 2016 
(RO 2015 2459). 


272 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 17 août 2005, en vigueur depuis le 1er mars 2006 
(RO 2005 4495). 


273 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 17 août 2005, en vigueur depuis le 1er mars 2006 
(RO 2005 4495). 


274 Nouvelle teneur selon l’annexe 4 ch. II 6 de l’O du 7 nov. 2007 sur les routes nationales, 
en vigueur depuis le 1er janv. 2008 (RO 2007 5957). 
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Art. 99275 Autorisation requise 


1 La mise en place ou la modification de réclames routières requiert l’autorisation de 
l’autorité compétente en vertu du droit cantonal. L’autorisation des réclames rou-
tières sur le domaine des routes nationales de première et de deuxième classes est du 
ressort de l’OFROU, lorsqu’il s’agit de réclames sur le bien-fonds de la Confédéra-
tion.276 


2 Les cantons peuvent établir des dérogations à l’obligation de requérir une autorisa-
tion lorsqu’il s’agit de réclames routières qui seront placées dans des localités.  


Art. 100277 Droit complémentaire 


Sont réservées les prescriptions complémentaires sur les réclames routières, notam-
ment les prescriptions relatives à la protection des sites et du paysage.   
Chapitre 14  
Exigences générales en matière de signalisation routière 


Art. 101 Principes 


1 Les signaux et les marques non prévus par la présente ordonnance ne sont pas 
admis; sont réservés les art 54, al. 9, et 115.278 


2 Les signaux et les marques ne peuvent être mis en place ou enlevés que si l’autorité 
ou l’OFROU l’ordonne; il y a lieu de se conformer à la procédure fixée à 
l’art. 107.279 


3 Les signaux et les marques ne doivent pas être ordonnés et placés sans nécessité ni 
faire défaut là où ils sont indispensables. Ils seront disposés d’une manière uniforme, 
particulièrement sur une même artère. 


3bis ...280 


4 Les signaux valent pour toute la chaussée, s’il ne ressort pas clairement qu’ils sont 
destinés uniquement à certaines voies ou à des aires de circulation spéciales, du fait 
qu’ils sont placés au-dessus de la chaussée ou en raison de certaines dispositions 
(p. ex. art. 59). 


5 Les signaux ne doivent pas se suivre à peu de distance les uns des autres. 


  


275 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 17 août 2005, en vigueur depuis le 1er mars 2006 
(RO 2005 4495). 


276 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 20 mai 2020, en vigueur depuis le 1er janv. 2021 
(RO 2020 2145). 


277 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 17 août 2005, en vigueur depuis le 1er mars 2006 
(RO 2005 4495). 


278 Nouvelle teneur selon l’annexe 4 ch. II 6 de l’O du 7 nov. 2007 sur les routes nationales, 
en vigueur depuis le 1er janv. 2008 (RO 2007 5957). 


279 Nouvelle teneur selon l’annexe 4 ch. II 6 de l’O du 7 nov. 2007 sur les routes nationales, 
en vigueur depuis le 1er janv. 2008 (RO 2007 5957). 


280 Introduit par le ch. I de l’O du 17 août 2005 (RO 2005 4495). Abrogé par le ch. I de l’O 
du 24 juin 2015, avec effet au 1er janv. 2016 (RO 2015 2459). 
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6 Deux signaux peuvent être installés sur le même support; exceptionnellement et 
dans des cas impérieux ce nombre peut être porté à trois; ce principe ne s’applique 
pas aux indicateurs de direction. En règle générale, il y a lieu de placer de haut en 
bas: les signaux de danger, les signaux de prescription ou de priorité, les signaux 
d’indication.281  


7 Les signaux peuvent figurer sur un panneau rectangulaire blanc: 


a. lorsqu’ils sont placés au-dessus de la chaussée ou au-dessus de certaines 
votes; 


b. à l’intérieur des localités lorsque des informations complémentaires sont né-
cessaires; 


c. à l’extérieur des localités sur des routes secondaires peu importantes (art. 22, 
al. 4) lorsque des informations complémentaires sont nécessaires; 


d.282 sur les systèmes à signaux variables. 


Les informations complémentaires (p. ex. une inscription, une flèche, un symbole) 
sont de couleur noire et figurent sur le panneau rectangulaire blanc en dessous du 
signal représenté. 


7bis Les signaux en version lumineuse peuvent figurer sur des panneaux rectangu-
laires noirs.283 


8 Les signaux jaunes et noirs, à l’exception des signaux «Route principale»(3.03) et 
«Fin de la route principale» (3.04), sont destinés uniquement aux conducteurs de 
véhicules militaires.284 Les signaux ont un fond jaune; la bordure, l’inscription et le 
symbole sont noirs. Les dispositions relatives à la protection des signaux (art. 98 
LCR) sont applicables. 


9 Les indicateurs de direction blancs et orange montrent la direction à suivre pour 
atteindre des centres de formation, des postes sanitaires de secours ainsi que des 
abris publics relativement grands de la protection civile, difficiles à repérer sans 
indicateur de direction. Les indicateurs de direction ont un fond blanc; la bordure est 
orange et l’inscription noire; le signe distinctif international de la protection civile 
peut figurer dans un champ complémentaire situé à leur base. Les dispositions rela-
tives à la protection des signaux (art. 98 LCR) sont applicables.285 


Art. 102 Aspect des signaux 


1 Les dimensions des signaux sont fixées à l’annexe 1. 


  


281 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 25 janv. 1989, en vigueur depuis le 1er mai 1989 
(RO 1989 438). 


282 Introduite par le ch. I de l’O du 24 juin 2015, en vigueur depuis le 1er janv. 2016  
(RO 2015 2459). 


283 Introduit par le ch. I de l’O du 24 juin 2015, en vigueur depuis le 1er janv. 2016  
(RO 2015 2459). 


284 Nouvelle teneur selon l’art. 90 ch. 1 de l’O du 11 fév. 2004 sur la circulation militaire, en 
vigueur depuis le 1er mars 2004 (RO 2004 945). 


285 Introduit par le ch. IV de l’O du 7 avr. 1982 (RO 1982 531). Nouvelle teneur selon le ch. I 
de l’O du 7 mars 1994, en vigueur depuis le 1er avr. 1994 (RO 1994 1103). 
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2 Le grand format est réservé aux autoroutes; pour les semi-autoroutes et les routes 
de construction similaire, il y a lieu d’adopter le grand format ou le format intermé-
diaire, pour les routes principales et les routes secondaires le format normal. Le petit 
format peut être utilisé sur les chemins ruraux, les sorties, etc. ainsi qu’à l’intérieur 
des localités. Sur les aires de circulation réservées aux piétons ou aux cyclistes, il est 
possible, dans des cas particuliers, d’utiliser les signaux de danger ainsi que les 
signaux de priorité triangulaires de petit format, réduit d’un tiers.286 


3 Des signaux de format réduit peuvent être fixés là où la place fait défaut pour les 
dimensions prévues (p. ex. dans les tunnels). 


4 Les signaux doivent être rétroréfléchissants ou, de nuit, éclairés; sont exceptés les 
indicateurs de direction selon l’art. 54a.287 


5 La police de caractères «ASTRA Frutiger» est appliquée aux inscriptions sur les 
signaux. Font exception les chiffres ainsi que les indicateurs de direction «Entre-
prise», la signalisation touristique et les indicateurs de direction pour hôtels.288 


Art. 103 Emplacement des signaux 


1 Les signaux seront placés sur le bord droit de la route. Ils pourront être répétés sur 
le côté gauche, suspendus au-dessus de la chaussée, installés sur des îlots ou, en cas 
de nécessité absolue, placés uniquement à gauche. Les signaux indiquant la fin 
d’une prescription sur des routes secondaires peuvent être placés uniquement à gau-
che, au revers du signal opposé.289 


2 Les signaux seront placés de telle manière qu’ils puissent être aperçus à temps et 
ne soient pas masqués par des obstacles. Les signaux non éclairés (art. 102, al. 4) 
doivent être placés de manière à apparaître dans les feux des véhicules. 


3 Le bord inférieur des signaux se trouvera entre 60 cm et 2 m 50 à compter du som-
met de la route; cette distance sera d’au moins 1 m 50 s’il s’agit d’autoroutes et de 
semi-autoroutes et de 4 m 50 au moins lorsque les signaux sont suspendus au-dessus 
de la chaussée. Pour les signalisations temporaires ou en cas d’urgente nécessité, le 
bord inférieur des signaux peut se trouver plus bas. 


4 Les signaux ne doivent pas faire saillie dans le gabarit d’espace libre de la chaus-
sée. La distance entre le bord de la chaussée et le côté du signal le plus rapproché 
sera de 30 cm à 2 m dans les localités et de 50 cm à 2 m hors des localités, dans des 
cas spéciaux au maximum de 3 m 50; sur les autoroutes et semi-autoroutes, elle ne 
sera pas inférieure au dégagement latéral prévu par les plans de construction.290 


  


286 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 20 mai 2020, en vigueur depuis le 1er janv. 2021 
(RO 2020 2145). 


287 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 17 août 2005, en vigueur depuis le 1er mars 2006 
(RO 2005 4495). 


288 Introduit par le ch. I de l’O du 20 mai 2020, en vigueur depuis le 1er janv. 2021 
(RO 2020 2145). 


289 Phrase introduite par le ch. I de l’O du 7 mars 1994, en vigueur depuis le 1er avr. 1994  
(RO 1994 1103). 


290 Nouvelle teneur de la phrase selon le ch. I de l’O du 7 mars 1994, en vigueur depuis le 
1er avr. 1994 (RO 1994 1103). 
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5 Pour mettre en garde contre des dangers particuliers, le signal «Autres dangers» 
(1.30) peut être placé également sur les panneaux à affichage variable de véhicules 
d’entretien ou de véhicules convoyeurs de véhicules spéciaux et de transports spé-
ciaux en mouvement ou à l’arrêt sur la chaussée.291 


Art. 104 Compétence 


1 La mise en place et l’enlèvement des signaux et des marques sont du ressort de 
l’autorité. Demeurent réservées l’obligation des usagers de la route de signaler des 
obstacles sur la chaussée (art. 4, al. 1, LCR; art. 23 et 54, OCR292), l’habilitation de 
la police à mettre en place les signaux nécessaires si elle peut prendre des mesures 
de son propre chef (art. 107, al. 4; art. 3, al. 6, LCR) ainsi que l’habilitation du 
personnel de véhicules convoyeurs à afficher le signal «Autres dangers» (1.30; 
art. 103, al. 5) sur des panneaux à affichage variable.293 


2 Les cantons peuvent déléguer aux communes les tâches concernant la signalisation 
mais ils sont tenus d’exercer une surveillance. 


3 La mise en place et l’enlèvement des signaux et des marques sur les routes natio-
nales, y compris aux jonctions avec trajets de liaison, installations annexes et aires 
de repos selon l’art. 2, let. c à e, ORN sont du ressort de l’OFROU. Les signaux et 
marques liés à l’achèvement du réseau des routes nationales tel qu’il a été décidé et 
qui ne sont pas valables plus d’une année peuvent être mis en place par l’autorité 
conformément aux directives édictées par le DETEC. Les réglementations du trafic 
sont édictées conformément à l’art. 110, al. 2.294 


4 La Confédération est chargée de la signalisation sur les autres routes et biens-fonds 
qui lui appartiennent, de celle des postes de douane (art. 31, al. 1) et de celle qui se 
rapporte aux réglementations militaires du trafic.295 


5 En outre, les personnes suivantes ont le droit de placer, conformément aux directi-
ves de l’autorité, les signaux indiqués ci-après: 


a.296 les propriétaires d’une place de stationnement privée:  


 le signal «Parcage autorisé» (4.17), qui peut porter le nom de l’entreprise; 


b. les propriétaires de routes, chemins ou places privés: 


 les signaux indiquant une interdiction ou une restriction de circuler destinée 
à protéger leurs biens-fonds (art. 113, al. 3); 


  


291 Introduit par le ch. I de l’O du 16 nov. 2016, en vigueur depuis le 15 janv. 2017  
(RO 2016 5131). 


292 RS 741.11 
293 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 16 nov. 2016, en vigueur depuis le 15 janv. 2017 


(RO 2016 5131). 
294 Nouvelle teneur selon l’annexe 4 ch. II 6 de l’O du 7 nov. 2007 sur les routes nationales, 


en vigueur depuis le 1er janv. 2008 (RO 2007 5957). 
295 Nouvelle teneur selon l’annexe 4 ch. II 6 de l’O du 7 nov. 2007 sur les routes nationales, 


en vigueur depuis le 1er janv. 2008 (RO 2007 5957). 
296 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 17 août 2005, en vigueur depuis le 1er mars 2006 


(RO 2005 4495). 
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c. les entrepreneurs: les signaux nécessaires aux abords des chantiers (art. 80 
et 81). 


6 Avant de faire placer ou enlever des marques routières près des passages à niveau 
ainsi que des signaux routiers annonçant des passages à niveau et des véhicules fer-
roviaires empruntant la route, l’autorité entendra l’autorité de surveillance des che-
mins de fer ainsi que l’administration des chemins de fer.297 


Art. 105 Surveillance 


1 L’autorité exerce la surveillance en matière de signalisation routière. Elle contrôle 
également les signaux placés par des communes, des organisations ou des particu-
liers en vertu de l’art. 104, al. 2 et 5 et de l’art. 115, al. 3. 


2 L’autorité fait enlever les signaux inutiles, remplacer ceux qui sont endommagés et 
veille à faire renouveler à temps les marques. Les signaux placés sans autorisation 
sont enlevés aux frais de la personne responsable. 


3 L’OFROU exerce la surveillance en matière de signalisation routière sur les routes 
nationales et l’exerce aux abords de ces dernières pour ce qui est des réclames 
routières.298 


Art. 106299 Requête300 


1 Peuvent faire l’objet d’une requête: 


a. les signalisations et les marques qui ne sont pas conformes aux prescriptions, 
notamment lorsque des signaux ou des marques non prévus sont utilisés, 
lorsque des signaux ou des marques ont été placés alors qu’ils n’étaient pas 
nécessaires ou lorsqu’ils font défaut à un endroit où ils sont nécessaires; 


b.301 les signaux qui, selon l’art. 107, al. 1, 3 et 4, ne doivent faire l’objet ni d’une 
décision ni d’une publication, ainsi que les marques, dans la mesure où le 
requérant dénonce une infraction aux exigences légales posées pour leur 
mise en place. Est exclue toute requête contre des signaux et des marques 
dont la mise en place a été ordonnée ou admise par la Confédération 
(art. 104, al. 3 et 4; art. 13, al. 2, SDR302 en relation avec l’art. 19, al. 1, let. 
g et h). 


  


297 Nouvelle teneur selon l’annexe ch. II 1 de l’O du 12 nov. 2003, en vigueur depuis le 
14 déc. 2003 (RO 2003 4289). 


298 Nouvelle teneur selon l’annexe 4 ch. II 6 de l’O du 7 nov. 2007 sur les routes nationales, 
en vigueur depuis le 1er janv. 2008 (RO 2007 5957). 


299 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 25 janv. 1989, en vigueur depuis le 1er mai 1989 
(RO 1989 438). 


300 Nouvelle teneur selon le ch. II 63 de l’O du 8 nov. 2006 portant adaptation d’O du CF à la 
révision totale de la procédure fédérale, en vigueur depuis le 1er janv. 2007  
(RO 2006 4705). 


301 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 17 août 2005, en vigueur depuis le 1er mars 2006 
(RO 2005 4495). 


302 RS 741.621 
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2 ...303  
Chapitre 15 Réglementations et restrictions du trafic 


Art. 107 Principes 


1 Il incombe à l’autorité ou à l’OFROU d’arrêter et de publier, en indiquant les voies 
de droit, les réglementations locales du trafic (art. 3, al. 3 et 4, LCR) suivantes: 


a. réglementations indiquées par des signaux de prescription ou de priorité ou 
par d’autres signaux ayant un caractère de prescription; 


b. cases de stationnement indiquées exclusivement par une marque.304 


1bis Les signaux et les marques visés à l’al. 1 ne peuvent être mis en place que lors-
que la décision est exécutoire.305 


2 Lorsque la sécurité routière l’exige, l’autorité ou l’OFROU peuvent mettre en 
place des signaux indiquant des réglementations locales du trafic au sens de l’al. 1 
avant que la décision n’ait été publiée; ils ne peuvent toutefois le faire que pour 
60 jours au plus.306 


2bis Les réglementations locales du trafic introduites à titre expérimental ne seront 
pas ordonnées pour une durée supérieure à une année.307 


3 Aucune décision formelle ou publication n’est nécessaire pour: 


a. la mise en place des marques, à l’exception des marques de cases de station-
nement visées à l’al. 1, let. b; 


b. la mise en place des signaux suivants: 


1. signaux lumineux, 


2. signaux non mentionnés à l’al. 1, 


3. «Circulation interdite aux véhicules transportant des marchandises dan-
gereuses» (2.10.1), 


4. «Circulation interdite aux véhicules dont le chargement peut altérer les 
eaux» (2.11), 


5. «Largeur maximale» (2.18) sur les routes principales énumérées à 
l’annexe 2, let. C, de l’ordonnance du 18 décembre 1991 concernant les 
routes de grand transit308, 


  


303 Abrogé par le ch. II 63 de l’O du 8 nov. 2006 portant adaptation d’O du CF à la révision 
totale de la procédure fédérale, avec effet au 1er janv. 2007 (RO 2006 4705). 


304 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 24 juin 2015, en vigueur depuis le 1er janv. 2016 
(RO 2015 2459). 


305 Introduit par le ch. I de l’O du 24 juin 2015, en vigueur depuis le 1er janv. 2016  
(RO 2015 2459). 


306  Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 3 juil. 2002, en vigueur depuis le 1er janv. 2003  
(RO 2002 3213). 


307 Introduit par le ch. I de l’O du 12 fév. 1992, en vigueur depuis le 15 mars 1992 
(RO 1992 514). 


308 RS 741.272 







Signalisation routière. O 


71 


741.21 


6. «Hauteur maximale» (2.19), 


7. «Vitesse maximale» (2.30), prescrivant la limitation générale de vitesse 
sur les semi-autoroutes, 


8. «Vitesse maximale 50, Limite générale» (2.30.1), 


9. «Arrêt à proximité d’un poste de douane» (2.51), 


10. «Police» (2.52), 


11. «Route principale» (3.03), 


12. «Autoroute» (4.01), 


13. «Semi-autoroute» (4.03); 


c. les réglementations liées à des chantiers d’une durée maximale de 6 mois.309 


4 Lorsqu’elles doivent être appliquées pendant plus de huit jours, les mesures tempo-
raires prises par la police (art. 3, al. 6, LCR) doivent faire l’objet d’une décision et 
d’une publication de l’autorité ou de l’OFROU, selon la procédure ordinaire.310 


5 S’il est nécessaire d’ordonner une réglementation locale du trafic, on optera pour la 
mesure qui atteint son but en restreignant le moins possible la circulation. Lorsque 
les circonstances qui ont déterminé une réglementation locale du trafic se modifient, 
cette réglementation sera réexaminée et, le cas échéant, abrogée par l’autorité. 


6 Lorsque la construction ou la réfection d’une route nécessite une réglementation 
locale du trafic, la construction d’îlots, etc., on prendra l’avis de l’autorité et de la 
police cantonale de la circulation au moment d’établir les plans. 


7 Si un emplacement réservé à l’arrêt des véhicules publics en trafic de ligne est 
prévu, la police cantonale de la circulation doit être entendue avant l’approbation des 
plans.311 


Art. 108 Dérogations aux limitations générales de vitesse 


1 Pour éviter ou atténuer des dangers particuliers de la circulation routière, pour 
réduire les atteintes excessives à l’environnement ou pour améliorer la fluidité du 
trafic, l’autorité ou l’OFROU peuvent ordonner des dérogations aux limitations 
générales de vitesse (art. 4a OCR312) sur certains tronçons de route.313 


2 Les limitations générales de vitesse peuvent être abaissées lorsque: 


a. un danger n’est perceptible que difficilement ou n’est pas perceptible à 
temps et ne peut pas être écarté autrement; 


  


309 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 20 mai 2020, en vigueur depuis le 1er janv. 2021 
(RO 2020 2145). 


310 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 17 août 2005, en vigueur depuis le 1er mars 2006 
(RO 2005 4495). 


311 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 24 juin 2015, en vigueur depuis le 1er janv. 2016 
(RO 2015 2459). 


312 RS 741.11 
313  Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 3 juil. 2002, en vigueur depuis le 1er janv. 2003  


(RO 2002 3213). 
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b.314 certains usagers de la route ont besoin d’une protection spéciale qui ne peut 
être obtenue d’une autre manière; 


c. cela permet d’améliorer la fluidité du trafic sur des tronçons très fréquentés; 


d.315 de ce fait, il est possible de réduire les atteintes excessives à l’environnement 
(bruit, polluants) au sens de la législation sur la protection de l’environ-
nement. Il s’agira ce faisant de respecter le principe de la proportionnalité.316 


3 La limitation générale de vitesse peut être relevée, dans les localités, sur les routes 
prioritaires bien aménagées, si cette mesure permet d’améliorer la fluidité du trafic 
sans porter préjudice à la sécurité et à l’environnement.317 


4 Avant de fixer une dérogation à une limitation générale de vitesse, on procédera à 
une expertise (art. 32, al. 3, LCR) afin de savoir si cette mesure est nécessaire (al. 2), 
opportune et si elle respecte le principe de la proportionnalité, ou s’il convient de 
donner la préférence à d’autres mesures. On examinera notamment s’il est possible 
de limiter la mesure aux heures de pointe.318 


5 Les dérogations suivantes aux limitations générales de vitesse sont autorisées: 


a.319 sur les autoroutes des vitesses inférieures à 120 km/h, jusqu’à 60 km/h, la 
gradation étant fixée à 10 km/h; dans le périmètre des jonctions et des inter-
sections, d’autres réductions selon le degré d’aménagement, la gradation 
étant fixée à 10 km/h; 


b.320 sur les semi-autoroutes: des vitesses inférieures à 100 km/h, jusqu’à 
60 km/h, la gradation étant fixée à 10 km/h; dans le périmètre des jonctions 
et des intersections, d’autres réductions selon le degré d’aménagement, la 
gradation étant fixée à 10 km/h; 


c.321 sur les routes hors des localités, à l’exception des semi-autoroutes et des 
autoroutes: des vitesses inférieures à 80 km/h, la gradation étant fixée à 
10 km/h; 


d.322 sur les routes à l’intérieur des localités: 80/70/60 km/h; pour des vitesses in-
férieures à 50 km/h, la gradation est fixée à 10 km/h; 


  


314 Nouvelle teneur selon le ch. II de l’O du 20 déc. 1989, en vigueur depuis le 1er janv. 1990 
(RO 1990 66). Voir aussi la disp. fin. de cette mod., avant l’annexe 1. 


315  Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 1er avr. 1998, en vigueur depuis le 1er juin 1998 
(RO 1998 1440). 


316 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 25 janv. 1989, en vigueur depuis le 1er mai 1989 
(RO 1989 438). 


317 Nouvelle teneur selon le ch. II de l’O du 20 déc. 1989, en vigueur depuis le 1er janv. 1990 
(RO 1990 66). Voir aussi la disp. fin. de cette mod., avant l’annexe 1. 


318 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 17 août 2005, en vigueur depuis le 1er mars 2006 
(RO 2005 4495). 


319 Nouvelle teneur selon le ch. II de l’O du 20 déc. 1989, en vigueur depuis le 1er janv. 1990 
(RO 1990 66). Voir aussi la disp. fin. de cette mod., avant l’annexe 1. 


320 Nouvelle teneur selon le ch. II de l’O du 20 déc. 1989, en vigueur depuis le 1er janv. 1990 
(RO 1990 66). Voir aussi la disp. fin. de cette mod., avant l’annexe 1. 


321 Nouvelle teneur selon le ch. II de l’O du 20 déc. 1989 (RO 1990 66). Voir aussi la disp. 
fin. de cette mod., avant l’annexe 1. 


322 Introduite par le ch. II de l’O du 1er oct. 1984, en vigueur depuis le 1er janv. 1985 
(RO 1984 1119). 
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e.323 à l’intérieur des localités, sur les routes désignées au moyen d’une signalisa-
tion par zones, 30 km/h selon l’art. 22a ou 20 km/h selon l’art. 22b. 


6 Le DETEC règle les détails quant à la manière de fixer les dérogations aux limita-
tions de vitesse. Il fixe les exigences requises concernant l’aménagement, la signali-
sation et le marquage des zones 30 et des zones de rencontre.324 


Art. 109 Désignation des routes principales; réglementation de la priorité 


1 Les routes principales (art. 57, al. 2, LCR) et leurs numéros sont désignés dans une 
ordonnance spéciale. Des «Plaques numérotées pour routes principales» (4.57) ne 
seront placées que sur les routes principales les plus importantes conformément à 
l’art. 56. 


2 L’autorité détermine le tracé de la route principale dans les localités situées sur le 
réseau des routes principales selon l’ordonnance citée à l’al. 1; avec l’assentiment de 
l’OFROU, elle peut, dans les localités d’une certaine importance, désigner d’autres 
routes principales ou en supprimer.325 


3 Lorsque deux ou plusieurs routes principales se rencontrent, l’autorité supprimera, 
au profit d’une route, la priorité des autres routes en plaçant le signal «Stop» (3.01) 
ou le signal «Cédez le passage» (3.02) ou ordonnera un carrefour à sens giratoire ou, 
dans des cas spéciaux, la priorité de droite prévue par la loi en plaçant le signal «Fin 
de la route principale» (3.04).326 


4 Lorsque des routes secondaires se rencontrent, l’autorité peut, si les conditions de 
la route ou de la circulation l’exigent, déroger à la règle de la priorité de droite pré-
vue par la loi en plaçant le signal «Stop» ou «Cédez le passage», notamment là où se 
rencontrent des routes secondaires de construction ou d’importance différente. 
L’art. 39 s’applique à la mise en place, sur la route prioritaire, du signal «Intersec-
tion avec une route sans priorité» (3.05). 


5 Lorsqu’après plusieurs intersections munies du signal «Intersection avec une route 
sans priorité» (3.05) il y a une intersection où la priorité de droite prévue par la loi 
est applicable, on placera avant cette intersection le signal «Intersection comportant 
la priorité de droite» (3.06) (art. 40, al. 2, let. b). 


Art. 110 Réglementation du trafic sur les routes de grand transit 


1 Sont des routes de grand transit (art. 2, al. 1, let. a et art. 3, al. 3, LCR) les auto-
routes et semi-autoroutes ainsi que les routes principales. 


2 L’OFROU édicte les prescriptions locales relatives à la circulation dans les limites 
des art. 3, al. 4, et 32, al. 3, LCR sur les routes nationales, y compris aux jonctions 


  


323 Introduite par le ch. I de l’O du 25 janv. 1989 (RO 1989 438). Nouvelle teneur selon le 
ch. I de l’O du 28 sept. 2001, en vigueur depuis le 1er janv. 2002 (RO 2001 2719). 


324 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 28 sept. 2001, en vigueur depuis le 1er janv. 2002 
(RO 2001 2719). 


325 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 20 mai 2020, en vigueur depuis le 1er janv. 2021 
(RO 2020 2145). 


326 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 20 mai 2020, en vigueur depuis le 1er janv. 2021 
(RO 2020 2145). 
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avec trajets de liaison, installations annexes et aires de repos selon l’art. 2, let. c à e, 
ORN (art. 2, al. 3bis, LCR). Les cantons peuvent prendre ces mesures sur les routes 
nationales de 1re et de 2e classes pour autant qu’elles soient liées à l’achèvement du 
réseau des routes nationales tel qu’il a été décidé et qu’elles ne durent pas plus d’une 
année.327 


3 Le Conseil fédéral peut faire examiner le bien-fondé des réglementations locales 
du trafic en vigueur sur les routes de grand transit et, le cas échéant, les suppri-
mer.328 


4 Les cantons détermineront quels sont les poids et dimensions admissibles pour les 
véhicules spéciaux et les transports exceptionnels sur les routes de grand transit 
(art. 78 à 85 OCR329). 


5 ...330 


Art. 111 Routes appartenant à la Confédération331 


1 ...332 


2 Les décisions restreignant ou interdisant la circulation publique sur les routes et 
biens-fonds qui appartiennent à la Confédération – excepté sur les routes nationales 
– (art. 2, al. 5, LCR) seront prises par le département fédéral auquel est subordonné 
l’office ou l’organisme chargé de l’administration de la route ou des biens-fonds.333 
La Poste Suisse et le Conseil des EPF sont compétents pour leurs bien-fonds.334 


3 Les décisions seront publiées dans la Feuille fédérale et indiqueront la possibilité 
de recourir conformément aux dispositions générales de la procédure fédérale.335 


Art. 112 Biens-fonds appartenant aux chemins de fer 


Les interdictions de circuler arrêtées en vertu de la législation sur la police des che-
mins de fer peuvent être annoncées par les signaux figurant dans la présente ordon-
nance. En ce qui concerne la mise en place des signaux, l’entreprise du chemin de 
fer s’entendra avec l’autorité cantonale. 


  


327 Nouvelle teneur selon l’annexe 4 ch. II 6 de l’O du 7 nov. 2007 sur les routes nationales, 
en vigueur depuis le 1er janv. 2008 (RO 2007 5957). 


328 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 24 juin 2015, en vigueur depuis le 1er janv. 2016 
(RO 2015 2459). 


329 RS 741.11 
330  Abrogé par le ch. I de l’O du 3 juil. 2002, avec effet au 1er janv. 2003 (RO 2002 3213). 
331 Nouvelle teneur selon l’annexe 4 ch. II 6 de l’O du 7 nov. 2007 sur les routes nationales, 


en vigueur depuis le 1er janv. 2008 (RO 2007 5957). 
332 Abrogé par le ch. I de l’O du 12 fév. 1992, avec effet au 15 mars 1992 (RO 1992 514). 
333 Nouvelle teneur selon l’annexe 4 ch. II 6 de l’O du 7 nov. 2007 sur les routes nationales, 


en vigueur depuis le 1er janv. 2008 (RO 2007 5957). 
334 Nouvelle teneur selon le ch. II 21 de l’O du 25 nov. 1998, en vigueur depuis le 1er janv. 


1999  (RO 1999 704). 
335 Nouvelle teneur selon le ch. II 63 de l’O du 8 nov. 2006 portant adaptation d’O du CF à la 


révision totale de la procédure fédérale, en vigueur depuis le 1er janv. 2007  
(RO 2006 4705). 
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Art. 113 Aires de circulation en propriété privée 


1 Sur les aires de circulation publique appartenant à des particuliers, l’autorité peut, 
après avoir entendu le propriétaire, arrêter des réglementations et restrictions du tra-
fic.336 


2 Pour assurer la sécurité de la circulation sur les routes publiques, l’autorité peut 
aussi, au débouché de routes ou de chemins ne servant qu’à l’usage privé, ordonner 
les mesures qui s’imposent. 


3 Le propriétaire qui a obtenu, pour protéger sa propriété foncière, une interdiction 
ou une restriction de circuler sur ses routes, chemins ou places peut y installer le 
signal correspondant avec la plaque complémentaire «Privé», «Chemin privé», etc., 
selon les directives de l’autorité. 


4 ...337  
Chapitre 16 Dispositions pénales et finales 


Art. 114338 Dispositions pénales 


1 Sera puni de l’amende339: 


a. celui qui aura placé des réclames routières de manière contraire aux pres-
criptions; 


b.340 celui qui aura réglé la circulation sans l’autorisation requise (art. 67, al. 3); 


c. celui qui aura fabriqué, remis ou utilisé des disques de stationnement non 
autorisés. 


2 L’entrepreneur ou la personne responsable de la signalisation d’un chantier qui 
aura violé les dispositions de la présente ordonnance concernant la signalisation des 
chantiers sera punie de l’amende. 


Art. 115341 Application de l’ordonnance, exceptions 


1 Le DETEC peut édicter des instructions concernant l’exécution, l’aspect et la mise 
en place des signaux, marques, dispositifs de balisage, réclames routières et autres 
installations similaires et conférer un caractère obligatoire aux normes techniques. 


  


336 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 12 fév. 1992, en vigueur depuis le 15 mars 1992 
(RO 1992 514). 


337 Abrogé par le ch. I de l’O du 24 juin 2015, avec effet au 1er janv. 2016 (RO 2015 2459). 
338 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 25 janv. 1989, en vigueur depuis le 1er mai 1989 


(RO 1989 438). 
339 Nouvelle expression selon le ch. I de l’O du 28 mars 2007, en vigueur depuis le  


1er juil. 2007 (RO 2007 2105). 
340 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 17 août 2005, en vigueur depuis le 1er mars 2006 


(RO 2005 4495). 
341  Nouvelle teneur selon l’annexe ch. 8 de l’O du 6 déc. 1999 sur l’organisation du DETEC, 


en vigueur depuis le 1er janv. 2000 (RO 2000 243). 
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2 L’OFROU peut édicter des instructions quant à l’application de la présente ordon-
nance. Dans certains cas, il peut autoriser des dérogations à certaines dispositions, 
des modifications de symboles ou, à titre d’essai, de nouveaux symboles, signaux et 
marques ainsi que des panneaux portant le nom de cours d’eau, indiquant des che-
mins réservés au tourisme pédestre, etc. 


3 L’OFROU peut confier à des associations d’usagers de la route ou à d’autres 
organisations le soin d’indiquer par des panneaux le nom des cours d’eau, des che-
mins réservés au tourisme pédestre, des places de camping, des stations téléphoni-
ques, etc. Ces panneaux ne peuvent être placés que conformément aux directives de 
l’autorité. 


Art. 115a342 Normes applicables pour une durée déterminée 


Les normes ci-après343 sont applicables jusqu’au 31 décembre 2024: 


a. disposition des voies de circulation: norme suisse (SN) 640 814b, édition de 
mai 1998; 


b. signalisation des autoroutes et semi-autoroutes, indicateurs de direction, pré-
sentation: SN 640 820a, édition de juin 2004; 


c. plaques numérotées pour routes européennes ainsi que pour autoroutes et 
semi-autoroutes: SN 640 821a, édition de mars 2003; 


d. signalisation touristique sur les routes principales et secondaires: SN 
640 827c, édition de juin 1995; 


e. indicateurs de direction pour les hôtels: SN 640 828, édition de novembre 
1979; 


f. signalisation du trafic lent: SN 640 829a, édition de décembre 2005; à 
l’exclusion du ch. 10; 


g. marquages; aspect et domaines d’application: SN 640 850a, édition de no-
vembre 2004; 


h. marquages tactilo-visuels pour piétons aveugles et malvoyants: SN 640 852, 
édition de mai 2005; 


i. feux encastrés: SN 640 853, édition de décembre 2006; à l’exclusion du 
chap. D «Entretien et exploitation». 


Art. 116 Abrogation et modification du droit antérieur 


1.  L’ordonnance du 31 mai 1963 sur la signalisation routière344 est abrogée. 


2. et 3.  ...345 


  


342 Introduit par le ch. I de l’O du 20 mai 2020, en vigueur depuis le 1er janv. 2021 
(RO 2020 2145). 


343 Les normes peuvent être obtenues contre paiement auprès de l’Association suisse 
des professionnels de la route et des transports (VSS), Sihlquai 255, 8005 Zurich, 
www.vss.ch. 


344 [RO 1963 537, 1967 263 art. 23 al. 2 let. c, 1969 813 art. 36 ch. 3, 1971 1882, 1975 1216] 
345  Les mod. peuvent être consultées au RO 1979 1961. 



http://www.vss.ch/
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Art. 117 Dispositions transitoires 


1 Les anciens signaux qui ne répondent pas aux exigences de la présente ordonnance 
seront remplacés dès que possible, mais au plus tard jusqu’au 1er janvier 1985; les 
signaux «Stop» conformes au droit antérieur (3.011) seront remplacés jusqu’au 
1er janvier 1985 au plus tard par des signaux de forme octogonale (3.01). 


2 Les anciennes marques qui ne répondent pas aux exigences de la présente ordon-
nance seront supprimées ou adaptées dès que possible, mais au plus tard jusqu’au 
1er janvier 1983. Les lignes de balisage tracées selon l’ancien droit en tant que mar-
ques durables, qui délimitent la chaussée des aires contiguës de circulation, seront 
remplacées jusqu’au 1er janvier 1985 au plus tard par des lignes de guidage selon 
l’art. 76, al. 2, let. c. 


3 Les anciennes réclames routières qui ne répondent pas aux exigences de la présente 
ordonnance seront supprimées ou adaptées dès que possible; les réclames pour des 
tiers le seront jusqu’au 1er janvier 1983 au plus tard, les réclames pour compte pro-
pre et les enseignes d’entreprise jusqu’au 1er janvier 1985 au plus tard. Les réclames 
fixées au support des indicateurs lumineux de direction selon le droit antérieur 
seront enlevées jusqu’au 1er janvier 1993346 au plus tard. 


4 Les anciens disques de stationnement qui ne répondent pas aux exigences de la 
présente ordonnance peuvent encore être utilisés jusqu’au 1er janvier 1982. 


Art. 117a347 Disposition transitoire de la modification du 19 juin 1995 


Les signaux qui ne répondent pas aux exigences de la présente modification doivent 
être remplacés dès que possible, mais d’ici au 31 décembre 1998 au plus tard. 


Art. 117b348 Disposition transitoire de la modification du 3 juillet 2003 


Les procédures de recours engagées contre des décisions cantonales de dernière ins-
tance portant sur des réglementations locales du trafic sont régies par l’ancien droit 
lorsque lesdites décisions ont été rendues avant le 1er janvier 2003. 


Art. 117c349 Disposition transitoire de la modification du 7 novembre 2007 


L’ancien droit est applicable aux procédures de recours concernant les mesures 
relatives à la réglementation locale du trafic sur les routes nationales de 3e classe et 
pendantes au moment de l’entrée en vigueur de la présente modification. 


  


346 RO 1980 316 
347 Introduit par l’annexe 1 ch. II 5 de l’O du 19 juin 1995 concernant les exigences tech-


niques requises pour les véhicules routiers, en vigueur depuis le 1er oct. 1995  
(RO 1995 4425). 


348  Introduit par le ch. I de l’O du 3 juil. 2002, en vigueur depuis le 1er janv. 2003  
(RO 2002 3213). 


349 Introduit par l’annexe 4 ch. II 6 de l’O du 7 nov. 2007 sur les routes 
nationales, en vigueur depuis le 1er janv. 2008 (RO 2007 5957). 
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Art. 117d350 Disposition transitoire de la modification du 24 juin 2015 


Les signaux et marques qui ne répondent pas aux exigences de la présente modifica-
tion doivent être enlevés ou remplacés d’ici au 31 décembre 2020 au plus tard. 


Art. 118 Entrée en vigueur 


La présente ordonnance entre en vigueur le 1er janvier 1980.  
Dispositions finales de la modification du 25 janvier 1989351 


1 Sous réserve des al. 2 à 4, les signaux et marques non conformes à la présente 
modification doivent être remplacés dès que possible, mais au plus tard d’ici au 
31 décembre 1993. 


2 La signalisation actuelle destinée aux cyclistes doit être remplacée d’ici au 31 dé-
cembre 1998 au plus tard par des indicateurs de direction conformes à l’art. 54, 
al. 5352. 


3 Les marques destinées aux conducteurs de deux-roues, qui ne sont pas conformes à 
la présente modification, doivent être remplacées d’ici au 31 décembre 1990 au plus 
tard par les marques prévues à l’art. 74, al. 5 à 7. 


4 Les croix interdisant le parcage (6.24) doivent être enlevées d’ici au 30 juin 1989 
au plus tard (art. 79, al. 5353).  
Disposition finale de la modification du 20 décembre 1989354 


Les signaux limitant la vitesse à 120 km/h sur les autoroutes et à 80 km/h et plus sur 
les routes hors des localités (à l’exception des semi-autoroutes), qui avaient été mas-
qués du 1er janv. 1985 jusqu’à l’entrée en vigueur de la présente ordonnance, seront 
enlevés d’ici au 1er juin 1990.  
Disposition finale de la modification du 7 mars 1994355 


1 Les signaux et marques qui ne correspondent pas à la présente modification doi-
vent être remplacés le plus tôt possible, sous réserve de l’al. 2, mais au plus tard 
jusqu’au 31 décembre 1998. 


2 Les «Plaques numérotées pour routes européennes» (4.56) ainsi que les «Plaques 
numérotées pour autoroutes et semi-autoroutes» (4.58) doivent être mises en place 
au plus tard jusqu’au 31 décembre 1996. 


  


350 Introduit par le ch. I de l’O du 24 juin 2015, en vigueur depuis le 1er janv. 2016  
(RO 2015 2459). 


351 RO 1989 438 
352 Cet al. est abrogé. 
353 Cet al. a est abrogé. 
354 RO 1990 66 
355 RO 1994 1103 
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Dispositions finales de la modification du 1er avril 1998356 


1 Les signaux et marques qui ne correspondent pas à la présente modification seront 
remplacés jusqu’au 31 décembre 2002. 


2 Les disques de stationnement qui correspondent au droit actuel peuvent encore être 
utilisés dans les zones bleues et rouges jusqu’au 31 décembre 2002.  
Dispositions finales de la modification du 28 septembre 2001357 


1 La «Plaque numérotée pour jonctions» (4.59) et la «Plaque numérotée pour ramifi-
cations» (4.59.1) doivent être mises en place au plus tard jusqu’au 31 décembre 
2003.  


2 Les zones 40 selon le droit antérieur doivent être supprimées au plus tard jusqu’au 
31 décembre 2003 ou remplacées par une autre réglementation du trafic.  


3 S’agissant des rues résidentielles signalées selon le droit antérieur, les signaux 
«Zone de rencontre» (2.59.5) et «Fin de la zone de rencontre» (2.59.6) doivent être 
mis en place jusqu’au 31 décembre 2003 au plus tard.  
Dispositions finales de la modification du 17 août 2005358 


1 Les éléments de construction non autorisés selon l’art. 72, al. 1bis doivent être enle-
vés d’ici fin 2010.  


2 Les signaux de petit format mis en place selon l’ancien droit doivent être rempla-
cés d’ici fin 2010 s’ils sont contraires à l’art. 102, al. 2. 


3 Les signaux non éclairés ou non rétroréfléchissants doivent être remplacés d’ici 
fin 2012. 


4 Les signaux «Direction et distance vers l’issue de secours la plus proche» (4.94) et 
«Issue de secours» (4.95) doivent être mis en place dans les tunnels d’ici fin 2010. 


5 Les indicateurs de direction «Circuit pour cycles» (4.50.2) doivent être enlevés 
d’ici fin 2012. 


6 Les plaques de confirmation (4.51) mises en place selon l’ancien droit doivent être 
remplacées d’ici fin 2012 par la nouvelle «Plaque de confirmation» (4.51.3). 


7 L’usage des disques de stationnement conformes à l’ancien droit reste autorisé. 


8 Les cartes d’autorisation pour personnes handicapées délivrées selon l’ancien droit 
peuvent être utilisées jusqu’à l’échéance de leur validité, mais jusqu’à fin 2007 au 
plus tard.   
  


356 RO 1998 1440 
357 RO 2001 2719 
358 RO 2005 4495 
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9 Le délai de remplacement des signaux prévu à l’al. 2 est prolongé jusqu’au 
31 décembre 2015.359 


  


359 Introduit par le ch. I de l’O du 2 mars 2012, en vigueur depuis le 1er juil. 2012 
(RO 2012 1823). 
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Annexe 1360 
(art. 102, al. 1) 


Dimensions des signaux et des marques 


Les normes suisses (SN) mentionnées dans la présente annexe peuvent être obtenues 
contre paiement auprès de l’Association suisse des professionnels de la route et des 
transports (VSS), Sihlquai 255, 8005 Zurich (www.vss.ch). Les directives de 
l’OFROU citées dans cette annexe peuvent être obtenues gratuitement sur son site 
Internet, www.ofrou.admin.ch   
 Grand 


format 
Format 
intermédiaire 


Format 
normal 


Petit  
format 


I. Signaux de danger 


1. En général  
(1.01 à 1.16, 1.18, 1.22 à 1.32) 


    


– Largeur du côté 150 cm 120 cm   90 cm   60 cm 
– Largeur de la bordure   11 cm     9 cm     7 cm     5 cm 


2. ...     


II. Signaux de prescription 


1. Diamètre 120 cm    90 cm   60 cm   40 cm 


2. Largeur de la bordure     
– En général   20 cm   15 cm   10 cm   6,6 cm 
– Cas spéciaux: «Interdiction d’obliquer 


à droite» (2.42), «Interdiction d’obliquer 
à gauche» (2.43), «Interdiction de faire de-
mi-tour» (2.46) 


  12 cm     9 cm     6 cm   4 cm 


3. Largeur de la bande figurant sur les signaux 
2.13, 2.42, 2.43, 2.46, 2.49, 2.54, 2.57, 2.60.1 


  10 cm     7,5 cm     5 cm   3,3 cm 


4. Largeur de la bordure blanche des signaux 2.31 
à 2.41.1, 2.48, 2.54, 2.57, 2.60 à 2.64 


    1,8 cm     1,4 cm     0,9 cm   0,6 cm 


5. Système de signaux lumineux pour la ferme-
ture temporaire des voies de circulation (2.65) 


La norme SN 640 802 (édition de no-
vembre 1999) s’applique en ce qui con-
cerne l’aspect et les dimensions. 


6. Signaux 2.30.1 et 2.53.1: Hauteur des carac-
tères «Limite générale» 7 cm (format normal) 


    


7. Signaux de zone, notamment 2.59.1, 2.59.3 et 
2.59.5 


    


– Largeur   50 cm ou   
70 cm361 


 


  


360 Mise à jour selon le ch. II des O du 19 oct. 1983 (RO 1983 1651), du 25 janv. 1989 
(RO 1989 438), du 12 fév. 1992 (RO 1992 514), le ch. I de l’O du 7 mars 1994 
(RO 1994 1103), le ch. II des O du 1er avr. 1998 (RO 1998 1440), du 28 sept. 2001 
(RO 2001 2719), le ch. II al. 1 de l’O du 17 août 2005 (RO 2005 4495), le ch. II des O  
du 2 mars 2012 (RO 2012 1823), du 24 juin 2015 (RO 2015 2459) et du 20 mai 2020,  
en vigueur depuis le 1er janv. 2021 (RO 2020 2145). 


361 Dans des cas particuliers, il est possible de placer le signal de format 70/100 cm ou 
100/70. 



http://www.vss.ch/

http://www.ofrou.admin.ch/
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 Grand 
format 


Format 
intermédiaire 


Format 
normal 


Petit  
format 


– Hauteur   70 cm ou 
50 cm362 


 


III. Signaux de priorité     


1. Signaux triangulaires  
(3.02, 3.05 à 3.08) 


    


– Longueur du côté 150 cm 120 cm   90 cm   60 cm 
– Largeur de la bordure   11 cm     9 cm     7 cm     5 cm 


2. Signal «Stop» (3.01)     
– Diamètre mesuré entre deux  


côtés parallèles 
–   90 cm   60 cm   50 cm 


– Largeur de la bordure blanche –     3,5 cm     2,5 cm     2 cm 


3. Signaux carrés (3.03, 3.04, 3.10)     
– Longueur du côté   90 cm   70 cm   50 cm   35 cm 
– Largeur de la bordure noire  


des signaux 3.03 et 3.04 
    4,5 cm     3,5 cm     2,5 cm     2 cm 


– Largeur de la bordure blanche  
du signal 3.10 


    2 cm     1,5 cm     1 cm     0,7 cm 


4. Signal «Laissez passer les véhicules venant en 
sens inverse» (3.09) 


    


– Diamètre –   90 cm   60 cm   40 cm 
– Largeur de la bordure –   15 cm   10 cm     6,6 cm 


5. ...     


6. Signaux 3.20 à 3.25 L’aspect et les dimensions sont régis par la 
législation sur les chemins de fer 


IV. Signaux d’indication  


A. Signaux impliquant des règles de comportement et signaux d’information 


1. Signaux carrés (4.05, 4.06, 4.08, 4.09, 4.09.1, 
4.14, 4.17 à 4.21, 4.25) 


 


– Largeur du côté   90 cm   70 cm   50 cm   35 cm 
– Largeur de la bordure blanche     2 cm     1,5 cm     1 cm     0,7 cm 


2. Signaux rectangulaires (4.01 à 4.04, 4.07, 
4.08.1, 4.10 à 4.13, 4.15 à 4.25, 4.79 à 4.90, 
4.92) 


    


– Largeur   90 cm   70 cm   50 cm   35 cm 
– Hauteur 125 cm 100 cm   70 cm   50 cm 
– Largeur de la bordure blanche     2 cm     1,5 cm     1 cm     0,7 cm 
– Longueur latérale du champ intérieur carré 


(signaux 4.07, 4.10, 4.79–4.90, 4.92) 
  62 cm   50 cm   35 cm   25 cm 


3. Cas spéciaux     
a. Signal «État de la route» (4.75)     


– Largeur 170 cm – 120 cm – 
– Hauteur 240 cm – 170 cm – 
– Largeur de la bordure blanche     2 cm –     1,5 cm – 


b. Signal «Préavis sur l’état de la route» (4.76)     
– Largeur 200 cm – 150 cm – 
– Hauteur (lorsqu’il y a 4 champs 


d’information) 
190 cm – 140 cm – 


– Largeur de la bordure blanche     2 cm –   1,5 cm – 


  


362 Dans des cas spéciaux, ou pourra placer le signal de format 70/100 cm. 
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 Grand 
format 


Format 
intermédiaire 


Format 
normal 


Petit  
format 


c. Signaux «Disposition des voies de circula-
tion» (4.77) 
et «Disposition des voies de circulation an-
nonçant des restrictions» (4.77.1) 


La norme SN 640 814b (édition de mai 
1998) s’applique en ce qui concerne 
l’aspect et les dimensions. 
 


d. Signal «Service religieux» (4.91)     
– Largeur – –   66 cm – 
– Hauteur – – 100 cm – 


e. Signal «Voie de détresse» (4.24) La largeur, la hauteur et l’aspect sont fixés 
cas par cas par le DETEC. 


f. Signal «Information sur les limitations 
générales de vitesse» (4.93) 


175275 cm 


g. Signaux «Direction et distance vers l’issue 
de secours la plus proche» (4.94) et 
«Issue de secours» (4.95)  La directive ASTRA 13010 (édition 2011) 


doit être prise en considération en ce qui 
concerne l’aspect et les dimensions.  


B. Indication de la direction sur les routes principales et les routes secondaires  


1. Panneaux de localité (4.27 à 4.30) – La largeur du panneau est 
fonction de l’inscription; elle 
atteindra toutefois au minimum 
70 cm et au maximum 150 cm; 
la hauteur est de 50 à 80 cm. 
Sur les routes secondaires 
empruntées essentiellement par 
des cyclistes, on pourra utiliser 
des panneaux de 50 cm de 
largeur et de 35 cm de hauteur 


2. Indicateur de direction (4.31 à 4.34, 4.45 à 
4.48), «Indicateur de direction en forme de 
tableau» (4.35) 


 


– Longueur du bras ou du champ Selon l’inscription, mais au minimum  
1 m. Si plusieurs indicateurs de direction 
en forme de flèche sont placés les uns au-
dessus des autres sur le même support, tous 
ces indicateurs auront la même longueur; le 
nom de localité le plus long détermine la 
longueur des autres indicateurs du groupe. 
Cela vaut aussi par analogie pour les 
indicateurs de direction en forme de  
tableau. 


– Hauteur du champ ou du bras ayant une 
seule inscription 


min.  
45 cm 


min.  
45 cm 


 
35 cm 


 
25 cm 
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 Grand 
format 


Format 
intermédiaire 


Format 
normal 


Petit  
format 


3. Indicateur de direction avancé  
(4.36 à 4.40, 4.53,4.54) 


– – Le côté le plus long 
ne doit pas dépasser 
160 cm pour le 
format normal et 
120 cm pour le petit 
format;  
le côté le plus court 
correspond en géné-
ral aux ¾ du côté le 
plus long. La hau-
teur des caractères 
sera de 21 cm pour 
le format normal et 
de 14 cm pour le 
petit format 


4. Panneaux de présélection placés  
au-dessus des voies de circulation  
(4.41, 4.42) 


– – La dimension varie 
suivant l’inscription; 
la hauteur des carac-
tères est de 17,5 cm, 
21 cm ou 28 cm363 


5. Cas spéciaux     


a. Indicateur de direction  
«Entreprise» (4.49) 


– – La hauteur sera de 
25 cm sur les routes 
principales, de 20 
cm sur les routes 
secondaires et les 
routes à l’intérieur 
des localités. 
La longueur varie 
suivant l’inscription 


b. Indicateurs de direction pour cycles, vélos 
tout terrain et engins assimilés à des 
véhicules (4.50.1, 4.50.3 à 4.50.6, 4.51.1 à 
4.51.4) 


Les instructions du DETEC s’appliquent en 
ce qui concerne l’aspect et les dimensions. 


c. ...     
d. Guidage du trafic (4.52) Les instructions du DETEC s’appliquent en 


ce qui concerne l’aspect et les dimensions 
e. Indicateur de direction pour déviation sans 


mention du lieu de destination (4.34.1) 
    


– Hauteur   45 cm    35 cm   25 cm 
– Longueur 130 cm – 130 cm 100 cm 


f. Panneau «Route latérale  
comportant un danger ou  
une restriction» (4.55) 


    


– Largeur – – 120 cm   80 cm 
– Hauteur – –   90 cm   60 cm 


6. Plaques numérotées     


a. Plaques numérotées pour routes  
principales (4.57)364 


    


  


363 Par hauteur des caractères, il faut entendre la hauteur des lettres majuscules. 
364 Pour les indicateurs de direction et les indicateurs de direction avancés, on n’utilisera pas 


pour le numérotage des routes des caractères plus grands que ceux en usage sur les autres 
indicateurs; le cas échéant, l’encadrement du numéro sera réduit en conséquence. 
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 Grand 
format 


Format 
intermédiaire 


Format 
normal 


Petit  
format 


– Hauteur   29 cm   29 cm 21 cm, sur les  
signaux placés  
au-dessus de la 
chaussée 29 cm 


– Hauteur des caractères   21 cm   21 cm 14 cm, sur les  
signaux placés  
au-dessus de la 
chaussée 21 cm 


– Largeur     
 –  à un chiffre et le numéro 11   17 cm sur les si-


gnaux placés au-
dessus de la chaus-
sée 23 cm 


 –  à deux chiffres   25 cm, sur les 
signaux placés au-
dessus de la chaus-
sée 35 cm 


b. Plaques numérotées pour routes euro-
péennes (4.56), plaques numérotées pour 
autoroutes et semi-autoroutes (4.58), 
plaques numérotées pour jonctions (4.59), 
plaques numérotées pour ramifications 
(4.59.1) 


La norme SN 640 821a (édition de mars 
2003) s’applique en ce qui concerne 
l’aspect et les dimensions. 


C. Indication de la direction sur les autoroutes et les semi-autoroutes 


1. En général La dimension varie suivant l’inscription; la 
hauteur des caractères est de 28, 35 ou 42 
cm sur les autoroutes et les semi-
autoroutes365 


2. Cas spéciaux     
a. Panneau indicateur de sortie  


(4.63) 
    


– Largeur 200 cm 200 cm – – 
– Hauteur 200 cm 200 cm – – 


b. Panneau de ramification (4.66)     
– Largeur 250 cm 250 cm – – 
– Hauteur 275 cm 275 cm – – 


c. Plaque indiquant le nombre de kilomètres 
(4.72) 


La norme SN 640 820a (édition de juin 
2004) s’applique en ce qui concerne 
l’aspect et les dimensions. d. Plaque indiquant le nombre d’hectomètres 


(4.73) 


V. Plaques complémentaires  
   


5.01, 5.03, 5.07, 5.11, 5.12,  
5.15, 5.17 


La largeur des plaques correspond à la 
largeur du signal auquel elles sont ajoutées; 
la hauteur à env. 1/3 de la largeur. 


5.02, 5.10 La largeur des plaques correspond à la 
largeur du signal auquel elles sont ajoutées; 
la hauteur à env. 2/3 de la largeur. 


5.04 à 5.06 La hauteur des plaques correspond à 3/5 de 
la largeur du signal auquel elles sont 
ajoutées; la largeur à 1/3 de la hauteur. 


  


365 Par hauteur des caractères, il faut entendre la hauteur des lettres majuscules. 
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 Grand 
format 


Format 
intermédiaire 


Format 
normal 


Petit  
format 


5.09     
– Longueur du côté 100 cm   80 cm   60 cm   50 cm 


5.13     
– Longueur du côté   90 cm   70 cm   50 cm   35 cm 


5.14     
– Longueur du côté     –     –   50 cm   35 cm 


5.16 Les plaques 5.13 et 5.14 peuvent aussi 
avoir la forme d’un rectangle; leur largeur 
correspond à la largeur du signal auquel 
elles sont ajoutées; leur hauteur à env. 1/3 
de la largeur. 


– Longueur du côté 100 cm   80 cm   60 cm   40 cm 


5.18 La plaque est carrée. Sa longueur latérale 
correspond au diamètre de la plage éclai-
rante du feu rouge de l’installation de 
signaux lumineux (10 cm, 20 cm ou 
30 cm). 


VI. Balises (6.30, 6.31) La norme SN 640 822 (édition de juin 
1997) s’applique en ce qui concerne 
l’aspect et les dimensions. 


VII. Marques (6.01 à 6.26) La norme SN 640 850a (édition de no-
vembre 2004) s’applique en ce qui con-
cerne l’aspect et les dimensions. 


VIII. Signaux pliables 
Le format normal peut toujours être utilisé 
pour les signaux pliables.  
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Annexe 2366 
(art. 1, al. 3, 2, al. 1bis, 49, al. 2, 51, al. 3, et 64, al. 7) 


Représentation des signaux et des marques   
1. Signaux de danger (art. 3 à 15) 


a. Dangers inhérents à la route (art. 4 à 10)  
 


1.01 Virage à droite 
(art. 4) 


 
1.02 Virage à gauche 


(art. 4) 


 
1.03 Double virage, le premier à droite 


(art. 4) 


 
1.04 Double virage, le premier à gauche 


(art. 4) 


  


366 Mise à jour selon le ch. II des O du 19 oct. 1983 (RO 1983 1651), du 25 janv. 1989 
(RO 1989 438), du 12 fév. 1992 (RO 1992 514), le ch. II 2 de l’O du 7 mars 1994 
(RO 1994 816), le ch. I de l’O du 7 mars 1994 (RO 1994 1103), l’annexe 1 ch. II 5 de  
à l’O du 19 juin 1995 concernant les exigences techniques requises pour les véhicules  
routiers (RO 1995 4425), le ch. II des O du 1er avr. 1998 (RO 1998 1440), du 28 sept. 
2001 (RO 2001 2719), du 15 mai 2002 (RO 2002 1935), du 20 sept. 2002  
(RO 2002 3174), l’annexe ch. II 1 de l’O du 12 nov. 2003 (RO 2003 4289), le ch. II al. 1 
de l’O du 17 août 2005 (RO 2005 4495), le ch. II des O du 28 mars 2007  
(RO 2007 2105), du 19 août 2009 (RO 2009 4241), du 24 juin 2015 (RO 2015 2459) et 
du 20 mai 2020, en vigueur depuis le 1er janv. 2021 (RO 2020 2145). 
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1.05 Chaussée glissante 


(art. 5) 


 
1.06 Cassis 


(art. 6) 


 
1.07 Chaussée rétrécie 


(art. 7) 


 
1.08 Chaussée rétrécie à droite 


(art. 7) 


 
1.09 Chaussée rétrécie à gauche 


(art. 7) 


 
1.10 Descente dangereuse 


(art. 8) 
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1.11 Forte montée 


(art. 8) 


 
1.12 Gravillon 


(art. 8) 


 
1.13 Chute de pierres 


(art. 8) 


 
1.14 Travaux 


(art. 9) 


 
1.15 Barrières 


(art. 10) 


 
1.16 Passage à niveau sans barrières 


(art. 10) 
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1.17 ... 


 
 


 


 


1.18 Tramway ou chemin de fer routier 
(art. 10)  


b. Autres dangers (art. 11 à 15)  
 


1.22 Passage pour piétons 
(art. 11) 


 
1.23 Enfants 


(art. 11) 


 
1.24 Passage de gibier 


(art. 12) 


 
1.25 Animaux 


(art. 12) 
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1.26 Circulation en sens inverse 


(art. 13) 


 
1.27 Signaux lumineux 


(art. 14) 


 


1.28 ... 


 


1.29 ... 


 
1.30 Autres dangers 


(art. 15) 


 
1.31 Bouchon 


(art. 14) 
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1.32 Cyclistes 


(art. 11) 


 


 
2. Signaux de prescription (art. 2a, 16 à 34 et 69) 


a.  Interdictions de circuler, limitations du poids et des dimensions  
 (art. 18 à 21)  


 
2.01 Interdiction générale de 


circuler dans les deux 
sens  
(art. 18) 


 
2.02 Accès interdit 


(art. 18) 


 
2.03 Circulation interdite 


aux voitures  
automobiles  
(art. 19) 


 
2.04 Circulation interdite  


aux motocycles 
(art. 19) 


 
2.05 Circulation interdite  


aux cycles et  
cyclomoteurs 
(art. 19) 


 
2.06 Circulation interdite 


aux cyclomoteurs 
(art. 19) 
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2.07 Circulation interdite  


aux camions 
(art. 19) 


 
2.08 Circulation interdite  


aux autocars 
(art. 19) 


 
2.09 Circulation interdite 


aux remorques 
(art. 19) 


 
2.09.1 Circulation interdite  


aux remorques autres que 
les semi-remorques et les 
remorques à essieu  
central  
(art. 19) 


 


 


 


 


 


 


2.10 ... 
 


2.10.1 Circulation interdite 
aux véhicules  
transportant des  
marchandises  
dangereuses 
(art. 19) 


 
2.11 Circulation interdite  


aux véhicules dont le  
chargement peut altérer 
les eaux 
(art. 19) 


 
2.12 Circulation interdite  


aux animaux 
(art. 19) 


 
2.13 Circulation interdite 


aux voitures  
automobiles et aux 
motocycles (exemple) 
(art. 19) 
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2.14 Circulation interdite  


aux voitures automobiles, 
aux motocycles et  
cyclomoteurs (exemple) 
(art. 19) 


 
2.15 Accès interdit 


aux piétons 
(art. 19) 


 
2.15.1 Interdiction 


de skier 
(art. 19) 


 
2.15.2 Interdiction de luger 


(art. 19) 


 
2.15.3 Circulation interdite 


aux engins assimilés 
à des véhicules 
(art. 19) 


 
2.16 Poids maximal 


(art. 20) 


 
2.17 Charge par essieu 


(art. 20) 


 
2.18 Largeur maximale 


(art. 21) 


 
2.19 Hauteur maximale 


(art. 21) 


 
2.20 Longueur maximale 


(art. 21) 
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b. Prescriptions de circulation, restrictions de stationnement  
 (art. 2a et 22 à 32)  


 
2.30 Vitesse maximale 


(art. 22) 


 
2.30.1 Vitesse maximale 50, 


Limite générale 
(art. 22) 


 
2.31 Vitesse minimale 


(art. 23) 


 
2.32 Sens obligatoire 


à droite 
(art. 24) 


 
2.33 Sens obligatoire 


à gauche 
(art. 24) 


 
2.34 Obstacle à contourner 


par la droite 
(art. 24) 


 
2.35 Obstacle à contourner 


par la gauche 
(art. 24) 


 
2.36 Circuler tout droit 


(art. 24) 


 
2.37 Obliquer à droite 


(art. 24) 
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2.38 Obliquer à gauche 


(art. 24) 


 
2.39 Obliquer à droite ou 


à gauche 
(art. 24) 


 
2.40 Circuler tout droit  


ou obliquer à droite 
(art. 24) 


 
 


 


 
 


2.41 Circuler tout droit 
ou obliquer à gauche 
(art. 24) 


 
 


 


 
 


2.41.1 Carrefour à sens 
giratoire 
(art. 24) 


 
2.41.2 Sens obligatoire 


pour les véhicules  
transportant des 
marchandises 
dangereuses 
(exemple) (art. 24) 


 
2.42 Interdiction d'obliquer à 


droite (art. 25) 


 
2.43 Interdiction d’obliquer 


à gauche 
(art. 25) 


 
2.44 Interdiction 


de dépasser 
(art. 26) 
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2.45 Interdiction aux 


camions de dépasser 
(art. 26) 


 
2.46 Interdiction de faire 


demi-tour 
(art. 27) 


 
2.47 Distance minimale 


(art. 28) 


 
2.48 Chaînes à neige 


obligatoires 
(art. 29) 


 
2.49 Interdiction de s’arrêter 


(art. 30) 


 
2.50 Interdiction de parquer 


(art. 30) 


 
2.51 Arrêt à proximité 


d’un poste de douane 
(art. 31) 


 
2.52 Police 


(art. 31) 


 
2.53 Fin de la vitesse 


maximale 
(art. 32) 


 
2.53.1 Fin de la vitesse 


maximale 50,  
Limite générale 
(art. 22) 


 
2.54 Fin de la vitesse 


minimale 
(art. 32) 


 
2.55 Fin de l’interdiction 


de dépasser 
(art. 32) 
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2.56 Fin de l’interdiction 


aux camions de  
dépasser 
(art. 32) 


 
2.56.1 Fin de l’interdiction  


partielle de circuler  
(exemple) 
(art. 32) 


 
2.57 Fin de l’obligation 


d’utiliser des chaînes  
à neige 
(art. 32) 


 
2.58 Libre circulation 


(art. 32) 


  


 
2.59.1 Signal de zone 


(p. ex. zone 30) 
(art. 2a et 22a) 


 
2.59.2 Signal de fin 


de zone 
(art. 2a) 
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2.59.3 Zone piétonne 


(art. 2a et 22c) 


 
2.59.4 Fin de la zone piétonne 


(art. 2a) 


 


 
2.59.5 Zone de rencontre 


(art. 2a et 22b) 


 
2.59.6 Fin de la zone de rencontre 


(art. 2a)   
c. Pistes et chemins particuliers, chaussées réservées aux bus 
 (art. 33 à 34), système de signaux lumineux pour la régulation 
 temporaire de voies de circulation (art. 69) 


Système de signaux pour la fermeture temporaire des voies de circulation (art. 69)   
 


2.60 Piste cyclable 
(art. 33) 


 
2.60.1 Fin de la piste 


cyclable 
(art. 33) 


 
2.61 Chemin pour 


piétons 
(art. 33) 
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2.62 Allée d’équitation 


(art. 33) 


 
2.63 Piste cyclable et chemin 


pour piétons, avec 
partage de l’aire de 
circulation (exemple) 
(art. 33) 


 
2.63.1 Piste cyclable et 


chemin pour piétons 
sans partage de l’aire 
de circulation 
(exemple) 
(art. 33) 


 
2.64 Chaussée réservée 


aux bus 
(art. 34) 


 
2.65 Système de signaux lumineux pour la régulation tempo-


raire de voies de circulation  
3. Signaux de priorité (art. 35 à 43, art. 93)  


 
3.01 Stop 


(art. 36) 


 
 
 
 
 
 
 
 


 


 


3.011 ... 


 
3.02 Cédez le passage 


(art. 36) 
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3.03 Route principale 


(art. 37) 


 
3.04 Fin de la route principale 


(art. 38) 


 


 
3.05 Intersection avec une route 


sans priorité 
(art. 39) 


 
3.06 Intersection comportant 


la priorité de droite 
(art. 40) 


 


3.07 ... 


 


3.08 ... 


 
3.09 Laissez passer les véhicules 


en sens inverse 
(art. 42) 


 
 


3.10 Priorité par rapport aux véhicules 
venant en sens inverse 
(art. 42) 


3.11 ... 3.12 ... 
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3.20 Signal à feux clignotant alternativement 


(art. 93) 


 


 


 


 
3.21 Signal à feu clignotant simple 


(art. 93) 


  


 
 


3.22 Croix de St-André simple (art. 93) 


 


3.23 ... 


 


 
 


3.24 Croix de St-André simple 
(art. 93) 


 


3.25 ... 
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4. Signaux d’indication (art. 44 à 62 et art. 84 à 91) 


a. Signaux impliquant des règles de comportement  
 (art. 44 à 48 et art. 54)  


 
4.01 Autoroute 


(art. 45) 


 
4.02 Fin de l’autoroute 


(art. 45) 


 
4.03 Semi-autoroute 


(art. 45) 


 
4.04 Fin de la semi- 


autoroute 
(art. 45) 


 
 


 


4.05 Route postale 
de montagne 
(art. 45) 


 
 


 


4.06 Fin de la route 
postale de montagne 
(art. 45) 


 
4.07 Tunnel 


(art. 45) 


 
 


 


4.08 Sens unique 
(art. 46) 


 
4.08.1 Sens unique avec 


circulation de cy-
clistes en sens inverse 
(exemple) 
(art. 46) 
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4.09 Impasse 
(art. 46) 


 


4.09.1 Impasse avec exceptions 
(exemple)  
(art. 46) 


 
 


4.10 Zone de protection 
des eaux 
(art. 46) 


 
4.11 Emplacement d’un 


passage pour piétons 
(art. 47) 


 
4.12 Passage souterrain 


pour piétons 
(art. 47) 


 
4.13 Passerelle pour 


piétons 
(art. 47) 


 
 


 


4.14 Hôpital 
(art. 47) 


 
4.15 Place d’évitement 


(art. 47) 


 
4.16 Place d’arrêt pour 


véhicules en panne 
(art. 47) 
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4.17 Parcage autorisé 
(art. 48) 


 
4.18 Parcage avec disque 


de stationnement 
(art. 48) 


 


4.19 ... 


 
4.20 Parcage contre 


paiement 
(art. 48) 


 
 


 


4.21 Parking couvert 
(art. 48) 


 


4.22 ... 


 
4.23 Indicateur de 


direction avancé  
pour des genres de  
véhicules déterminés 
(exemple camions) 
(art. 54) 


 
4.24 Voie de détresse 


(exemple) 
(art. 47) 


 
4.25 Parking avec accès 


aux transports publics 
(exemple) 
(art. 48)   
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b.  Indication de la direction sur les routes principales et les routes 
 secondaires (art. 49 à 56)  


 
4.27 Début de localité 


sur route principale 
(art. 50) 


 
4.28 Fin de localité 


sur route principale 
(art. 50) 


 
4.29 Début de localité  


sur route secondaire 
(art. 50) 


 
4.30 Fin de localité 


sur route secondaire 
(art. 50) 


  


 
4.31 Indicateur de direction 


pour autoroutes et 
semi-autoroutes 
(art. 57) 


 
4.32 Indicateur de direction 


pour routes principales 
(art. 51) 


 
4.33 Indicateur de direction 


pour routes secondaires 
(art. 51) 


 
4.34 Indicateur de direction 


pour déviation 
(art. 55) 


 
4.34.1 Indicateur de direction 


pour déviation sans mention 
du lieu de destination 
(art. 55) 
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4.35 Indicateur de direction 
en forme de tableau 
(art. 51) 


 
4.36 Indicateur de direction 


avancé sur route principale 
(art. 52) 


 
4.37 Indicateur de direction 


avancé sur route secondaire 
(art. 52) 


 
4.38 Indicateur de direction 


avancé avec répartition 
des voies sur route principale 
(art. 52) 


 
4.39 Indicateur de direction 


avancé avec répartition 
des voies sur route secondaire 
(art. 52) 


 
4.40 Indicateur de direction 


avancé annonçant des restrictions 
(art. 52) 
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4.41 Panneau de présélection au-dessus 


d’une voie de circulation sur route 
principale 
(art. 53) 


 
4.42 Panneau de présélection au-dessus 


d’une voie de circulation sur route 
secondaire 
(art. 53) 


4.43 ...  


 
4.45 Indicateur de direction pour 


des genres de véhicules déterminés 
(exemple camions) 
(art. 54) 


 
4.46 Indicateur de direction 


«Place de stationnement» 
(art. 54) 


 
4.46.1 Indicateur de direction «Parking 


avec accès aux transports publics» 
(exemple) 
(art. 54) 


 
4.47 Indicateur de direction 


«Place de camping» 
(art. 54) 


 
 


4.48 Indicateur de direction 
«Terrain pour caravanes» 
(art. 54) 


 
4.49 Indicateur de direction 


«Entreprise» 
(art. 54) 


4.50 ...  


 
4.50.1 Indicateur de direction 


«Itinéraire recommandé aux cyclistes» 
(art. 54) 


4.50.2 ... 


 
4.50.3 Indicateur de direction 


«Itinéraire pour vélos tout terrain» 
(exemple) 
(art. 54) 


 
4.50.4 Indicateur de direction «Itinéraire 


pour engins assimilés 
à des véhicules» (exemple) 
(Art. 54a) 
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4.50.5 Indicateur de direction en forme 


de tableau destiné à un seul cercle 
d’usagers (exemple) 
(art. 54a) 


 
 


 


4.50.6 Indicateur de direction en forme de 
tableau destiné à plusieurs cercles  
d’usagers (exemple) 
(art. 54a) 


 


 


4.51 ... 


 
4.51.1 Indicateur de direction sans 


destination (exemple) 
(art. 54a) 


 
4.51.2 Indicateur de direction avancé  


sans destination (exemple) 
(art. 54a) 


 
4.51.3 Plaque de confirmation 


(exemple) 
(art. 54a) 


 
4.51.4 Plaque indiquant la fin d’un itinéraire  


(exemple) 
art. 54a) 


 
4.52 Guidage du trafic 


art. 54) 
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4.53 Indicateur de direction 


avancé annonçant une déviation 
(art. 55) 


 
4.54 Indicateur de direction 


avancé pour carrefour 
à sens giratoire (exemple) 
(art. 52) 


 
4.55 Route latérale comportant un danger 


ou une restriction 
(art. 54) 


 


 
4.56 Plaque numérotée pour 


routes européennes  
(art. 56) 


 
4.57 Plaque numérotée 


pour routes  
principales 
(art. 56) 


 
4.58 Plaque numérotée pour 


autoroutes et semi- 
autoroutes 
(art. 56) 


 
4.59 Plaque numérotée pour jonctions  


(art. 56) 


 
4.59.1 Plaque numérotée pour 


ramifications 
(art. 56)    
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c. Indication de la direction sur les autoroutes et les semi-
 autoroutes (art. 84 à 91)  


 
 


 


 
 


4.60 Panneau annonçant la prochaine 
jonction 
(art 86) 


 
4.61 Indicateur de direction avancé, 


destiné aux jonctions 
(art 86) 


 
 
 


4.62 Indicateur de direction avancé 
destiné aux jonctions  
(art 86) 


 
4.63 Panneau indicateur de sortie 


(art. 86) 


 
4.64 Panneau de bifurcation 


(art. 86 et 87) 
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4.65 Panneau des distances en kilomètres 


(art. 86 et 87) 


 


 
4.66 Panneau de ramification 


(art. 87) 


 
4.67 Premier indicateur de direction avancé, 


destiné aux ramifications 
(art. 87) 


 
4.68 Deuxième indicateur de direction avancé, 


destiné aux ramifications 
(art. 87) 


 
 
 
 
 


4.69 Panneau de présélection au- 
dessus d’une voie de circulation 
sur autoroute et semi-autoroute 
(art. 86 et 87) 
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4.70 Plaque indiquant 


un téléphone de 
secours 
(art. 89) 


 
 
 
 
 


 


4.71 Panneau indiquant un centre de police 
(art. 89 al. 5) 


 
4.72 Plaque indiquant le nombre de kilomètres 


(art. 89) 


 
 
 
 
 


4.73 Plaque indiquant le nombre  
d’hectomètres 
(art. 89)  


d.  Informations (art. 57 à 62)  
 


4.75 État de la route 
(art. 58) 


 
 
 
 


4.76 Préavis sur l’état de la route 
(art. 58) 
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4.77 Disposition des voies de circulation (exemples) 


(art. 59) 


 
4.77.1 Disposition des voies 


de circulation annonçant 
des restrictions 
(exemple) 
(art. 59)367 


  


   
4.77.2 Ouverture de la bande 


d’arrêt d’urgence 
(exemples) (art 59) 


  


  


367 RO 1980 449 
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4.78 ... 


 
4.79 Place de camping 


(art. 62) 


 
4.80 Terrain pour caravanes 


(art. 62) 


 
4.81 Téléphone 


(art. 62) 


 
4.82 Premiers secours 


(art. 62) 


 
4.83 Poste de dépannage 


(art. 62) 


 
4.84 Poste d’essence 


(art. 62) 


 
4.85 Hôtel-Môtel 


(art. 62) 


 
4.86 Restaurant 


(art. 62) 
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4.87 Rafraîchissement 


(art. 62) 


 
4.88 Poste d’information 


(art. 62) 


 
4.89 Auberge de jeunesse 


(art. 62) 


 
4.90 Bulletin routier 


radiophonique 
(art. 62 et 89) 


 
4.91 Service religieux 


(art. 62) 


 


 
 


 


 


 


 


 


 


 


4.92 Extincteur  
(art. 62) 


 
4.93 Information sur les limitations 


générales de vitesse 
(art. 61) 
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4.94 Direction et distance vers l’issue  


de secours la plus proche 
(art. 62) 


 
4.95 Issue de secours 


(art. 62)  
5. Indications complétant les signaux (art. 63 à 65)  


 
 
 


5.01 Plaque de distance 
 (art. 64) 


 
5.02 Plaque indiquant la-


distance et la direction 
(art. 64) 


 
 


 


5.03 Longueur du 
tronçon 
(art. 64) 


 
5.04 Plaque de 


rappel 
(art. 64) 


 
5.05 Plaque  


indiquant le  
début d’une  
prescription  
(art. 64) 


 
5.06 Plaque  


indiquant la fin 
d’une  
prescription 
(art. 64) 


 


 


 


 


 
 


 


5.07 Plaque de 
direction 
(art. 64) 


 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


5.08 ... 


 
5.09 Direction de la route 


principale 
(art. 65) 


 
 
 
 
 


5.10 Dérogation à 
l’interdiction de 
s’arrêter (art. 65) 
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5.11 Dérogation à l’inter- 
 diction de parquer 
 (art. 65) 


 
5.12 Feux clignotants 


(art. 65) 


 
5.13 Chaussée verglacée 


(art. 65) 


 
5.14 Handicapés 


(art. 65) 


 
 
 
 
 


 


 
5.15 Largeur de la chaussée 


(art. 65) 


 
5.16 Bruit de tirs 


(art. 65) 


 
 
 
 
 
 


 


 
5.17 Poste d’essence 


suivant 
(art. 89) 


 
5.18 Autorisation d’obliquer 


à droite pour les cy-
clistes (art. 69a) 


 
5.20 Voiture automobile 


légère 
(art. 64) 


 
5.21 Voitures automobiles 


lourdes 
(art. 64) 


 
5.22 Camion 


(art. 64) 


 
5.23 Camion avec remorque 


(art. 64) 


 
5.24 Véhicule articulé 


(art. 64) 


 
5.25 Autocar 


(art. 64) 


 
5.26 Remorque 


(art. 64) 


 
5.27 Caravane 


(art. 64) 


 
5.28 Voiture d’habitation 


(art. 64) 


 
5.29 Motocycle 


(art. 64) 


 
5.30 Cyclomoteur 


(art. 64) 
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5.31 Cycle 


(art. 64) 


 
5.32 Vélo tout-terrain 


(art. 64) 


 
5.33 Pousser le cycle 


(art. 64) 


 
5.34 Piéton 


(art. 64) 


 
5.35 Tramway ou chemin 


de fer routier 
(art. 64) 


 
5.36 Tracteur 


(art. 64) 


 
5.37 Char 


(art. 64) 


 
5.38 Dameuse de pistes 


(art. 64) 


 
5.39 Ski de fond 


(art. 64) 


 
5.40 Skier 


(art. 64) 


 
5.41 Luger 


(art. 64)  


 
5.42 Station de recharge 


(art. 65) 


 
5.50 Avion/Aérodrome 


(art. 64) 


 
5.51 Quai de chargement pour 


le transport 
sur rail (art. 64) 


 
5.52 Quai de chargement 


pour le transport 
sur un bac 
(art. 64) 


 
5.53 Zone industrielle et 


artisanale 
(art. 64) 


 
5.54 Passage en douane avec 


dédouanement 
à vue 
(art. 64) 


 
 


 


 


5.55 Trafic S 
 (art. 65) 


 
5.56 Hôpital avec service  
 d’urgence 
 (art. 65) 


 
 


5.57 Téléphone de secours 
 art. 65) 


 
5.58 Extincteur 
 (art. 65) 
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6. Marques et dispositifs de balisage (art. 72 à 79 et art. 82)  


 
6.01 Lignes de sécurité 


(art. 73) 


 
6.02 Double ligne de sécurité 


6.03 Ligne de direction 
(art. 73) 


 
6.04 Ligne double 


(art. 73) 


 
6.05 Ligne d’avertissement 


(art. 73) 


 
6.06 Flèches de présélection 


(art. 74) 


 
6.07 Flèches de rabattement 


(art. 74) 


 
6.08 Voie réservée aux bus (art. 74b) 


 
6.09 Bande cyclable (art. 74a) 
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6.10 Ligne d’arrêt 


6.11 Stop 


6.12 Ligne longitudinale continue 
(art. 75) 


 
6.12 Ligne longitudinale continue 


6.13 Ligne d’attente 


6.14 Présignalisation de la ligne d’attente 
(art. 75) 


 
6.15 Ligne de bordure 


6.16 Ligne de guidage 
(art. 76) 


 
6.16.1 Ligne de guidage prolongeant 


une ligne d’attente 
(art. 76) 


 
6.16.2 Ligne de guidage sur route principale  


changeant de direction 
(art. 76) 


 
6.16.3368 Ligne de guidage sur route 


 principale changeant de direction 
 (art. 76) 


  


368 RO 1980 449 
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6.17 Passage pour piétons 


6.18 Ligne interdisant l’arrêt 
(art. 77) 


 
6.19 Bande longitudinale pour piétons 


(art. 77) 


 
6.20 Surfaces interdites au trafic 


(art. 78) 


 
6.21 Ligne en zigzag 


(art. 79) 


 
6.22 Ligne interdisant le parcage 


(art. 79) 


 
6.23 Case interdite au parcage 


(art. 79) 


 


 


 


 


 


 


 


6.24 ... 


 
6.25 Ligne interdisant l’arrêt 


(art. 79) 
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6.26  Sas pour cyclistes (exemples) (art. 75) 


 


 
6.30 Balise de  


droite 
(art. 82) 


 
6.31 Balise de 


gauche 
(art. 82) 







Circulation routière 


124 


741.21 


Annexe 3369 
(art. 48a, al. 1 et 2, et 65, al. 5) 


Disque de stationnement et carte de stationnement pour personnes handicapées 


1  Disque de stationnement (art. 48a)  
au minimum 11 cm de largeur et 15 cm de hauteur 
Recto: fond bleu; caractère graphique, flèche et encadrement du «P» de couleur blanche; chiffres, heures et marquage des demi-heures de couleur noire ou bleue sur 
fond blanc 
Verso: sur la surface restante à côté du texte mentionné ci-dessous, il est possible de fournir des données additionnelles, également à des fins publicitaires.  


 


     Réglage du disque de stationnement sur toutes les aires de circulation indiquées par le signal 
      «Parcage avec disque de stationnement» 
     La flèche doit être placée sur le trait qui suit celui de l’heure d’arrivée effective. 
     Durée de stationnement autorisée dans la zone bleue 
     Les jours ouvrables – ainsi que les dimanches et jours fériés, pour autant que cela soit expressément 
     indiqué – les véhicules ne peuvent être parqués que comme suit: 


 


   


      


  Heure d’arrivée effective A Heure d’arrivée à indiquer  Heure de départ   
      


      


  08.00 – 08.29 08.30 09.30  


  08.30 – 08.59 09.00 10.00  


  etc.    


  11.00 – 11.29 11.30 12.30  


  11.30 – 13.29 sur le trait suivant A  14.30  


  13.30 – 13.59 14.00 15.00  


  etc.     


  17.30 – 17.59 18.00 19.00  


  


369 Nouvelle teneur selon le ch. II al. 2 de l’O du 17 août 2005 (RO 2005 4495). Voir aussi les disp. fin. de cette mod., avant l’annexe 1. Mise à jour par le ch. II de 
l’O du 20 mai 2020, en vigueur depuis le 1er janv. 2021 (RO 2020 2145). 
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  18.00 – 07.59 sur le trait suivant A  09.00  
      


     Entre 19.00 et 07.59, il n’est pas nécessaire d’apposer le disque de stationnement, pour autant que 
     le véhicule soit de nouveau engagé dans la circulation avant 08.00. 


 


   


(Recto) Verso)   
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2  Carte de stationnement pour personnes handicapées 
(art. 65, al. 5, OSR, art. 20a, OCR)  
La carte de stationnement mesure 14,8 cm de large et 10,6 cm de haut. Le fond de la carte est bleu clair, le signe «Personne handicapée» est blanc sur fond bleu 
foncé. Pour les autres questions relatives à l’aspect de la carte, on se référera à l’illustration ci-dessous.    


  


 


  
(Recto)  (Verso)  
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